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M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdaines, messieurs, le Gouvernement à 
eu le sentiment que le pays allait traverser 
une période délicate et difficile au cours 
de laquelle se jouerait son destin. C'est 


pourquoi il a jugé indispensable de con- 
voquer l'Assemblée nationale et de Jui 
faire part de ses préoccupations et de ses 
Feésolutuons, 

C'est, à la base, notre situation écono- 
juique qui est en cause, Elle contient, 
certes, des éléments favorables. En parti- 
eulier, la France peut s'enorgueillir d'avoir 
aussi rapidement retrouvé le niveau de 


production d'avant guerre. 

Les indices de Ja produclion montrent 
que, depuis le mois de mars, sauf la chute 
du mois d'août due aux congés, la pro- 
duction française est revenue aux indices 
99, 106, 106, 102, 99 et, pour le mois de 
septembre, qui est le dernier dont nous 


avons les chiffres, 101. 

Dans le domaine agricole, il en est pres- 
que de même. 

Nous n'avons pas retrouvé le niveau 


moyen d'avant guerre, mais, sauf dans 
les cas où nous nous sommes trouvés en 
prés nce de circonstances atmosphériques 
hostiles, comme pour le blé et, depuis ie 
mois d'août, pour Ja production laitière, 
nous avons atteint et parfois dépassé le 
des années médiocres d'avant la 


niveau 
guerre. 
Progrès continu, dû à l'effort français 


et à l'effort de toutes les catégories de 
la nation, des paysans comme des ou- 
vriers, de tous ceux qui, par leur labeur 
quotidien, ont fait la prospérité de la 
France et qui en constituent aujourd’hui 
la principale richesse. 

S'il y à ainsi un substratum solide, il 
n'en est pas moins vrai que notre écono- 
uie est menacée dans sa superstructure 
et qu'il n'est pas possible de savoir, Si 
l’on ne montre pas une résolution vigou- 
reuse, ce qui peut advenir dans les mois 
prochains. 

Tout se ramène au problème monétaire 
sous ses diverses formes: problème des 
salaires, problème des prix, problème du 
budget et de l'équilibre financier de la 
France, problème des importations et des 
exportations. 

Dans le domaine des salaires, nous avons 
fait depuis le début de l'année deux expé- 
riences successives : 

Au mois de février, en présence d’un 
mouvement qui avait enregistré une 
hausse des prix, que nous avions la ferme 
résolution d'arrêter, nous avons pris la 
décision qu'il ne serait procédé, d'aucune 
manière, à une revision générale des Sa- 
laires et nous avons ajourné toute revision 
éventuelle jusqu'au mois de juillet. 

Nous avons seulement dit: Le coût de 
la vie s'est élevé; il existe une catégorie 
de travailleurs, les travailleurs les moins 
ayés, qui ne peuvent pas supporter cette 
ausse et à qui il faut apporter le plus 
tôt possible un allégement. 

Après avoir examiné, avec les organisa- 
lions syndicales, quel était le minimum 
vilal indispensable, nous avons fixé ce mi- 
nimum vital et nous avons, en mème 
temps, prévu un certain relèvement des 
allocations familiales qui en sont, dans le 
domaine de la famille, le prolongement. 


L'eflet de cette mesure a été heureux. 
ND n'y a pas eu de répercussion sur le 
niveau des prix, ni sur le niveau des prix 
industriels, ni sur le niveau des prix agri- 
coles, (Mouvements divers à droite.) 


Ce n'est que plus tard, vers les mois de 
buin et de juillet, que la politique des sa- 
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laires a dû changer sous le déclenche- , 
ment d’une série de grèves, dont certaines 
ont gravement atteint l'équilibre écono- 
mique du pays. 

Nous avons alors procédé à certains re- 
lèvements qui, en définitive, ont été sys- 
tématisés dans l'arrêté des 11 p. 100, au 
mois d'août 1947. 

L'effet a été contraire: hausse des salai- 
res de 11 p. 100, hausse des prix et, en 
particulier, des prix agrieoles, d'au moins | 
13 p. 100, certains disent jusqu’à 40 ou 
20 p. 100. 

Voilà notre propre expérience. (Mouve- 
ments divers.) Elle est confirmée par eelie 
de l’an dernier; elle est confirmée par eent | 
autres. 

Nous nous trouvons aujourd'hui en pré- 
sence d’une poussée revendicative. Main- 
tenant, tous Îles salaires sont alignés sur 
la base des 11 p. 100 et de l’arrèté d'août 
dernier. Ce sont des revendications nou- 
velles, allant au delà, qui se présentent. 


Ou:! en équité, il est possible que cer- 
taineès tout au moins de ces demandes 
sorent justifiées. Mais il est sûr que leur 
satisfaction provoquerait, dans la réalité 
des choses, une hausse générale des prix. 
Hausse générale des salaires, hausse géné- 
rale des prix agricoles, c’est Ja consé- 
quence fata'e et liée. 

On a essayé de la chiffrer par avance. | 
C’est toujours aux alentours de ce chiffre 
de 15 à 20 p. 400 que l’on tombe dans les ! 
différents calculs auxquels on procède et |{ 
qui, bien entendu, ne peuvent avoir que ! 
la valeur d’hypothèses. | 

Alors, mesdames, messieurs, il faut que , 
nous disions à Ja classe ouvrière, une 
fois de plus, la vérité. 

Ou bien on restera au point où l’on est, 
ou bien Ja hausse des salaires sera imimé- ! 
diatement annulée par une nouvelle 
hausse des prix qui entraînera je ne sais 
quelles conséquences économiques et so- 
ciales peut-être redowtables. 

Bien entendu, comme en janvier, nous 
devons dire: Il y a un minimum vital in- 
dispensable qu'il faut garantir à tous. 


Ce minimum vital, nous devrons le re-, 
viser. Nous devrons, avec les organisations 
syndicales, reprendre les calculs que nous 
avons déjà faits, nous mettre d’accord sur | 
les conséquences de la hausse et assurer 
ce minimum. Nous savons que c’est sans 
danger. 

Nons savons aussi que les allocations 
familiales devront prolonger sur le plan 
familial ce que le minimum vital aura fait 
sur le plan individuel. | 

Mais nous savons qu'il ne faut pas aller | 
plus loin, qu'il est contraire à l'intérêt | 
du pays et à l'intérêt de la classe ouvrière | 
d'aller plus loin. 

Et, en vérilé, parler hausse des salaires 
en ce moment-ci à la classe ouvrière, c’est 
prononcer des paroles vaines, entretenir 
une agitation qui ne peut avoir de résultat 
utile pour elle, c’est verser dans une dé- 
magogie funeste. 


L'expérience nous a éclairés. Nous sa- 
vons, non pas par la théorie, mais par les 
faits, que nous devrons tenir et dire à 
l'Assemblée, au Parlement, au pays: Voilà 
ce qu'exige l'intérêt de la classe ouvrière; | 
jugez-nous; nous ferons ce que nous de- | 


vons faire, nous le ferons jusqu’au bout. 


Stabilité des salaires, stabilité des prix. 
Ah! je sais, nous avons ici une lourde 
hypothèque qu'il faudra lever: la suppres- 
sion des subventions pour l'acier et pour | 
le charbon va entraîner une augmentation 
des prix industriels. 


— 


Elle ne doit avoir aucune répereuccion 


sur les prix agrico'es. (Mouvements direr: 


à l'extrème gœuche.) 1 n’est pas po lt 
qu'elle ‘en ait, I n’est pas tolérable 4. je 
en ait. , 
Et ce que j'ai dit des salaires, je 
pète, avec la même fermeté, à ix 
agricoles. 
Quels moyens avons-nous à not 
sition ? 
N n’est pas donteux que si nous 
| atteindre un but, obtenir un résu 
| faut que nous sachions limiter nos o{! 
On a contrôlé, voici deux ans, |: 
| d'environ 2.200 marchandises divers 
Peu À peu, ce nombre a été ram: à 
1.500 et, en particulier, au cours de: 1 
ou dix derniers mois, la liste à été, g À 


M. André Philip, considérablement ré 


| (Mouvements divers el rires à l'e 
gauche ct à droite. — Appiaudissem à 
gauche.) 


I fant continuer et réduire en£ore 


| liste. 11 faut Ia réduire au moins de : 


peut-être davantage, afin de conceiirer 
toute notre action sur un certain Honire 
de produits essentiels, qu'il serait po: ile 


: de suivre Gepuis l'origine du cireui: 


qu'à la fin. 4 

Pour ce «ui concerne les produits ; 
triels, je crois que le problème est 1: 
vernent aisé à résoudre et que progre 
ment l'évolution fera tout ce qu’il e 
ccssaire de faire. 

Fn ce qui concerne les produits 
coies, il n'y à pas à ce dissimuler q 
problème est plus difficile et plus gra 

Nous avons élargi le secteur libre. * 
l'avons fait peut-être parfois un neu 
bans certains cas, r us avons été an 
à revenir, au moins partiellement, 
ur1iere, 

Nous avons, nous fondant sur les au 
sabons que vous nous avez dome: 
‘repris. au cours de l'été, une polilion 
stuckage en vue d'assurer s’alimentaiin 
des grands centres durant l'hiver, 

En ce qui concerne la viande (Erek 
tions à l'extrême gauche et à droite), ji 
de 25.000 tonnes en sont aetu 
ment stockées. Nous en aurons, à la ti: 
l’année entre 32.000 et 35.000 tonnes. 

Nous faisons souscrire des contrats 4 
graissement (Interruptions sur les mé: 
bancs) en vertu desquels nous fournis: 


, 


| AUX propiiclaires les aliments pour le € 


tail. La quantité d'aliments dont nous : 


, Posons est médiocre. Mais c’est, au te!:l, 
, environ 150.000 bovins ct 500.000 porri: 


qui pourront ainsi être livrés au eour: de 
l'hiver. 

Nous avons conclu avec les profess: 
ne!s de la pomme de terre, les ieulteurs 
d'une part et les commercants de l’autre, 
ua accord selon lequel nous ecnstitusrs 
un stock de 100.000 tonnes de cette den: +. 


Enfin, nous constiluons un stock 1: 
92.000 tonnes de légumes secs, 

C’est là une base grâce à laquelle l'apj:c- 
visionnement des grands centres pourià 
être mis à l'abri de tôut aléa. 

Des difficultés, eertes, il y en a et il v 
en aura. Mais la rupture complète du r2- 
vitaillement, qui eût été un danger pos- 
sible, pourra cerlainement être éviée. 
Nous avons :à, en outre, un volant qui 272 
assez puissant pour nous permettre d'i- 
fluencer les prix et d'agir sur les marchés 


! des grandes villes, où la hausse est le plu 


facile à déclencher. 

IN faut, bien entendu, que toutes ‘° 
mesures soient accompagnées de la po: 
bilité de certaines sanctions. 
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En ce qui concerne la viande, vous avez 


volé la loi nécessaire, Nous vous saisi- 
rons, nous VOUS Sai$iSSONS d'un texte pius 


eénéral qui permettra l'intervention de 
Einctions chaque fois qu'il sera Imarnqué 
3 un contrat souscrit ou qu'un agriculteur 
en possession de stocks ne les aura pas 
livrés à la consommation. 

| faudra aussi que nous vous sourmet- 
“ons un projet permettant la réduction 
du nombre des intermédiaires et la sim- 
uification des circuits commerciaux. (Ap- 
 laudissements à gauche cet Sur divers 
bancs au centre.) 

1 v à généralement, dans les circuits 
commerciaux, un intermédiaire de plus 
qu'avant guerre, à un moment où Ja 
quantité de marchandises est moindre. 
"Tout cela pèse sur les prix, sur la répar- 
{lion des marchandises, IL est indispen- 
sable de revenir à une norme qui ne peut 
pas se rétablir spontanément sous l'effet 
de la pénurie, même relative, où nous 
sommes aujourd'hui. 

Ainsi, nous devons être outillés, armés 
pour défendre les prix des produits ali- 
mentaires et nous ne devons accepter de 
céder Sur ce point d'aucune manière. Nous 
devons défendre cette position avec une 
fermeté aussi grande que cgle que nous 
apporterons à soutenir notre politique re- 
Jative aux salaires. I y a entre les deux 
une solidarité étroite: on ne peut pas ac- 
cepter une hausse sur les produits alimen- 
taires si l’on freine les salaires et si l'on 
ajourne les revendications. 

Mais lorsque nous ‘aurons examiné ce 
problème des prix et des salaires et que 
nous l'aurons traité, nous n'aurons pas 
encore abordé le problème fondamental 
qui est celui de l'équilibre profond de 
notre économie, de ses ressources et de 
ses besoins. 

Vous savez que le Gouvernement s'est 
penché sur ce problème et qu'il a chargé 
une commission de l’examiner. Les tra- 
vaux de cette commission ont déjà abouti 
à un certain nombre de conclusions qui 
ont été annoncées à l'opinion, 

Nous ne voulons plus que l'économie 
française soit troubiée par l'inflation moné 
taire, Nous sommes passés de 724 milliards 
à Ja fin de 1946 à 859 milliards au 16 oc- 
tobre 1947. C’est à le signe d'un trouble 
profond qui doit cesser, et cesser complé- 
tement, 

Pour y parvenir, il nous faut obtenir 
un équilibre total du budget. 

Cette année, nous nous élions assigné 

pour but l’équilibre du budget ordinaire 
de recettes et de dépenses. Nous pouvons 
affirmer que nous y sommes parvenus, 
et avec une certaine marge qui nous per- 
met d'énoncer cette affirmation solennel 
lement. (Applaudissements à gauche ét 
au centre.) 
. Mais le budget extraordinaire est resté, 
il faut bien le dire, sans couverture, Ce 
budget devait être couvert par des ern- 
prunts, par des opérations de crédit, Trop 
de ces opérations se sont dénoutes sur des 
crédits bancaires etesur la circulation 
fiduciaire, 

Il faut done équilibrer aussi le budget 


extraordinaire, et l'équilibrer complète- 
ment, 


Cela impliquera la compression de nos 
dépenses par la réorganisatian des services 
civils, à laquelle nous procédons progressi- 
vement € ui permettra de réduire 
les crédits y afférents de trente à quarante 
iMiiliards, et par une refonte de l'armée 
à laquelle nous venons d'apporter un élé- 
ment décisif en fusionnant A trois minis- 
lères d'armes en un seul ministère des 


i 





mA ” 7 R { d 
forces armées. {Mour ts divers à l'ex 
tréme gauche et à lroile. 

Le moleur est en p'ace; je connaisssa 
puissance et son efficacité, 

Les projets de loi qui doivent donner 


à l’armée son statut ont été élaborés. 
reste pour certains À recevoir Ja con- 
sécration des organes supérieurs de l'ar 
mée, de la défense nationale ou du Gou- 
vernement, Is pourront vous être soumis 
dans un très proche délai, 

Cette armée rcorganisée doit être à la 
fois moins coûteuse ct plus efficace. (Apr 
plaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Cetle nouvelle organisation entraînera 
sans doute la rupture avec quelques tradi- 
tions ou quelques illusions. Mais le profit 
que la nation et le budget doivent en reti 
rer sera certainement de premier ordre. 

Nous devrons aussi considérer la balance 
de nos comptes internationaux, 

Dans l'état où nous sommes arrivés, 
en raison de la perte de substance que là 
France a subie par la disparition de la plus 
grande partie de ses créances sur les pays 
étrangers, de ses profits invisibles, la ba- 
lance de nos comptes ne comporte plus 
les réserves importantes d'avant guerre 
et nos exportations, même, ne sont possi- 
bles qu'en prélevant sur ce qui est parfois 
nécessaire, en tout cas toujours sur ce qui 
est très utile à l’économie française. 

Pour paver l'iadispensable, pour payer le 
pain, les matières grasses, les textiles, le 
métaux non ferreux, nous devons à tout 
rix, de toutes nos forces, exporter. Et, de 
fait, l'expérience prouve qu'au point où 
nous sommes, ce commerce international 
n'est pas possible sans que joue la solida- 
rité entre les diverses nations et, d'abord, 
la solidarité entre les nations européennes. 


N faut que l'économie européenne se 
constitue, s'organise. Nos eflorts, les ef- 
forts de M, le ministre des affaires étran- 
gères, ceux de M. le ministre de Fécona- 
nie nationale ont convergé pour -que 
naisse, au sein des conférences qui se sont 
déroulées depuis la proposition de M. Mar- 
shall, cet état d'esprit européen, celte vo- 
lonté de construire une économie capa- 
ble d'assurer, entre les diverses nations 
d'Europe, un minimum important d'échan- 
ges, (Applaudissements à qauche et sur 
divers bancs au centre.) 

Puis, nous savons aussi que, pour un 
temps, l'aide américaine qui nous est of- 
ferte viendra apporter, non pas à nous, 
inais à l'Europe entière, les crédits né- 
cessaires, 

Je ne veux pas anticiper sur les promes- 
ses, je ne veux-pas devancer le temps: le 
Congrès américain est convoqué pour Île 
17 novembre. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur certains bancs à droite.) 

Tout ce que je pans dire, c'est que si le 
plan Marshail ne devait pas se réaliser 
dans des conditions suffisantes, ce serait 
immédiatement, en France et dans toute 
l'Europe, une crise à jaquelle aucun re- 
mède ne pourrait être apporté. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Plus de la moitié de la ration de pain 
nous manqueraut, les textiles seraient ab- 
sents, le charbon insuflisant, l'industrie 
largement réduite au chômage. Tout ré- 
side pour nous dans la solidarité interna- 
tionale, (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et sur certains bancs à droite.) 

Nous n’en avons jamais exclu personne, 
à aucun moment, (Vi/s applaudissements 
sur les mêmes bancs.) Des gouvernements 
ont pensé pouvoir s’en exclure, Nous avons 
toujours dit; « La porte reste ouverte, » 
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Elle l’est aujourd'hui comme elle l'étaif 
hier, (Applaudissements à qauche, au ceèm 
tre et sur certains bancs à droite.) 


Mais parce que “certains s'abstienn ‘nf 
les autres ne doivent pas s'abstenir, (Aps 
plaudissements sur Îles mêmes bant s.) 
Nous devons construire l'abri comm ile 


Nous devons édifier cette économ OUI 
TO Cent Nous devon ] s el ivec® 


l'économie des autres continents et (NE! 
particulier, avec l'économie américaines 


pour la restauralion de l'Europe (Mur- 


mures à l'extrême qauche Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre cet à 


droite.) 


Oui, c'est cela! I faut faire vivre la 
tion ; il faut surtout ravitailler la cela 6 
ouvrière et le peuple français: nous ne 
trahirons pas notre devoir. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Mais cet effort économique exige un cer- 
ain climat politique. Cet effort économis 
que, vital pour le pays, sans lequel ce+ 
lui-ci mourrait d isphyxie, exige li tdiscis 
pline dans la nation, une discipiine vo'on- 
taire, \pplaudissements ul gauche, at& 
centre et à droite.) 


A l'ertrême gauche. Pour tout le n onde} 


M, le président du conseil. Cel effort éco- 


nomnique exige qu'aucun parti, aucun 
groupe politique ne poursuive des \ues 
étrangères à celles de la nation elle. 
mème. (Applaudissements sur les mèmes 


bancs.) 


Cet effort ex ge que toutes les forc N 
s'associent, Car, s'il y en a qui se tien- 
nent à l'écart, l'avenir @eut être com- 
promis, En tout cas, ce que nous avons 
de vitalité et de vigueur ea nous doit 
tendre à provoquer cette associalio QUE 
fonde de toutes les volontés francai 


Il y à eu des grèves, Je veux esptrer, je 
voudrais espérer qu'il n'y en aura plus, 
Je voudrais surtout espérer que les grè- 
ves, s’il s’en produit, resteront toujours 
sur le plan ouvrier, professionnel et svne- 
dical. (Applaudissements à qauche, au cen- 
tre et Sur divers bancs à droile), qu'à 
aucun moment on ne S'engagera dans ce 
jeu savant d'une stratégie des grèves ve- 
mant se croiser I1cs unes les autres, se re- 
lever, se relayer pour s'accumuler parfois 
à certains moments comme pour un ns- 
saut contre un régime qui est la Républi. 
que, (Applaudissements & qauche, uu Ce 
tre ct sur divers bancs à droite.) 


Je veux espérer qu'il n'y aura pas d'au 
tres mots d'ordre que ceux qui viendront 
du fond de la classe ouvrière, de ses pro- 
fondeurs et de ses entrailles; qu'il n'y’ 
aura pas de ces mots d'ordre volant à tra- 
vers les frontières, qui viennent introduire 
dans les conseils tenus en France des yues 
qui ne sont ni celles de la France, ni cel- 
les de la classe ouvrière française, ni celles 
qui s'inspirent de l'intérêt et de la défense 
de la République. (Vifs applaudissements 


sur Les mêmes bancs ) 


Peut-être, à cette heure, des hommes 
pensent-ils que ces préoccupations de la 
défense du régime et de Ja défense du pays 
doivent céder le pas à je ne sais quelles 
vues politiques d'un monde divisé en deux 
camps. Moi, je dis que si l'on transpose 
ces vues dans notre pays, si l’on dresse 
un camp en.face d'un autre, ce sera la 
guerre civile et ce sera sûrement la ruine 
de notre économie. Ce sera la France si 
profondément blessée que personne 1.9 
peut dire dans quel état elle s'en relè- 
vera, (Applaudissements à gauche, naw 
centre ct sur divers bancs à droite.) 
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Pour ma part, je suis de ceux qui répu- 
nent du fond de leur être à des conflits 
pes lesquels une partie de la classe ou- 
viicre pourrait être dressée contre le pays. 
l'ai tout fait, même peut-être au prix de 
ce que certains pa” appeler des 
abandons et des faiblesses, pour que de 
tels conflits ne se produisent pas. (Applau- 
dissements à gai Le et sur quelques bancs 
au centre.) 

Je ne regrette pas de l'avoir fait, quoi 
qu'il m'en ait coûté, Mais il vient un mo- 
ment où il est impossible d'aller plus 
loin, On lutte pour Ja vie, non pas pour 
la nôtre, pour celle du pays, pour relle de 
la liberté française, (Applaudissements sur 
des mêmes Lancs.) 

Nous sommes done obligés d'accepter 
la lutte, si on nous l'impose. Osera-t-on 
nous limposer et au nom de quoi ? (Ap- 
plaudissements à qauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 

Mais il faut aussi que nous lancions un 
avertissement, plus qu'un avertissement. 
11 faut que nous disions à ceux qui pen- 
sent qu'une agitation politique prolongée 
endant des mois peut être un remède 
à la crise économique et ne au pays 
un élément de liberté, il faut que nous 
leur Prenez garde! Le suffrage 
universel des grandes villes a parfois des 
entrainements que certains diraient fémi- 
dins, Si nous ne savions combien les 
femmes ont plus de stabilité et de sérieux. 
(Sourires et applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

IL s'en est produit dans le passé, J'ai 
gous les yeux un discours que prononçait, 
le 22 mai 1900, Waldeck-Rousseau, prési- 
dent du conseil des ministres, au lende- 
miain d'élections municipales qui avaient 
causé queique bruit à Paris et même en 
province, car il y en eut aussi à Bordeaux. 
(Sourires et applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

Waldeck-Rousseau mettait en garde le 

ays et montrait, sous les formes et les 
Lessetes nouvelles, l'assaut du passé qui 
revenail: « J1 convient encore d'ajouter, 
pour être juste, qu’il ne dépend pas du 
mécanisme du serutin par quartier d’em- 
pu l'équivoque réaetionnaire et na- 
ionaliste.. », Et je lis: (Tumulie sur plu- 
sieurs bancs.), 


disions : 


Un peu plus loin, il ajoutait: « Il faut, 


qu'on sache ce que l’on doit penser de 
ces républieains aux convictions fortes qui, 
n'etant pas nationalistes, ont voté pour es 
nationalistes, I! faut qu'on sache quels sont 
les concours qu'on demande ou ceux qu’on 
accepte ». (Applaudissements à gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

Mesdames, messieurs, nous savons main- 
tenant qu'il existe un nouveau parti en 
France. Nous connaissons son existence 
parce qu'il a des élus. Nous connaîtrons 
peu!-èlre, dans quelques jours, sa force 
parlementaire, 


M. Marc Scherer. C'est très souhaitable. 


M. le président du conseil. Je pense que 
l'on finira bien, aussi, par connaître son 
rogramime, (Sourires et applaudissements 
à gauche, sur de nombreux bancs au cen- 
tre et sur quelques bancs à droite.) 

Nous savons maintenant qu'il a un chref. 
Il ne vint pas à l’idée de Jeanne d’Arc 


de se faire chef d’un parti. (Mouvements 
divers, — ge gr gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 


Mme Germaine Peyroles. C'était une 
femme, monsieur le président. (Sourires.) 


M. le président du conseil. Elle avait 
plus de bon sens! 





M. Montel, C’est ce chef qui vous à fait 
Ministre, Vous le connaissez. 


M. le président du conseil, Aujourd'hui, 
nous pouvons redouter que ne se déroule, 
à travers Ja France, une agitation qui irait 
chercher ses mots d'ordre dans les vieilles 
défroques du boulangisme et du nationa- 
lisme, (Exelamations à droite. — Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 


M. July. En juillet 
vicille défroque ? 


1MO, élait-ce une 


M. le présidént du conseil. Revision, dis- 
solution; c’est Ce que, déjà, on disait en 
1887 vu en 1888 et ce que l'on répétait en 
1899 et en 190, c’est ce qui a toujours 
été en France, pendant toute la durée de 
la République, Le mots d'ordre sous les- 
quels ont tenté de se glisser les ennemis 
de Ja République et les adversaires de Ja 
liberté politique. (Applaudissements à 
gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. Legendre. Les ennemis de la Répu- 
blique, ce sont ceux qui font faillite au 
Gouvernement, comme vous depuis des 
mois! (Très bien! très bien! à droite. — 
l'rotestations à gauche.) 


M. le président, Monsieur le président du 
conseil, me permettez-vous de vous 1nier- 
roxupre ? 


M. le président du conseil. Volontiers, 
monsieur le président. 


M. le président. Je vous remercie, mon- 
sieur le président du conseil, de inc yer- 
mettre de vous ps 4 afin ja je 
puisse dire à cette Assemblée qu'elt: s:ra 
défendue par son président (Applaudis- 
sements à qauche el sur divers Lures au 
centre), contre toutes les menaess et toutes 
les sommations et qu’il ne flfchira ramcis 
ni sur la Constitution, ni <ar les lis de la 
Répubiique. (Vifs applaudissemerts à yau- 
che et sur divers bancs au centre. — Les 
députés siégeant sur ces bancs se lèvent 
et applaudissent. — Erclamations sur cer- 
tains bancs à droite.) 


M. le président du conseil. Je ne veux 
pas m'engager dans des polémiques. Le 
destin de Ja Constitution n’est pas de 
faire de Ja dissolution un moyen régulier 
de gonvernement qui ne soit à aucun de- 
gré suspect à aucun parti. 

Je crains aujourd'hui que, par une sorte 
de retour étrange de l’histoire, ure insli- 
lutin qui devrait normalement s'insérer 
dans :e cadre de la Constitution n'ait re- 
pris le caractère qu'elle avait hier et qui 
avait paralysé le jeu normal de la Cons- 
titution. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre.) 

Mais le plus grand danger n'est pas 
dans l'issue de ce mouvement qui ne 
peut pas recevoir de succès dans la démo- 
cratie française. (Mouvements divers sur 
certains bancs à droite, — Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers banes au 
centre.) 

Il y a trop de républicains en France 
pour qu'à un certain moment les yeux ne 
s'ouvrent pas. (Nouveaux applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M, Robert Nisse. La République, c'est ja 
loi de la majorité. 


M. le président du conseil, Il n’est même 
pas sûr que ceux que l’on entraînerait ne 
reculent pas, à un certain moment, devant 
les conséquences qu'ils n’ont gas prévues 


et qui se dérouleraient implacablement. | République; ” 





| 


Le pire, c'est que ces conséquences 
mauifesteraient sur Le plan économiq 


M. Michel C'est l’accus 
alibi ! 


M. le président du conseil. . <onc | 
forme de celte agilation, de celte ficvr 
entretenue pendant des semaines et d 
mois, qui rendrait impossible notre eftor 


sg 


Peytel. ation 


à 


l'E 


national de discipline (Très bien ! 
bien ! au centre), qui rendrait impo 

aux Français de se sentir au coul 
coude, qui rendtait impossible aux par 
et aux ouvriers inquicts, émus, de répons 
dre à l’appel du Gouvernement, 

Et qui sait ? Croyez-vous que la solida 
rité internationale, aussi bien europée; 
qu'extra-europétenne, serait possible 
présence d’un pays divisé contre lui-me: 
et déjà ruiné par som propre eif 
(Applaudissements à gauche et sur dive: 
bancs au centre.) 


Le 


g 
3 
t 
0 
À 

18 


è 
1 
8 
? 
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M. Joseph Denaïs. Adressez-vous À l'ex. 
trêéme gauche, 

M. le président du conseil. Je mets ‘ou 
es hommes de tous les partis en préseucg 
de leurs responsabilités. 

Nous avons à défendre la République, là 
hberté. Nous avons la France à défenürs; 
nous la défendrons. 

Nous avons à défendre Ja France contre 
le désordre économique qui monte. 


À droite, Si vous la défendez comm 
vous l’avez fait jusqu'à présent, ce sera 
sans succès ! - 


M. le président du conseil, Nous avons À 
défendre la liberté contre les entreprises 
qui pourraient venir d’ici ou de à. Nous 
n’accepterons pas et nous défendrons la 
France et la Répablique tant que nous au- 
rons voire confiance. (Applaudissements à 
gauche. où les députés se lèvent, et sur 
divers bancs au centre.) 


M. Joseph Denais. Contre les commu 
nistes ! 


he 
DCMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes 
d'interpellation suivantes : 


De M. Caillavet, sur la politique gouver« 
nemenlale aux Indes françaises; 

De M..Lefèvre-Pontalis, sur les sanglants 
incidents qui se sont déroulés au Mans les 
it et 12 septembre 1947; 

De M. Alfred Coste-F'oret, sur le désor- 
dre administratif qui a permis les inci- 
dents de Noë et les mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour en empê- 
cher le retour; 

De M. Jacques Gresa, sur les incidents 
= ont eu lieu le 14 septembre au camp 
‘’mternement de Noé (Haute-Garonne); 
De M. Raymond Badiou, sur les condi- 
tions dans iesquelles s’est produite la mu- 
tinerie du camp de Noé et sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour 
empêcher le retour de faits aussi scanda- 

leux ; 

De M. Triboulet, sur la nécessité de défl- 
nir enfin gd une politique du l0- 
gement et de la reconstruction; 


De M. Jean-Louis Tinaud, sur les récenis 
incidents de Verdun et les sanctions que 
le Gouvernement compte prendre à l'égard 
de ceux qui, chaque jour, fomenter! la ré- 

les autorités de la 


bellion contre les lois et 
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De M. Robert Lecourt, sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre 
pour éviter le retour de manifestations 
comme celles organisées À Verdun et assu- 
rer le respect de l'autorité de l'Etat; 

De M. Theetten, sur la situation écono- 
mique du département du Nord {ravilaille- 
ment, répartition, charbon, voies de com- 
munication) ; 

De M. Savard, sur: 1° les événements 

ui se sont déroulés da 20 au 27 seplem- 
bre à Verdun, où la population unanime 
a hioqué deux péniches transportant 40 
tonnes de sucre à destination de l’Allema- 
gne; 2° l'emploi massif de forces policiè- 
res contre la population de Verdun l'hé- 
roique, qui à donné tant de preuves d'at- 
tachement à la pairie; 

De M. Patinaud, sur Ja politique du Gou- 
veruernent en matière de formation pro- 
fessiongelle; 

LE 

pe M. Billoux, sur la politique de recons- 
troction du Gouvernement et les mesures 
d'apn'ication de la loi du 26 octobre 1946 
relilive aux dommages de guerre; 

De M, Pierre-Grouès, sur les mesures 


que + Gouvernement compte prendre pour 
que les éléments de la nation sur qui 
se le pius lourd fardeau du travail et de 
IA «aurie cessent d'avoir des raisons de 


ge jugé r sacrifiés ; 

De M. Gérard Duprat, sur la carence 
dont a fait preuve le Gouvernement, en 
matière d’administration pénitentiaire, 
malgré de multiples avertissements ; 

De M. Jean-Paul David, sur la politique 
du Gouvernement en matière de carbu- 
Fanis ; 

De M. André Morice, sur les conséquen- 
ces des modifications profondes apportées 
à l'enseignement technique en France et 
sur les nécessités de réorganisation com- 
plète et rapide de cet enseignement; 


De M. Henri Roulon, sur la politique 
agricole du Gouvernement; 

De M. Max Brusset, sur la partialité évi- 
dente dont fait preuve, en maintes circons- 
lances, la radiodiffusion française qui se 
met trop souvent à la dispositica d'idéolo- 
gies politiques et parlisanes, au lieu de 
demeurer, comme c’est son rôle, au ser- 
vice de l’Etat: 

De M. Livry-Level, sur les moyens qne 
le Gouvernement compte prendre en face 
de la situation financière actuelle pour as- 
surer la reconstruction des régions dévas- 
tées et sur la plate qu’il veut donner à la 
reconstruction dans le plan; 


De M. Jacques Duclos, sur la politique 
ginérale du Gouvernement, 


Quel jour le Gouvernement propose+-il 
pour la discussion de ces interpellations ? 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Le Gouvernement demande que soit ren- 
voyée à une autre séance la fixation de la 
date de discussion de toutes les interpel- 
lations, à l'exception de celle de M. Jac- 
ques Duclos. 


M accepte qe l'interpellation de M, Jac- 
ques Duclos soit discutée immédiatement. 


M. le président. Le Gouvernement pro- 

se le renvoi à une séance ultérieure de 
a fixation de la date de discussion des in- 
terpellations, à l'exception de celle de 
M. Jacques Duclos, dont la discussion au- 
rait lieu immédiatement. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
IL en est ainsi décidé, 
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bre des forces et l'on espérait pourveur se 


] 
— 6 — | faire applaudir et féliciter à Washington 
‘n apportant au maitre de là-b , - 
POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT | n MPPOTENE AU taalTe de LUbas de Cru 
10e ue ueces Uu HEURE ral ais, 
Discussion d'une interpellation | Vifs applaudissements sur les mêmes 
| bancs.) 

M. je président, 11 parole est M. J | ï 
dos Polos sn ee Es x Mare) Dot | M. Joseph Denais. Le par! umuniste 
qu s pou elopper son interp | : ; 
lation sur la politique générale du Gou a tout de même larsemen CéCOp 
vernement Vrfs ap] audissements [ M. ! ues Duclos. ‘Tel ni rs 
trême aaucl tte . acques ucios. À \iL 405 reves, 

"Te ; elles sont les grand pense [ui on 
hanté les nuits et les jours dd hôtel Ma- 

M. Jacques Duclos, Mesdan tienon et « mairie de D vil 
sieurs le Gouvet uent nous donnait Courir ré . 
l'impression, au début de cette \ 
qu il ne savait pas tres bien comment i en . : 
voulait terminer ce débat ou, du m ne 31 = | Ds 
comment il voulait faire suivre Ja de gg "| he 
ralon gouvernementale d'un débat q ne 1€etapin … sd 
est, chacun 1 , Mi D r . , ments l { 1 } 

St, CHACUN 16 Comprend, nécessaire, 

C'est p ur PSUEE toute surprise que ja M. Roïand 'de Moustier. | pagne 
dépo é 1na demande d’interpelation, et électorale est finie, monsicur D 
remercie M. le président du conseil d'avoir : 
bien voulu accepter la discussion im | M. Jacques Duclos. Et pouriant, les po- 
diate de cette interpellation. | tentats du dollur avaient donné des ordres. 

Nous avons en face de nous un nouveau | Ces ordr on voulait les exécuter aussi 
ouvernement. bien dans les milieux gouvernementaux 

Ce nouveau gouvernement qui Se hré-! M. Paul Ramadier, président à L. 
sente 1Cci aujourd hui continu le gouver- ! Monsieur Duclos, nous 1 réCe l'or- 
nement précédent, dont il n’est que la r dres de nersonn: (pple + à 
duction, Le nombre des ministres à té |! puuche et n pan os : 

- qu u Ce te « { 
réduit en proportion de la réduction du 
nombre des électeurs, Ou bien les chan- | M. Jacques Duclos. À d'un l'as à 
gements de structure ministérielle indi- | moi {praudisse ment me Juw- 
quent peut-être que la philosophie politi- | che.) 
que ae M, le président du conseil sembli 
se résumer en ces termes: « Moins il y a | M. le président du conseil, Le Gouverne- 
de ministres et mieux cela vat » | ment français n'est aux ordres de personnes 

En bref, nous avons devant nous .. | Aucun Eh PAR. RO 
nistère concentré ou une réduction de ni pi _ aonner o6s ofrures au U Ju 1 1€ 
ministère, comme on voudra. Per ge 0 Def — ace uv ll mor 

sSeiri I | N 1DNHAUUt on $ 

Je ne sais pas si la nouvelle équipe sus- pers c} et ur di , “be n | we Co 
= { dati cfit 6 à AE 29 A JU rE» (« 1 
cite de grands espoirs chez certains di ] _. le cé t à u 449 lèvent 

L - e es di il recean IT1E \ crenl 
nos collècueës, De toute manière, tel n’est | P “ sp. } 
pas riotre cas. | M. Auguste Laurent {s'adressant à l'« 

Je ne sais pas non plus si la désignation | {rême gauche), Dites-en autant! 

des ministres à mettre en chômage n’a pas | 

. 1 2 " - 
provoqué des grincements de dents et des |! M. Joseph Denais. | ° isi en 
pleurs. | reçoivent de Moscou ! 

Mais ce que nous Savons, nous, COmIMU | M. Jacques Ducios. FE! ue je viens 
nistes, c'est que le pouvernemerit d au- | d'indiquer explique es ( iust is non 
jourd’hui continue celui d'hier, Le même ! En ce ù : 

| 


résident du conseil poursuit la mêmi 


esogne et, dans les <<constances graves | 


Le 


mg traverse la France, il est nécessairé | 
de dresser le bilan d’une politique dont | 


nous avons sous les yeux les lourdes con- 
séquences, 


Inutile de dire, mesdames, messieurs, 


que si nous avons un gouvernement re- | 


plâtré devant nous, c'est à cause des ré- 
sultals des élections municipales. 

Pourtant, certains de nos collègues 
avaient dit, avec quelque peu de légèreté, 
que ces élections n'auraient pas, ne pour- 
raient pas avoir d'incidence politique. 

A la vérité, les élections municipales 
ont déçu certains stratèges distingués dont 
les plans avaient été minutieusement 
conçus. 


Sous la direction de M. le président du | 


conseil, la campagne a été menée en vue 
de porter un coup décisif au parti commu- 
niste français. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

On espérait gagner à une politique dit 
centriste, qui fait le jeu de la gire réac- 
tion et du néo-fascisme, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche), une partie im- 
portante des masses qui suivent le parti 
communiste, 

On savait aussi que cette politique allait 
apporter de l’eau ou moulin du Rassem- 
dment du peuple français, mais on com 
tait, sans doute, sur un meilleur sauil- 


1 
trueuses qui se sont produites, C'est la 
| politique des trusts américains qui s’est 
exprimée dans l’anticommunisme virulent 
qui s'est donné libre cours en cette der- 
nière période, C'est la politique de ces dé 
mocrates qui font des procès d'opinion 
tout en parlant Gu respect de la personne 
humaine. (Interruplions à gauche, au cen- 
tre et à droit * — \pplaudi ecmrenis à 


| 
| 
| 
| 
l'extrême gauche.) 


| 


| 

| 

| M. Jacques Duclos, Nous parlerons de 

| Petkov tout à l'heure. (Vives interruptions 

| à gauche, au centre et à droite. — Applau- 

| dissements à l'extrême gauche.) 

| Laissez-moi poursuivre mon 

| cornme je l’entends. La tribune 

est libre. (Interruptions à droite 
En dépit des coups qui lui ont élé por- 

| tés, en dépit des collusions monstrueuses 

| qui ont fait élire des maires R. P. F, par 

| des socialistes. (Vives interruptions.) 


CXpOSÉ 


francaise 


M. Robert Bichet. 12 masque est tombé} 


M. Jacques Duclos. . des maires socia- 
listes par des M. R. P, et par des R. P, F, … 


A droiie, Et des maires communistes pas 
Moscou ! 


M. Jacques Ducios. .… en dépit des man- 
ohettes de journaux fateifient les réen!t:ig 











me 
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électoi aux, 
œuvres d 


duiti See 


en dépit de toutes ies mma- 


provocat on qui se sont ÿi0- 


M, Guy Petit, Vo ivez élé battus! 

M. Roland de Moustier, Baïluis et con- 
teut:! 

M. Jacques Duclos. .. notre parti est 
€or: if “et jurei Exclamations et 
grrcs Sur dé nombreux bancs. - 1p- 
| res ements à l'extrême gauche) di 

‘épreu | lections municipales. 

M. Anüré Mutter. Vous n'avez qu'à venir 
& Troye:!l 

M. Jacques Duclos. On à beaucoup parlé 

e ho pert s et le général de Gaulle JUIL 
gemble étre brouillé avec l’arithmétique, 
laisse ent ré l ‘il est plus ‘ort, à lui 
tou ( i )US 1 uLres art 

PFeut-étr } 1) re croit fl qu ect 
le rang do taille des chefs de partis qui 
détermine je elassement des parlis tux- 
miém Rires et applaudissements à l’ex- 
trême aqauche), En tout eas, les chiffres 
#on! plus Ô jué ( qu toutcs les déclara- 
La À : 

Da: les villes de plus de 5.09 habi- 
tant \ la présentation proportionnelle 
a été appliquée, où les partis ont pu me- 
surer Jeu” fi , et non pas seulement Jes 
connues {ila laipes coalitions ont 
faussé Iles résultats du suffrage univerfel, 
dans les villes de 9.09 habitants, où ch1- 
eun s'est présenté avee son programme 
et ses listes, que s'est-il passé ? 

A Ja vérité, t le parti communiste 
Qui est arrivé en tètc 


! (Applaudissements 


à l'extrême gauche Erxrclamalions au 
kenire el à droite.) 
M. Joseph Denais. À Paris, vous êtes en 


Binorilé jes neuf secleurs. 


dans 


M. Jacques Duclos. Le parti commu- 
aiste à 3.993 élus, soit 30,64 p. 10 des suf- 
frages ; le parti socialiste: 2.107, soit 146,16 


p. 100; le M. R. P.: 1.682, soit 12,90 p. 100 
et le KR. P. F. en a 3.762, soit 28,66 p. 100. 

Voilà qui devrait inciter le général de 
Gaulle à faire preuve de plus de modestie. 
Et il faut remarquer qu'on aime mieux 
parler, au ministère de l'intérieur, des 
4.150 communes de plus de 4.000 habi- 
tants où le scrutin majoritaire a joué 
pour une certaine part, que des villes où 
da représentation proportionnelle a été 
appliquée, 

On dit que 


statistique est une forme 
fu mensonge. 


Je que vous donnez 
tout sens à cette formule, monsieur 
le ministre de l'intérieur. ( Applaudisse- 
ments à l'extrême gawu he.) 


crois 


son 


M. Joseph Denais. Le mensonge à tou- 
Jours été l'arme principale des commu- 


sites, 
M. André Le Troquer. |! faut se méfier 
de tout! (Rires) 

M. Jacques Duclos. Si l’on établissait sé- 
ricusement des statistiques dans les villes 
où Ja representation proportionnelle a été 
ü“ppliquée, on devrait reconnaitre que le 
parti communiste conserve là première 
place, mèmi: cela ne plait pas à M. Île 
ra’ de Gaulle (Applaudissements à 
l'extrême ya he) et même si cela ne plait 
pas aux M la politique américaine. 

Parmi cerlaines couches de travailleurs, 
parmi les petites gens, on à pu noter, 


s'en 


ilTres Ut 


certes, un certain nombre d’abstentions; 
tuais on constate en ce moment, dans tes 
hisses populaires et c'est particuiière- 
wient réconfortan une vision de plus en 











paus nette et précise des dangers qui ous 
menacent et qui mettent en cause Flexis- 
terce même de la France en tant que ha- 
tion libre et indépendante, (Apgliudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Legendre. Parfaitement! 


M. Jacques Duclos. On à vu ppairailre 
pour la première fois sur la scène électo- 
1ale, non pas un nouveau parli, Mais Un 
rassemblement de partis qui pre, 
avee un manque évident de modestie, pour 
le rassemblement du peuple français. 

On trouve de tout dans ce rassemble- 
ment : des hommes venus de gauche, d’au- 
tres venus de droite, des personnages équi- 
voques qu'on est allé ramasser n'importe 
où, C'est le cas, par exemple, de ce 
gangster, trafiquant de voitures, qui 3 été 
élu à Saint-Ouen sous le signe de la croix 
de Lorraine. Ce qui est caractéristique, 
c'esc le rassemblement des anciens pélai- 
rixtes et collaborateurs dans les rangs du 
R. P,. F. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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On comprend que cela provoque d’amères 
pensées et de légitimes révoltes chez de 
nombreux résistants, 

Ceux qui, hier, chantaient « Maréchal 
nous voilà! » et à qui il faut moins dus 
idées et un programme qu'un honime sym- 
bolisant Jeurs aspirations et exprimant 
leurs intérêls, ceux-là ont retrouvé quel- 
qu'un qu'ils peuvent hisser sur le pavors. 


M. Charles Desjardins, Que chantiez-vous 
à Varsovie ? 


M. Jacques Duclos. Comme à différentes 
heures de notre histoire nationale, c’est 
sur un nom que tente de se rassembler 
la réaction pour empêcher Ja marche en 
avant de l'histoire. 

Je ne parlerai pas longuement du Bona- 
parte du 18 Brumaire, qui fut accueilli 
comme un homme providentiel par cer- 
tains milieux de la société d’alors et dont 
la politique aboutit à Waterloo. 

Quant à l'autre Bonaparte, celui que 
Victor Hugo à appelé « Napoléon le petit », 
il devait conduire la France à Sedan. 

Pour s'emparer du pouvoir, cet aventu- 
rier avait mis €n action un ramassis 
d'hommes de sac et de corde dont Karl 
Marx à pu écrire dans son livre « Le 28 Bru- 
maire de Louis Bonaparte », livre qui flétriè 
à jamais le grand patron de ce qu’on appe- 
lait alors la société du 10 décembre, société 
qui devait fournir à Napoléon le petit son 
nouveau personnel gouvernemental: 


« À Ja cour, dans les ministères, à Ja 
tête de l'administration et de l’armée se 
presse une foule de drèles dont on DE 
dire du meilleur qu'on ne sait d’où il 
vient, toute une bohème bruyante, mal 
famée, pillarde, qui rôde dans ces armées 
galonnées. 

« On aurait tort de rappeler la régence 
de Louis XV à propos de ia Cour et de la 
clique de Bonaparte, car la France a déjà 
connu un assez grand nombre de gouver- 
nements de maîtresses, mais jamais en- 
core un gouvernement d'hommes entrete- 
nus. » (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

C'est d'ailleurs le propre de tous les ap- 
Jrentis dictateurs de s'entourer de gens 
de moralité douteuse et d'origine suspecte. 
(nterruptions à droile, — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je voudrais me référer à un autre exem- 
pie historique pour en faire la démonstra- 


tion, 


| 








tn, 


M. Joseph Denais. Vous avez done 14 
peur! 


M. Jacques Duclos. Je veux parler au »a 
néral Boulanger dont vous savez qu'il 
lait, lui aussi, reviser Ja Constituti + 
qui envisageait de provoquer des déso 
pour se poser en sauveur ét exercer le 
voir personnel, i 

A la lecture du réquisitoire du pra 
général, lors du procès du général Boul 
on constate que ce général politicien 
groupait, lui aussi, des gens bien « 
dans son entourage, 

Dans ee fexte, 
Pourpe bien connue de la police: 
tionnelle, 

Il est question d'un maître chant 
nominé buret (Rires) — SOn nom 

un « t » (Nouveaux rires) — qui 
nisait les campagnes de presse fa 


général 


œer 
D?» 


il est question d’un 


avec 
au 

lH est question d'un escroc, Fra 
Georges, qui se faisait appeler comt 
Benay et qui organisait la diffusi 
brochures chantant les louanges de ! 
langer, 


Il est question d’un repris de justice 
nommé Pech de Cadel, auteur d’une M 
chure: « La vérité sur le général Boul 


ger ». 

f! est question aussi d'un certain | 
«saud de Mondyon, accusé de détoun 
ments de fonds, qui servait d'agent 
liaison au général. 

Après avoir exposé quel était l’entourae 
du général, le procureur général dirait : 

« Vous voyez quelle est leur moralité, 
leur passé judiciaire, n'est-ce pas? Fh 
bien! ils ne se cachent pas pour dire que 
si le général Boulanger arrivait au pouvoir, 
ils seraient haut placés et se vengeraient 
de ceux qui leur auraient porté tort. » 

Il est certain que ce rappel du pasd 
n'est pas sans rapport avec certains pro 
bièmes qui nous préoccupent actuellement, 

On peut noter de nombreux points de 
ressemblance entre cerlaine campagns 
d'aujourd'hui et certaines campagnes 
d'hier. 

Le R. P. F. a fait une campagne formila. 
ble. Des sommes fantastiques ont été dé 
penses, (Exclamations à droite. — Aÿ- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Vous êtes orfèvre! 


M. Jacques Duclos. Et il n’y à pas, au ras 
semblement du peuple français, de parle. 
mentaires qui abandonnent une importante 

arlie de Jeurs émoluments, comme nou: 
e faisons (Applaudissements à l’ertréme 
gauche, — Interruptions à droite) pour ali 
menter la campagne électorale. 


M. Fernand Bouxom, Et qui roulent vo. 
ture quand même. 


M. Jacques Duclos. Les fonds viennent 
d’ailleurs, on ne sait d'où... (Interruption: 
à droite.) 

Et comme par hasard, cette question de 
fonds fut également évoquée lors du pro:ts 
Boulanger. 

Voiei ce qu'on peut 
le réquisitoire dont je 
ques instants: 

« H — le général Boulanger — avaii 
commis, durant les dix-sept mois de son 
administration, les plus graves indélica- 
tesses en détournant des fonds de l’armée 
pour les appliquer soit aux besoins de 
sa vie privée, soit aux dépenses de 
pe agande, Il avait, à cet effet, puisé - 
ifféremment dans la caisse des fonds st- 
crets et dans la caisse de réserve », 


lire, ‘en effet, dans 


parlais il y a quel- 


1 
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Li 
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tou) 

lie li : 
1oralilé, 
as ? Eh 
ire que 
pouvoir, 
geraieni 
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M. Jean Legendre. Monsieur Duclos, jus- 
qu'où va votre comparaison entre le gt- 
néral Boulanger et le général de Gaulle ? 
Diteslet (Applaudissemhents à droite. — 
Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. Laissez-m0o: continuer 
mon exposé. 

Voiz nombreuses à l'extrême gauche. 
Pas:y! Passy! 


M. le président. Monsieur Duclos, dis- 
cutez des idées, mais respectez des per- 
sonnes certainement très respectables, (Ap 
pla dissements.) 


M. Jacques Duclos. Je fais ücs rappels 
historiques, c'est bien mon droit. 

D.ns le réquisiloire du procès Boulanger 
les précisions suivanles sont ajoutées 
(Interruptions et bruit à droite. 

J'irai jusqu'au bout, vous les entendrez. 
(çApyplaudissements à l'extrême gauche.) 

« Ces détournements ue sont rappelés 
ici, précise le réquisitoire, qu'à titre de 
reuscignements, car ils sont justiciables 
d'une autre juridiction. Mais il en est un 
autre dont la Haute Cour est saisie parce 
qu'il est connexe au crime de complot et 
J'altontat. 

Boulanger s’est emparé d'une somme 
qui ne pouvait être dépensée que dans 
l'interèt de l’armée et qu'il a dissimubée 
sous fomme de subvention à la presse, » 

| est même question, dans le réquisi- 
toi visant Boulanger, de l'argent di 
l'étranger. (Vives interruptions à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter, C'est une hontel! 


M. Jacques Duclos. J'irai jusqu'au bout! 
{Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Inlerruptions à droite.) 


M, André Mutter, Non, vo: 
fusqu'au bout! 


M, Jacques Duclos. « Le général Boulan- 
ger a accepté l'argent de l'étranger. » 
(Vives interruptions à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

« Son but était d'imposer sa dictature 
Au pays » (/nterruphons et bruit à 
droite.) 

Personne ne parlera si vous 
sez parler moi-même! 


n'irez pas 


ne me laiïs- 


M. André Mutter. Parlez-nous du Gouver- 
nement et non pas de Boulanger! 


M. Jacques Duclos. Je fais mon exposé 
comme je l’entends. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


. M. Michel Peytel. Vous n'avez pas le 
droit d'insulter le libérateur de la patrie. 
(Applaudissements à droite. — Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Je parle de Boulan- 
ger. (Interruptions à droite.) 


« L cherchait à savoir si certaine chan- 
ctllerie remerciait certain correspondant 
qui parlait d'un prochain coup d'Etat et 
à connaître ceux qui écrivaient, du fond 
d'un presbytère : Nous sommes vos fidèles 
sujets », 

Ici je veux donner lecture d'un passage 
d'un article plus récent et qui a trait aux 
problèmes politiques actuels. Je lis: 

« D'où vient l'argent ? Qui finance (Ez- 
clamations à droite) les hages colos- 
saux, les avions, les distributions de tracts 
À la tonne, les constructions de tribunes 
fantastiques, les divertissements gratuits ? 
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et 





a S'il vient de Bance, qui est assez opu 
lent pour se permettre de telles dbau- 
ches ? (Erclamatior s à droite.) 

« S'il vient de l'étranger, c'est ! 
dire: pauvre France! 
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ici à-cctte tribume, et cette banque fut 
sauvée, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


Et pourtant da banque de l'Union 


risienne avait eu une activité q que pet 
Ces lignes ont t6 écrites ispecte durant d'occupation. Interru] 
lègue M. P œuf. (Appla | tions à droit 
rires à l'extré Re 
7 l { rauche . . 
L M. Charles Desjardins, En « + 
M. Robert Bétolaud, Par! us de | x 
inanifaatet hope meteo À VU M. Jacques Duolos. Le G août 4941, un 
pan x sad di | | wcord était conelu entre trois b 
cen! | fr 5 | 
| qu LM 1 al { 
M. Jaccues Duclos, ] I l { | 4 | ! | | 
l it \ re : \ À auel : ie Paris et »s rar } 
| É 4 ue “la So ñ bre 
$ : . | mien k l X 
s ce > | { tt Le 1 ] 
« Le gén I | it | à PR . t M ! 
Uons dans t part s’ | L 
À n ‘CS parus, sa Gau ( { ( 
concours de gens tarés et prenait 1 le stat \ : i 
tude d'un général politique. | ] 
| 4 Ja u 
Eh bien! au ourd'hui, la Frai est | 
menacée à nouveau d'une entreprise de | M. André Mutter, Vi 
. 1 " 21 { 1 t " or! 
pouvoir gersonnel qui rappelle le boula L° uiter ! IL a été déporti 
gisme d'hier. Les anciens agents de 1 | 
d'. ! : M, Jacques Duelos, C'est u 
tain £ mi aerrière le nouveau B I » | ronetat + + ” . Là | 
jerrière l’homme qui rêve de pr | | puise : L 
suite de Bonaparte. (Applaudissements à Las ins à 1 | 
d'extrême j he Prot latiu & | : V - 
< . Î | 1 Li 1 1 Li LA 
droite | 1 SL <p J 
I ET ] j " y ] in it IX cen RRPEL 
sa LISE "our "4 1 er Fe * { {ons à droili ont 1! reprt 
du peuple français à Paris est for | éminente dans les ra lu R P.F. I 
licative ( N 
Î 1 " Ê 
Parmi les « wa { la « l | 4 \ i ; nm ! 
t ; t t 19 t Li | : I la libér ) (| VICNA I 
| { » ] [1 bai UX Il | O4 t t L et i 
P r Pét avt ass( lin “nt aies 17 n | ré IX n 
| 
comme M. de Fontenay, d'anci por | ER \ h ; 
‘ours de if qu { D MM Ce | Péta 
et Le Provost de Launav. (Interruph al importe de f t 
14 Ÿ & ja à il} . it 1 
d mie | P ME 1h il et de 11 U r \ 
| ! { 1 ' ' 
P é : à , | CONQAUIL 14 France à une telle i . FT 
M. Roland de Moustier, M. de Fontenay | is me r rne vers de Gouvert 
est un homme honorable: c'est un éiu du ja politique a fait le jeu du R. 1 ] 
peupie. Depuis le début du mois de mai dernier, 
> rl e *S Comm s ont été « tés du go 
M. Robert Bélolaud, Ï!! à la méda vernement Rrelamats à droit nn: 
l CHIC C1 TU 4 { u ue, . 


] 1 Résistan 0 


M. André Mutter, N'insultez pas des élus 
lu peuple ! 

M, Jacques Duclos, À Asnières, un gaul- 
liste convaincu, M. Lemaître, s'est reliré 
de la liste du rassemblement du peuple 
français pour protester contre la grésence 
dans cette liste de l'ancien maire lavalien 
Catefait. 

C'est pourquoi nous avons le droit de 
éourire quand M. Pierre de Gaulle nous 
dit qu'il n'y a pas d'anciens vichystes 
dans le R. P. F. (Rires à l'extrême qau- 
che.) 

Ou bien la mémoire de cet homme est 
terriblement défaiilante ou bien il essaie 
de aous faire prendre « des vessies pour 
des lanternes ! » 

Mais tout cela ne prend pas. 

M. Pierre de Gaulle est, d'ailleurs, le 
sous-directeur de la Panque de l'union 
parisienne. (Vives interruptions à droite.) 

Mais ouil je le dirai ici, malgré vous! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Mutter, Vous n'osez pas l'at- 
taquer en face! {Inlerruplions à l'extrême 
gauche.) 


M. Jacques Duclos, Celte Banque de 
l'union parisienne est une banque dont 
nous avions demandé !a nationalisation en 
wuême temps que celie de la Banque de 
Paris et des Pays-Pas. Le général de Gaulle 
était hostile À une telle mesure; il nous 
menaca même d'une deuxième lecture, 








centre et à qauche.) 
M, Joseph Denais. Très bien ! On à eu 
M. Jacques Duclos. Qu'on ne vi 


me dire que c'est nous qui avon ro 
mtrat gouvernement 


A y k { 1 Ï 3 
nème 

M. Jucques Duclos. À la vérité, ] pos 
tentats du dollar avaient pour objectit 
d'écarter les communistes ] | gouivert 
ment; certains honmin t pour ! 
s]oi de Halde uvrer, qe x Li ph er . } . 
textes et de créer des conditions politiques 
1TOpices à évsætion des commun!s 


C'est ce qui a été fait en France, cn 
Belgique, en Ilalie, dans des conditions q 
ne laissent aucun doute sur l’orchestration 
de l'opération ipplaudissements à L' 
trême qauche.) 

Les communistes étaient génants pour 
qui voulait faire une politique contraire 
aux intérêts du peuple, contraire aux int&- 
rêts de la nation. 

Le programme politique sur la base du- 
quel le Gouvernement avait été constitué 
en janvier dernier avait été abandonné. Il 
s'agissait d'un programme à l'exécution 
duquel les communistes contribuaient 


loyalement, comme le reconnait M. Léon 
Blum Juimême dans Le Populaire du 
25 octobre dernier, (Applaudissements a 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

C'est Léon Blum qui l'a écrit, ce n'e:t 
pas moi, 
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M. le président du conseil. Qui le con- 
teste ? 

M. Jacques Duclos. Mais cela ne pouvait 
pas durer, C'était contraire aux intérêts 
des ennernis de la France et de la démo- 
cralie. 

Des ordres furent donnés et ils furent 
docilement exécutés. 

Il y a quelques semaines, un journaliste, 
M. André Stibio, écrivait à ce propos: 


« On s’est payé d’une trompeuse cupho- 
rie à l'aurore du plan Marshall, Les déli- 
bérations ministérielles de cette époque se 
ressentaient, nous nous en souvénons, de 
cct oplimisme fallacieux. On avait des 
ennuis, mais l'oncle d'Amérique 
arrangerait tout et l’éviction des commu- 
histes nous vaudrait — Bullitt l’assurait 
— ses On a, hélas! 


cerles, 


plus beaux sourires. 
beaucoup déchanté depuis ». 


On se félicita de l’éviction des commu- 
nistes, aussi bien dans les milieux de la 
finance américaine que dans ceux de Ja 
réaction française. On laissait entendre 
que, désormais, la politique de la France 
allait se trouver améliorée. 

Mais examinons les faits. 

Dans tous les domaines, la politique du 
Gouvernement a été contraire aux vérita- 
bles intérêts français; je me propose d’en 
administrer la preuve. 

Sur Je plan de la production, le Gou- 
vernement a repoussé les accords conclus 
entre la C. G. T. et le patronat; il a pra- 
tiqué une politique réactionnaire, anti- 
ouvrière, il a fait multiplier les attaques 
et les manœuvres contre les organisations 
syndicales et l’on voit aujourd’hui M. Paul 
Ramadier et M. de Gaulle se livrer à des 
attaques convergentes contre la grande or- 
ganisation ouvrière, la C. G. T. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

On parle beaucoup de mesures de réor- 
ganisation. 


M. le président du conseil. Vous avoue- 
rez, monsieur Jacques Duclos, que, selon 
vous, il y a des convergences qui ont un 
caractère surprenant! 


M. Jacques Duclos. Non! Je comprends 
très bien ce que vous faites et ce que fait 
l’autre, 


M. le président du conseil. Monsieur Du- 
clos, craignez qu’on ne le comprenne Top, 
que j'on ne comprenne que la violence de 
certaines attaques personnelles dissimule 
des desseins que l'on croit parfois soup- 
çonner.…. 


M. Jacques Duclos. C'est ruser beaucoup 
trop! 


M. le président du conseil. .. et dont on 
voudrait penser qu'ils n'existent pas. (Ap- 
plaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 


M. Jacques Duclos. C'est très clair-obs- 
cur, monsieur le président du conseil! 
(Aires à l'extrême gauche.) 

On parle beancoup de mesures de réor- 
ganisation des syndicats et, aussi bien au 
Gouvernement qu'au R. P. F., on pense 
vorter atteinte à la liberté syndicale et 
‘on se demande comment on pourra y 
arriver. 

C'est ainsi que tout est mis en œuvre 
pour briser l'élan créateur des travailleurs. 
Or, ce n’est pas dans un climat de réaction 
et de politique anti-ouvrière que le travail 
et la confiance peuvent s'épanouir. 


Au centre et à droite, El les grèves ? 





LE 

M. Jacques Duclos. Au surplus, la poli- 
tique d'abandon en ce qui concerne les 
demandes de charbon de la Ruhr.…. 


A droile, au centre et à gauche. Et la 
Sarre ? é 

M. Jacques Duclos. Nous sommes pour Ja 
livraison des charbons de la Sarre. 

Cette politique d'abandon a donné au 
peuple de France l'impression qu'on 
accepte en haut lieu la reconstruction 
prioritaire de l'Allemagne, et cela parce 
que les Etats-Unis l’exigent, tout sim- 
plement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Henri Teitgen. Et la Silésie ? 


M. Jacques Duclos. La hausse des prix 
a considérablement aggravé les conditions 
d'existence des masses laborieuses. L'in- 
dice des prix est passé de 837, en avril, 
à 1.157 en septembre, ce qui constitue 
une hausse de près de 40 p. 100. 

Le stock d’or de la Banque de France a 
été ramené de 618 tonnes à 393, et l’on 
dit à mots couverts que ce qui nous reste 
d’or sert à garantir certains engagements. 

Pendant que la réserve d'or s'amenui- 
sait, le volume des billets en circulation 
a augmenté de 90 milliards environ, pas- 
sant à 859 milliards contre 770 en avril. 


M. René Coty. Et quand les communistes 
étaient au gouvernement ? 


M. Jacques Duclos. Le Gouvernement à 
refusé de faire les économies possibles et 
nécessaires sur les crédits m‘'itaires. Main- 
tenant, on parle à nouveau de réduire ces 
crédits. Mais on a le droit d’être quelque 
peu méfiant vis-à-vis des promesses du 
Gouvernement. On continue à dépenser 
des sommes folles pour une guerre réac- 
tionnaire, pour la guerre contre le Viet- 
Nam. sillon au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Et cela parce que, par esprit réactionnaire, 
on ne veut pas reconnaître le caractère 
démocratique du mouvement du peuple 
vietnamien (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations à droite) dont le 
président Ho Chi Min est le représentant 
qualifié. 

Le fait a été constaté par Ges hommes 
cecnme M. Guy Moliet et M. Léon blan 
ans Le Populaire. 

Nous trouvons étrange qu’on dise de 
telles choses et qu'on agisse autrement. 
(Applaudissements a l'extrémc qgaute.) 

Le Gouvernement poursuit sa politique 
de guerre coloniale, avec ses ruines, $es 
destructions et les dépenses formidables 
qu’elle entraîne. Il la poursuit avec une 
uiéconnaissance absolue des vériiables in- 
térêts français. 

Si je vais plus loin, en matière de poli- 
tique intérieure, qu'est-ce que je vois ? 

Sur le plan de la justice fiscale, cer- 
taines mesures, les unes injustes, les 
autres timides, sont envisagées. Mais le 
Gouvernement, par égoïsme de classe, a 
refusé l'établissement d’une taxe excep- 
tionnelle sur les excédents de bénéfices. 
Il a préféré faire payer à de pauvres mal- 
heureux un impôt sur le revenu qui se 
séperpose à l'impôt sur les traitements et 
salaires. 

Quant au commerce extérieur de Ja 
France, son orientation est telle que notre 
pays est tributaire des Etats-Unis et placé 
sous la dépendance totale du dollar. Pour 
le premier semestre de 1947, sur 125 mil- 
liards de francs d'importation, 45 milliards 
sont en provenance des Etats-Unis. Et, pen- 
dant ce même laps de temps, nous n'avons 





exporté là-bas qu'un peu plus de 3 ui 
liards de francs de marchandises, Nous d' 
venons chaque jour davantage la proie la 
chose de la haute finance américaine” Ft 
l’année prochaine, en comptant le prêt 
canadien du 9 avril 1946, nous devrone 
payer plus de 100 millions de dollars Jar 
nuités pour le service des emprunts 
On peut nous rétorquer que c’est | 


la 


dure loi de la nécessité. Mais chacun À ut 
comprendre que Si nos gouvernante 
avaient une vision nette de la situation. ji, 
n'apercevraient pas seulement les côtés 
forts des ‘impérialismes qui veulent nous 
dicter la loi, ils en verraient aussi les 
côtés faibles, ait 
notre pays. 

Mais cela suppose une politique de fer 
meté et d'indépendance dont notre G 
vernement est bien incapable 1! 

A Ja vérité, la politique de la France « 
fait davantage sur le plan des aftinit 
idéologiques cg Hg ve des intérêts à 
classes que sur le plan de la défense 4 
intérêts nationaux. (Applaudissements 4 
l'extrême - gauche, — Interruption: 
droite.) 

La France s'est mise à la merci de 
charbonniers américains en ce qui co 
cerne le charbon de la Ruhr. Elle s'est 
placée dans une situation telle qu'elle 
n'est pas en état de résister À la pression 
en vue d'aboutir à la fusion des zones 2) 
mandes d’occupation. 


Elle à accepté que les entreprises alle. 
mandes dans lesquelles sont investis des 
capitaux étrangers soient exclues du paye- 
ment des réparations. C’est reconnaitre 
une situation privilégiée aux trusts anglo- 
saxons. C'est porter un coup terrible an 
principe même des réparations en raison 
de l'importance des investissements de 
capitaux anglo-saxons en Allémagne. 

D'ailleurs, cela permet de comprendre 
pourquoi les Etats-Unis ont un plan de 
relèvement prioritaire de l'Allemagne. On 
veut en fcire une place d’armes améri- 
caine. Et la France accepte cela! 

C'est la conséquence logique de la doc- 
trine Truman, doctrine fondée sur l'aids 
financière, militaire et technique à 
Grèce et à la Turquie. Quand le plan 
Marshall nous a été présenté, on l'a envi- 
sagé comme une sorte d'œuvre charitable, 
alors qu'il s’agit d’un programme d’expan- 
sionnisme, d'investissement de capitaux 
et d’exportations. On est en train d'hypo- 
théquer la France et notre indépendance. 
(Protestations à gauche, au centre et & 
droite. — Applaudissments à l'extrême 
gauche.) 


o 


Ce 


M. Georges Bidault, ministre des ajfaies 
étrangères. Voulez-vous me permettre ü4 
vous interrompre ? 


M. Jacques Duclos. Volontiers, 


M. le ministre des affaires étrangères. 44 
nom du Gouvernement, je répète pour là 
dixième fois, ici comme à New-Y.rk, que 
tout ce qui vient d’être allégué concernant 
le plan Marshall est purement et simple- 
ment contraire à la vérité. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Comment pourrie7- 
vous dire autre cnose, mor.sieur le minis- 
tre ? (Protestations à gauche, au centre À 
à droite. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En tout cas, nous avons, rous, le senii- 
ment tres net que notre indépendance na- 
tionale est sérieusement meracée. 


A droite et au centre. Par qui ? 
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M. Jacques Duclos, Dernièrement, M, le 
président Truman, pour tenter de faire 
croire à l'univers que les Etats-Unis n'ont 
xs de visées expansionnistes, déclarait 
qu'a icun morceau de terriloire n'a été 
annexé par le gouvernement de Washing- 
ton. 


fait plus, parce qu'il ne s'ecit pas, 


pour ce puissant impérialisme, de s'em- 
parer de quelques provinces, Ses ambhi- 
tions sont plus vasles: il veut denurer 
Vunivers. (Vives protestalions à gauche, 
‘au centre et à droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président üu conseif. Monsieur Du 
clos, voulez-vous me permettre de vous 


uterrompre ? 
M. Jacques Duclos. Volonticre, 


M, te président du conseil. Il r'o<t pas 
* £ } 


possible de saisser dire que le Gouverne- 
français est aux ordrest des puis- 
s d'argent, De même qu'il est faux de 
ire que la France soit hypothéquée à ces 
«sances, de même, nous ne pouvons 
laisser dire, sans élever une protesta- 
n, qu'une granñde République amie 
uourrisse les ambitions de je ne sais quel 
imperialisme conquérant (Les dépulés sié- 
eant à gauche, au centre et à droite se 
lvent'et applaudissent), alors qu'elle vient 
Vers Nous pour nous dire : « Francais, 
Européens, aidez-vous, faites votre effort 
el si vous avez besoin de nous, par dessus 
Le rnarché, notre effort s'ajoutera au vôtre, 
mais au vôtre accompli dans l'indépen- 
dance. Nous ne viendrons à l'aide que 
d'hommes ayant une volonté, un souci 
de la liberté, ce qui est pour les Arméri- 
cains le fond du problème (Les députés, 
siégeant à gauche, au centre et à droite se 
vent et applaudissent.) 


A l'extrême gauche. EL là Grèce ? 


M. le président du conseil, Je rCn5ids À 
M. Duc:os qu'il y a entre l'Amérique et 
la France, depuis cent canquante ans, trop 
de liens fondés sur la libeté pour que 
nous puissions atlacher la moindre impor- 
tance à des mensonges qui passent. (Les 
députés siégeant à gauche, au centre el 
à droile se lèvent el applaudissent 1 mque- 
ment.) 


M. Jacques Duclos. Je re permettrai. 
(Interruplions au centre et à droite 

A drôile, Varsovie! 

M. Jacques Duclos. Je me nermettrai 


A 


d'indiquer à M. le président du conseil, 
dont je ne dirai pas qu'il est marxiste, 
mais qui étudie Marx tout de même — 
6 sais qu'il a fait prendre des ouvrages 
de Marx à la bibliothèque de l'Assemb! 
oalionale — Les ({nterruplions à gaucl 


*) 


À gauche. Votre poiice est bien faite ! 


M. Jacques Ducios. ...que la pénétration 
des capitaux est la forme moderne de !a 
conquête des pays par les impérialismes. 

Je me permettrai précisément d'exami- 
ner Comment se produit cette pénétration 
des capitaux, car il ne s’agit pas d’aligner 
des phrases les unes à la suite des autres, 
il faut des faits, Je vais vous en citer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Derrière la politique, vous le savez, il 
faut toujours rechercher l'économique. 
Un examen de la situation de notre éco- 
nomie nous permet de déceler certaines 
présences. 

On décèle, par exemp'e, la présence du 
Œust pétrolier Rockfeller derricre la Ban- 
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M. Jules Moch, minis{re des affaires é« 
n Imiques, des travaux pu hlics et d trans- 
ports, de la ré 
sieur Duclos, je me méle ra 
politiques avant un 


onstruclu n el 
HISsTe, 
rement de 
caractere personn I. 

Je n’en suis que plus à laise pour dire 
que l’infamie que vous répélez ici a ét 
inventée de toutes pièces dans l'Humanité, 
il y à quelques jo (Applaudissements 
à qauche, au centre et à droite. E rcla- 
malions à l'extrême gauche.) 


M. Jaccucs Duclos. Je suis sûr qu'au 
moins cette question au'a pour résultat de 
rendre les négociateurs plus prudents à 
l'avenir. (Erclamations à qauche, au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Rolana de Moustier. On vient de vous 
traiter de menteur et vous ne dites rien. 
Quel aveu 
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cne, au cen e et 7 droile. li lLeslalions 
à l'extrêm JauCiLt 
M. Jacques Duclos. ( n'est ! vous 
1 vr rt r À 


\ 1La C4 dl Ce, 


M. Marcel Naegelen, 


/ 
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ministre de l'élite 


( on nat 1 ‘ nrÔôf CZ 


M. André Marty. Et les ls H'um- 


Byrnes ? Lawoilà la preuve. \ i - 
ia Z.. 
M. Pierre Métayer. Ceci e: [uit 3 
M. Jasaque; Luclos. | ts dit q À 
A droite. Vos ! ? 
M. André Mutter. \ | | 2 
M. Jacques Duclos. J'a' ! $ n= 
M, le président du conseil, Mo [ue 
P } È ue q D % iVOZ | ° 
M. Jacques Duclos. L: Z-" terminer, 
M. le président du conseil, Vous Z 
lit On Î hen lc f [ 
ca , El | l on vous En En \ ; 
relire Z ] l IVCZ | t, vol r'{ Le 
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à cette trib » des 4 i & difama- 
toit 


M. Jacques Duclos. C'est rilicule ! 


M. le président du conseil, Vous ren'ez 

. Ï ! (Applaudissements 71 
centre el à droile, — Protes- 
a l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Je dis que j'ai for. 
muié une inquiétude (Vives erclamations 
et prolestalions à gauche, au centre ct à 
droile) sur l'avenir de nos chemins de fer. 


t . pr ntis : 
Vos iCCUSations 


qauche, au 
lalions 
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M. André Mutter. 
M. Jacques: Duc! 


UX ! L Die 
ICune 


tra- 

qu'il 
« 

NOUS 


s à qau 


dire 


hp 
1 ; 


M. Maurice Thorez. Nous 
ex! i pour: les if 


M. le mit 
s travau 
reconcirucis 


tre des affaires économiques, 
x publics et des transpo: ts, ce la 
n et de l’urkb anis me, 


Jean nette Vermeersch. 


ŒRTL. ho h 1 
i 


M. le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, de 
la reconstruction et de l'urbanisme. Ca 
lon { \HioIinIeZz.., 


Duclos. Sove 
ir le ministre, 
. ‘T » 

1 


141rCS 


M. Jacau 
chose, n 
\ 


Cint [s 


M. Fernand Bouxom. 
paraîtra dans l'Humanité. 


M. Jacques Duclos. À la vérité, ce que 
an doit constater, c’est que les ads po- 
tats d’outre At'antique ne se posent pas 
le problème du relèvement de la France 
avant celui de l'Allemagne. Le gai 
qui préoccupe ces messieurs, c’est celui de 
la produ tion en Allèm igne, ce lui de la 
remise sur pied très rapide de lAïllema- 
1 les hommes du dollar ont effectué 

s investissements de capitaux. 
re, je veux donner quelques chif- 

quelques faits. 

Amerikanische Petroleum 
Gesellschaft est un de la Standard 
Oil de Rockfeller et po de 33 P. 100 des 
stations-services en Allemagne. 

Ford avait une très grande usine à Co- 
Jogne, On va Ja reconstruire. 

on Opel est à 80 p. 

» la General Motors 
1529, la Gencral Electrie groupe 
du ten il Ho) np, 100 des act } U 
nand À. E. CG. 

L'Internalionale des télégraph 3 et télé- 
phones du groupe Morgan avait, d'autre 
part, des participations dans diverses 60- 
cittés allemandes, 

Enfin, le trust d'étectricité S. O0. F. I. N. A. 
Chade-Sidro constitue le consortium ger- 
Wano-américain Morgan-A, E, G.-Krupp. 

On connaît aussi les liaisons qui existent 
entre la banque Schroeder et M. Foster 
Dulles. 


2 ? 
Parmi les accords 


+ 


« 


1 
cne 


e filiale 


installées 


109 entr 


ONS !{ 


internationaux conclus 
entre les trusts américains et allemands il 
faut citer ceux de Siemens et Westing- 
house, ceux de l'E. G. Farben-Industrie 
avec Dupont de Nemours, la Standard Oil 
ct la Agfa de Krupp et de la General E:ec- 
brie. 

Que t aux investissements de capilaux 
américains en Allemagne pendant l'entre- 
coux-guerres, ils ont élé considérables et 
li bug ie qui fit l'essentiel de ces opéra- 
ÿops est la banque Dillon Read et C°, 
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C'est l’adminis ds de cette banque, 
M. le général Draper, qui se trouve à la 
tête de la direction éc onomique du gou- 
vernement miilaire en AerRagne. 
Les choses sont cel: : l'Allemagne est 
au centre des préoccu ations américaines, 
ime en témoigne L plan Brown qui 
ient d’être pubiié aux Etats-Unis à la 
ite d'un voyage officicux fait en Allema- 


l'rpc 
is © 


1e par ce personnage. 
t un pag de guerre qui tend à pré- 
r l'invasion des pays de l'Europe du 
l-Est en \ faisant de l'Allemagne 
| » La Rubr, l'arsenal de 
icrre. 


occiden- 
ces opera 


Brown ne lais 


le plan 
bre et il pré- 


Gans l'or: 


M. le président du conseil. Je savais que 
vous collectionniez volontiers les romans- 
feuilletons ! (Applaudissements et rires à 
gauche, au centre et à droîle. — Protesla- 
lit s à L'extrème gauche.) 

M. Marcel Cachin. Ce ne sont pas des 
nans-feuilletons. C'est publié dans 
prt SS2 amér ic aine. 


ro- 


la 


M. Jacques Duslos. Ce plan précise que, 
pour stimuler l’activité es mineurs alle- 
mands, il est urgent de décréter le mo- 
ratoire des exportations de charbon alle- 
mand, 

Et M. Brown ajoute: 

« Le charbon de la Rubhr devrait être at- 
tribué, dans sa totalité, aux industries 
clés de l’Allemagne ». 

Bien entendu, le plan prévoit que l'AI- 
lemagne doit être associée au plan Mars- 
hall et doit prerdre sa place dans la fa- 
mille des nations de l'Europe occidentale, 
Mais il relatequ'il faudra du temps pour 
faire comprendre au peuple français que 
l'Allemagne doit être relevée et que, 
méme si elle pr oduit d'énormes quantités 
d'acier, elle n'est pas un danger pour la 
st icurité française. 

M. Pierre Montel. C’est exactement ce 
que vous disiez avant 1939. 


M. Jacques Duclos. C'est là une observa- 
tion de bon sens. Elle témoigne qu’il est 
plus difficile de mettre les peuples au pas 
que de convaincre les gouvernants. 

Mais l'Américain Brown ne recule de- 
vant aucune éventualité pour assurer la 
suprématie de la politique du dollar, I 
écrit dans ce rapport: 

« La France continuera à faire de l’obs- 
truction, _ elle sera de plus en plus 
dominée par les Etats-Unis, qui savent 
qu'elle n'a gp à de movens militaires 
1: imposer sa volonté à aucune partie de 

l'Europe. 


Ainsi, ‘A problèmes sont clairement 
posés, Les Etats-Unis veulent relever l’Al- 
lemagne économiquement, militairement 
et la France est incluse d'emblée dans Ja 
zone de sécurité américaine, 

a. journaliste américain Walter Lipp- 

ann à écrit à ce sujct: 


« Ja France, tout Etat continental qu'elle 
soit, est avant tort incluse dans la même 
communauté que les Etats-Unis. La sécu- 
rité française est d'intérêt américain, la 
sécurité des positior ; américaines est d’in- 
térèt français, » 


En général, on trouve cela très bien. Et 
pourtant, que ne dirait-on pas si l'Union 
soviétique, par exemple, déclarait que le 
canal de Panama est inclus dans sa 7one 
de sécurité ? (Applaudissements à l'ea- 
tréme gauch2.) 


| 





M. le ministre des affaires étra»: 
Voulez-vous me permetire de vous 
rompre, monsieur Duclos ? 


M. Jacques Ducios. Volontiers 1 


M. le minisire des affaires étran 
Je voudrais simplement vous - lg 
quer qu'il y a quelque abus à dire : 
que M. Brown a fait en + tds 
voyage officieux et en de qu'en 
quence ja politique des Elats-Unis 
relever |’ \ileme igne conformément 
conclusions de ce voyage, lui-mêr 
claré officieux. 

Et si M. Brown a, comme 
demandé dans son rapport 
toire soit élabli pour Îcs exportati 
charbon de Ia Rubr, j'y vois une 
de plus de me féliciter de l'accord t 
tite sur le charbon, accord récei 
amélioré, que j'ai signé à Moscou : 
garantit qu'il n'y aura pas de mora! 
( ipplaudi ssements au centre et à droil 
Mouvements divers à l'extrême gauc] 


vous 
qu'un 


M, Georges Cogniot. Oui! mais p. 
seul gramme de charbon. 

M. Jacques Duclos. Une telle politiqu 
peut pas ne pas inquiéter des million 
Francais. (Protestations à droite. - 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Voix nombreuses à droite. 


M. André Muiter, Donnez 
de la réponse. 


Réponde: ! 


acte au 


M. Jacques Duclos. Une telle 
ne peul pas ne pas inquiéter les 
de Français qui ont connu les 
de la guerre. 


Au centre. 
ponse. 


pol’ 
nil} 


ho 
Vous ne donnez pas d: 


M. Jacques Duclos. Quelle réponse a 
lez-vous ? Je note que M. le ministre (les 
affaires ét ingères a constaté Ja véracité 
de ce que j'ai dit à propos du rapport 
Brown. 


M. André Le Troquer, Sauf les co: 
sions, 


M. Jacques Duclos. M. Brown ect nn 
grand pet dé us du monde économique 
améri 


ain. 


M. Uvry-Level. Mais ce n'est pas M. : 
man. 

M. Jacques Duclos. Il préside, 
savez, d'importantes gun hi 
en Allemagne étudier la situation « 
poser ses Vues au gouvernement des }' 
Unis. Comme je sais que ce sont les 
mes d’affaires qui se font toujour: 
tendre là-bas, j'ai queïque raison de 
ser que Île 1 apport de M. Brown ne 
pas considé ré comme quantité négigre: pl 
(Applaudissements à l'exlrème gauchr.) 


M. le ministre 
Si vous le voulcs 
celte histoire, 

Ce rapport n'ect pas un rapport d'Etat, 
c’est le rapport de n'importe quel hou'ne 
d'affaires. (Aires à l'extrême gauc! 
Excusez-moi de vous le dire, il : 
heureusement d’autres hommes que 
hommes d'aflaires qui font des rappor'- 
Europe et ailleurs, 

Cela étant dit, il est vrai que M. Broun 
a fait un rapport et on l'a publié, Mai- il 
y à aussi que:que chose qui a été Re. 
c’est l'accord tripartite sur le charbo 
cela mérite qu'on en parle, car cela 
1 @ garantie. (Applau issements 4 
tre. — Mouvements divers à l'extrême ; 
che.) 


Vul 


»7 
Cst 


des affaires étransuics. 
; bien, finissons-en «,ec 


st 
st 


lU- 
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M. Florimond Bonte. Pas un gramme de 
charbon supplémentaire. 


M. Henri Teitgen. Permettez-mol de vous 
interrompre, monsieur Duclos. Je serai très 
bref, 


M. Jacques Duclos, Je veux L'en. 


M. Henri Teitgen, Il y a en tout cas, mon- 
sieur Duclos, quelque chose qui n'a pas 
été publié, Si nous avons un 
bat sur les affaires alleman( il sera 
peut-être intéressant que vous apportiez 
devant cette Assemblée une liste, 
compiète que celle que vous avez fournie 


es 
79 


aussi 


tout à l'heure, des pénétratirns soviéti- | 
ques dans la zone allemande occupée par | 


UU. R. S. S. (Exclamations à l'extrême qau- 
che.) 


M. Maurice Thorez, Cela n’a rien de com- 
parable. {Vives ex lamations à gauche, au 
cenire et à droite.) 

Je prends acte que vous mettez sur | 
mème plan la France, votre pays, et Ja 
zone allemande occupée par l'armée sovié: 
tique. (Vifs applaudissements à l'extrême 
geuche. — nterruptions au centre et 
f{Toue.)} 


Voix nombreuses à droile. « Votre 


pa; s 


M. Henri Teitgen. Je remarque que lors 


que vous parez de la France, vous dites | 
que c’est « MON pays », puisque vous avez | °! 


employé l'expression « votre pays ». Je 
vous en remercie, (Applaudissements au 
centre et à droite Mrssions à l’ex 
tréme gauche.) 


M. Jacques Duclos, Je comprends très 
bien que M. Teitgen, qui n’est pas un s0o- 
cialiste, ne sache pas établir de différence 
entre un pays capitaliste et un pays socia- 
liste. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Par conséquent, je comprends également 


qu’il fasse une confusion entre ce qui peut | 
exister dans la zone soviétique et ce qui | 


existe dans la zone de l'Allemagne 0 
dentale. 


cci- 


Mais il est certain qu’une politique est | 
tend à reconstruire l'Alle- | 


menée, qui 


| sements a l'extrême gauche. — Erclama- 
(| 
| 


Be un dé- | 


! 
| 
| 
| n mnt + ’ 

‘: | ment et l’on 
| 
| 


de l'indépendance françuse. (Applaudis- 


tions et interruplions” à droit 


à , au 
et à gauche.) 


centre 
On assiste aujourd'hui à ce spectacle 
affligeant d'un président du conseil et 
d'un chef du R F F. qui semblent s'em- 
ployer l'un et l'autre à vouloir mériter la 
confiance des hommes de Wall Street. (Ap 
plaudissements à l'extrême aqauche.) j 
: il s'est 
Gouverne- 
ut 


rs sont 


M. Ramadier a donné des gages 
débarrassi 


} 


des communistes au 
peut être sûr qu'il fera t 
Pour lui, certains dési 
(Vives protestations el 
ruplions à qauche, au centre cet à droite. 
= Applaudissem nls à l'ertrémie qau h« 


| pour plait L 


dés ordres 





| B if a cd 
— Ut DE 
ut 4 +7 


protoi 

M. le président, Je ne puis laisser pr 
| noncer sans protestation une part le aussi 
injurieuse et aussi injuste pour M. le pré- 


sident du conseil. 


M. Charles Lussy, [Lt au 


| . le président. Je vous prie de Ja 


M T 
| tirer, monsieur Ducios. Sinon, je serai 
1; K nalor » r { 
| oblig vous rappeler à l'ordre, (Ap 
} 22 £ | 
plaudissements à gauche, au centre et à 


| droile.) 
| M, Charles Lussy. On n'a pas le droit 
| de parler du Gouvernement de ] | 

de le 


mme vou venez {Hi eul 
Jacques Duclos. 
| 
| M. Jacques Duclos. Il y a des choses que 


nement de la France n'a pas le 


| le Gouvern 
| droit de faire 

| 
| M. le président du conseil, Monsieur Du- 
clos, permettos-mol de vous dire qu'après 
la déclaration que vous venez de faire, vos 
paroles ne comptent plus. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite. 
Exclamations et rires à l'extrême qauche. 
— Bruit. 


| Mme Jeannette Vermeéersch, Elles comp- 
| tent pour le peuple. 


M. le président. M. Jacques Duclos me 
dit qu'il ne maintient pas cette parole. 


magne avant la Erance et que des millions | 


de Français sont inquiets de voir cette po- 
litique se poursuivre. 

Nous, communistes, je le dis ici très 
häut, sommes opposés de toutes nos for- 
ces à une telle politique. 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est d'ailleurs pourquoi nous avons 


droit à l'affection des démocrates amé- 
ricains, Mais aussi à la haine de la haute 
finance américaine. (Applaudissements sur 


les mêmes bancs.) 
Il suffit de lire la presse américaine 


our voir qu’un jour on mise là-bas sur 
amadier et un autre jour sur de Gaulle, 
Aujourd’hui, monsieur le président du 
est sur de Gaulle qu’on mise 
dans la presse américaine. Demain, ce sera 
sur vous peut-être. Votre discours d’au- 
jourd'hui a d’ailleurs peut-être été fait 
dans ce but, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche, — Ezxclamations à gauche 


conseil, € 


ef au centre.) 


M. Max Lejeune. Qui mise sur vous, mon- 
sieur Duclos? ({nterruptions à l'ertrême 


gauche.) 


M. Jacques Duclos, Le peuple! 


En tout cas, c'est notre fierté à nous, | 
communistes, d'être traités en parias par 
eeux qui ont pour objectif de faire de 
notre pays une semi colonie, parce que 
uous faisons flotter bien haut le drapeau 


(Applaudisse+ 


M. Jacques Duclos. Quant au chef du ras- 
semblement du peuple français, il est évi- 
demment mieux à l'aise maintenant avec 
l'Amérique de l'honorable président Tru- 


| man qu'avec celle de feu le rs 
Roosevelt. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

D'ailleurs, américain 


le grand démocrate 
ne s'était pas trompé sur M, de Gaulle. 
Dans son livre intitulé: « Mon père m'a 
dit », M. 
président, 
son pére: 
« Je ne puis imaginer un homme qui 
m'inspircrait une plus grande déflance. 
Toute son organisation de la France libre 
fourmille d’espions policiers. Il y a des 
agents qui esplonnent ses | pe collabo- 
rateurs. Pour lui, la liberté de parole se 
ramène à sa propre liberté d'agir sans être 
critiqué », (Interruplions Sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


rapporte ie jugement suivant de 


M. Vendroux, C'est pourtant lui qui vous 
l'a rendue ! (Applaudissements sur les 


mêmes bancs, — Interrumtions à l’ertréme 
gauche.) 


M. Maurice Schumann, Trés Lier 


bien Î d 


11 très 


Fr 
> 
"2 











M, Jacques Duclos, Jamais la politique 


intérieure de la France n'est apparue, 
| comme aujourd'hui, dans uue sorte de 


FEliiot Roosevelt, fils de l'ancien 


dépen lance totale des contingences exté- 
rieures. Tout est fait selon des directives 
qui ne correspondent pas bien aux inté- 
rêts nationaux et l'anticommunisme, qui 
était hier une marchandi Hitler, est 


ou TE 1 EN n M * 
accepté aujourd'hui con lernier crÀ 





" 
La 


se de 


de la technique américain 

Bien entendu, ce qui, pour les maîtres 
du dollar, doit Ctre avant tout appliqué, 
c'est une politiqui tiouvrière, une poli- 
{l que à il s\ idicale qui XprinNt dans una 
série d'articles et d ninentaires dont 
on sent le caractèi nett hspirt 

On voudrait découragi uvriers, les 
démoraliser, les divi pour poux v3 
ecraser, le {1 cd { hot 1 
Somnn IL sufiit ( I qu'a été In 
pol du présidel ( dans ses 
VISL no din ] is, pour 
s en rendre Co pl 

Chaqu [ois que les ouvrier ont pré- 
senté de légitimes revendications, M. Île 
président du conseil a toujour 


Cornet! C4 


par dire non ; et pu il à fl par céde, 
parce que | raison est pius forte que 
l'entêterment, parce que la classe ouvr.ëra 
est une force avec laquel L faut conrpter, 

Rappelons les faits. Le 28 avril, les amis 
dé M lé pl ident ll il di ent 
une grève partielle chez Renault r on 
s O0 1] G lencheé (l œreve la 
présidence du conseil, (Erclamalions sur 
de mombreuzxz bancs qaucl ru contra 
et à droit \m | à l’e 
trème gauche À 

Le lendemain, la grèt ( t générale 
dans toute isine Reénauil, Le Gouverti 
nel it | rever» ( 
vrière 

Finalement, le travail repr it le 9 mal 
parce que le Gouverne! l'avait cédé sur 
F ent (Interruptic ns droile, 

La 'TÈV aurait pu Ci évité . In 
elle faisait l'affaire du président du co 
seil qui allait s'en servir pour écarter les 
communistes du Gouvernement (Ercla- 


mations à droile et au centre 


Le 13 mai. les ouvriers des Grand 


lins se mettaient grève. On aurait pu « 
ter également cette grève en leur donnant 

itisfacti C'est i6 mai pres { 1 
jours de lutte, q 1! u leur fut 
ü rdc 

M. le T4 sident di con l lit CU £a 
petite reve, avec | t ce qu | COT e 
porte de campagnes et de perfld anti 
communistes, 

Le 21 mai, M. Ramadier repo it Îles 
revendications des travailleurs du gaz et 
ds l'électricité, Le 23 Mai, UM greve da 
vingt-quatre heures était décidée, Le Gous 
vernement envisageait Ja réquisition, Cinq 


jours plus tard, l'ordre de réquisition étais 





annulé et, par la suite, le personnel obt: 

nait satisfaction, Mais la présidence du 
conseil avait eu sa période de « pagaic 4 
dans 16 5 teur de l'« triClié 

Pour les cheminots, le 4 juin, alors qu'il 
n'y avait que des arrêts partiels, tout 
aurait pu @tre réglé, mais M. }e président 
du conseil ne l'entendait bas üuinsi, Il 
accorda le 11 juin l'essentiel de ce qu'il 
aurait pu accorder le 4 juin. Mais il y avail 
cu la grève, 

Sans relever toutes les actions reven- 
dicat ves, je veux en venir : i nle 
grève du métro. 

Celle-ci fut déclenchée par des gens qui 
avaient des antennes dans les railicux otf- 
ficieis. ({nterruptions à gauche, au centre 
et à droite.) 

Une grève du métro gvant les élections 
cela ne sera pas mal, pensait-on À l'hôtel 
Matignon, Si la grève est effective, celle 
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permettra d'attaquer les commumstes, 


(Nouvelles interruplions sur les mêmes 
bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Si elle ne l’est pas, on pourra accuser 
les communistes d’être des briscurs de 
EF ex 

Tels étaient les calculs, tels sont les 
movens du Gonvernement, tels sont iles 
procédé subaltern jui sont utilisés au- 


jourd'hui, 


Mais pour l'homme qui raisonne, il est 
chir que ce qui à élé accor lé au jende- 
main des élections aux travailleurs du 
métro aurait gu lêtre huit jours plus 
tot, de sorte qu'il n'y aurait pas eu de 
[ME \yplaudissements à l'extrème 
qu 

Mais ce'a n'aurait fait l'affaire ni ile 
M. » président du nseil, ni de M. de 
Gau ; Nouveaur applaudissements sur 
des mêmes bancs.) 


Cependant, puisque le Gouvernement à 
fait droit aux légitimes revendications des 
travailleurs, c’est donc que M. Ramadier 
consi qu'ils ont raison, qu'ils ont le 
bon droit pour eux. Mais cela ne l’a pas 
empêché de condamner ce qu'il appel'e 
l'agitation sociale et d'évoquer on ne sait 
quels mouvements servant de prétexte à 
la concentration de troupes dans la Ca- 
gilale. 

C'est, une fois de plus, comme en d’au 
tres periodes réactionnaires, la grande at- 
taque contre les meneurs. 

Mais écoutez, monsieur le maire de De- 
cazevilie, ce que déclarait Jaurès de eeux 
qui disaient autrefois ce que vous répétez 
aujourd hui: 

« Savez-vous, de 


lèrx 


mandait Jaurès, où sont 


les meneurs ? Savez-vous où sont Jes 
excitateurs ? Is ne sont ni parmi les 


ouvricrs qui organisent les syndicats que 
vous voulez sournoisement dissoudre, ni 
parmi les théoriciens, ni parmi les propa- 
gandistes du socialisme. Non, les princi- 
paux meneurs, les principaux excitateurs, 
ls sont, d'abord, parmi les capitaiistes 
eux-mémes... » 


M. Maurice Thorez. Très bien ! 


M. Jacaues Duclos. « ils 
majorité gouvernementale. » 

Voilà ce que disait Jaurès. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est contre la elasse ouvrière que des 
menaces sont proférées., Quand des reven- 
dicalions sont ] on parle de sta- 
bilité du frane. 

Je souligne iei que nous sommes pour 


+ rt. 
présentées, 


Ja stabilité du franc. Mais nous pouvons 
rous demander si, déjà, les campagnes 
menées en faveur de l'alignement des 


monnaies ne reflètent pas un état de cho- 
ses qui ne laisserait plus entier le pro- 
bième de la stabilité monétaire, 

Tout À l'heure, M. le président du eon- 
geil s’est prononcé contre les revendica- 
tions de la classe ouvrière. (Erclamations 
à gauche et au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je dois dire que ses explications sur les 
salaires el les prix ne m'ont pas paru faire 
grosse impression sur l'Assemblée. 

Quant aux explications relatives au ravi- 
tailement, elles ont eu nn <ertain suocès 
et ont provoqué une discrète hilarilé. 
(Mouvements divers.) 

Les travailleurs veulent vivre, non pas 
bien, hélas! mais un peu mieux. A l'hôte] 
Matignon, on ne devrait pas l'oublier, 


t 
1° 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
En tout cas, ce qui est certain, e’est 


que 


lorsqu "on 


met sur le même plan la 











chasse ouvrière et Jes factienx du R. P. F., 
on ne défend pas la République. (Houve- 


ments divers. —  Applaudissements à 
l'exfjrème gaucne.) 
C'est là une vieille habitude de M. le 


président du conseil, qui déjà, en juin der- 
nier, parait des cagouiards ct des grévistes 
en les mettant sur le même plan. 


A droile, T parlait de la cinquième co- 
lonne. ” 


M. Jacques Duclos. À la vérité, les gens 
du R. P. F. ne sont combattus que pour la 
forme par M. Ramadier, dont Ja politique 
a fait le jeu du général de Gaulle. 

Et ce qui s’est passé ces jours derniers 
pour l'élection des maires montre bien que 
l'ennemi, ce sont les communistes. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) et que 
l'associé honteux — c'est le 
R. P, F, (Interruplions à droite et sur 
divers bancs. — Nouveaux applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Avec l'approbation discrète du secrétaire 
général du parti socialiste, pour qui les 
résolutions du congrès de Lyon semblent 
n'être plus que des chiffons de papier, on 
a vu s'effectuer des combinaisons étranges 
entre socialistes et R. P, F. 

On a vu se manifester des appétits muni- 
* + qui ont donné de singuliers résul- 


1€ 0 
A SM it 


au R. P,. F. per le parti socialiste, à 
ville, à Marseille. 


M. Gaston Defferre. Ce n'est pas exact. 


M. Jacques Duclos, ..\ Toulon, Saint- 
Raphaël, Sèvres, Iouïlles, Villeneuve-le- 
Roi, Mantes, Sedan, etc. 

On à vu des maires socialistes élus pat 
le R. P. F. à Athis-Mons, Draveil, Aulnay- 
sous-Bois, Boulogne, Bondy, Epinay, Su- 
resnes, Sevran, Livry-Gargan, Pantin, Œi- 
eby, Saint-Quentin, Vierzon, etc. 

A Limoges, on à vu un ancien sénateur 
socialisie qui voia pour Pélain élu grâce 
aux voix du R. P. F., nn ancien pélamiste 
élu avec les voix fascistes, contre un com- 
battant de la Résistance. 

Voilà une vicloire socialiste de plus! 
(Interruptions à gauche. — Mouvements 
divers, — Apnlzudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Le Bail. Ayez la défaite un peu 
plus modeste, 

A Limoges, la classe ouvrière a balayé 
le soviet municipal. 


M. Jacques Duclos, On a vu, dans des 
communes où les socialistes n'avaient que 
deux élus, ceux-ci réclamer la direction de 
la mairie: Je poste de maire et celui de 
premier adjoint. 

Ces communes figurent sans doute sur 
les statistiques du ministère de l’intérieur 
comme ayant une majorité socialiste, 
n'est-ce pas ? (Applaudissements et rires 
à l'extrême gauche.) 

Chaque fois que les représentants du 
R. P. F, ne pouvaient pas se faire élire 
eux-mêmes, ils votaient pour les socialis- 
tes, afin de battre les communistes. 

Après cela, M. Ramadier et le M. R. P. 
peuvent nous parler d’une « oisième 
force ». En réalité, il ne s’agit là que d’une 
combinaison destinée à empêcher le ras- 
semblement de toutes les forces démoera- 
tiques contre le péril du pouvoir personnel, 

Ce n’est pas la première fois que l’on 
parle de troisième force dans l’histoire de 
notre pays. Je veux à ce propos montrer 
comment se terminent des farces de ce 
genre. 
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En 1848. (Rires et interruptions à 
droite.) 


M. Pierre Montel. Boulanger! 
M. Jacques Ductos. il y avait 


côté, les forces de démocratie, avec f 
tête les ouvriers et de l’autre côté leg 
conservateurs qui allaient trouver leur 
chef en Louis-Napoléon Bonaparte. 

I y avait aussi cerlains républi 
réactionnaires et timorés, qui voulaiiern 
être la troisième force, Cavaignac ct 
la tête de cette « troisième Bree », qu 
prétend représenter à son tour M. le prési 
dent du conseil aujourd'hui. 

Cavaignac avait, tout comme M. Kara. 
dier, une position spéciale, H atlaquat fee. 
tement à gauche et faiblement à droile, N 
disait: « Nos seuls ennemis sont les enne- 
mis de l'ordre et de Ja liberté, les anar- 
chistes qui déchirent la société ». Puis, 
parlant de la droite, il ajoutait: « Les fau- 
teurs de certaines espérances dynasii 
ques », = 

Les résultats de la politique de Cavai. 
gnac, on les connaît: ce fut l'élection do 
Louis-Napoléon Bonaparte. Mais aupara- 
vant, Cavaignac, en massacrant les ou- 
vriers parisiens, avait poignardé Ja épu 
blique. 

Tout à l'heure, M. le président du con- 
seil, nous parlent de Waldeck-Rousseau, 
essayait de revendiquer son héritage. 

Non! Cet héritage, il n'est pas vôtre, 
monsieur le président du conseil. Waldeck- 
Rousseau avait toute la classe ouvrière 
derrière lui pour combattre la réaction, 
(Interruptions à gauche. — Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

L'otritage de Cavaignac peut-être, est 
À vous, mais pas celui de Waldeck-Rous- 
seau. (Appiaudissements à l’extréme gau- 
che.) 


1, DE ……. 


M. René Coty. Il n'y avait pas alors de 
communistes ni de parti moscoutaire. 

Il ne faut pas annexer Waldeck-Rous- 
seau comme vous avez annexé Jules Ferry. 


M. Jacques Duclos. La situation exige- 
rait que tous les démocrates s'unissent 
pour barrer la route au R. P. F. 

Mais tout est mis en œuvre, pour éviter 
cela, par M. le président du conseil et 
son parti, ce qui est un véritable crime 
contre la République. (4Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Comment peut-on mobiliser le pays ré- 
publicain pour barrer la route au R. P.F., 
quand on accepte les voix de ce dernier, 
quand on lui livre les mairies, quand 6n 
se livre, comme lui, à des atlaques contre 
la C, G.T. 

La vérité, e’est que la politique du 
KR. P. F. est soutenue, favorisée, utiliste 
par le parti socialiste. (Mouvements di- 
vers, — Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Et quand M. le président du conseil tente 
de se présenter comme barrant à de Gaulle 
la route des abus de pouvoir, le peuple de 
France me peut pas ne voir ce qui 
rapproche Ramadier et de Gaulle. Un même 
anticommunisme les anime. Un même es- 
prit de docilité vis-à-vis des impérialistes 
américains les caractérise. — Vives inier- 
ruplions à gauche au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pourtant, il faut que s'unissent les forces 
de la démocratie, car de Gaulle menace. 
Interprétant à sa manière les résullats 
électoraux, enhardi par la politique socia- 
liste qui lui a livré de nombreuses mai- 
ries, laspirant dictateur, se moquant de 
la Constitution, et sans doute pressé de 
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ÉS 
s'emparer du pouvoir, fait Savoir à notre 
Ascemblée que, si elle ne se suicide pas, 
ji pourra prendre d’autres mesures. | 

11 déclaration de de Gaulle est en réalité 
j'annonce d'un coup de force. (Mouve- 
ane nts divers. — Applaudissements à l’ex- 
trére gauche.) è 

] squ'ici, on parlait de voie légale. 
Maintenant, tout s’éclaire, et ÿl s’agit de 
savoir ce que Va faire l’Assembh'ée. 

On a déjà vu d’autres assemblées faire 
le lit du césarisme par haine du peuple et 
par égoïsme de classe. 

Mais il n'y a pas que les assemblées, il 
yale Pr d à 

Et quand les Français apprennent pa 
exemple que M. Mutter demande la disso- 
jution du parti communiste, ils ne peu- 
vent pas ne pas être saisis d'une violenti 


nation. 
si donc, M. Mutter, libéré par la 
{ 10... (Vire s protestations prolon qees 
ë te. — Applaudissements à l'extrême 


he. — Mouvements divers. — Bruit.) 
M. André Mutter. Je demande la parole, 


H#. le président, Monsieur Duclos, per- 
\ettez-vous à M. Mutter de vous inter- 


.n 9 
ronpre à 


4, Jacques Ducios. Oui, monsieur le pré- 
jont 


si 


M. le président. La parole est À M, Mut- 
ter, avec la permiss'on de l’orateur, 

M. André Mutter. Monsieur Duclos, nous 
ouvons être des adversaires politiques, 
ous pouvons nous battre sur le terrain 
politique, mais il y a une chose que vous 
ne yermettez pas qu’on attaque chez vous: 
c'est l'honneur de vos déportés. Et vous 
avez raison. 

Dans le département de l'Aube, il est 
un de nos collègues qui a été déporté. 

J'ai été, moi, arrêté le 9 octobre 1941 
ee action gaulliste. J'ai été condamné 

un an de prison. J'ai été libéré au bout 
de mon année. 


M. Fernand Grenier. Vous avez eu de la 
chance, 


M. André Mutter. Je suis rentré avec 
soixante-quinze Français. Et le 11 novem- 
bre 1943, deux ans après, monsieur Du- 
clos, les Allemands sont venus chez moi. 
M. Rincent, qui siège sur les bancs socia- 
listes, peut en témoigner. 


. M. Ringent. J'atleste que c’est la vérité. 
‘(Applaudissements à droite et sur de nom- 
breux bancs.) 


_ M. André Mutter. Les Allemande sont ve- 
nus m'arrêter de nouveau, Je me suis 
évadé. 


M. Fernand Grenier. Quand on nous ar- 
rtait, mous, communistes, on ne nous 
lâchait pas. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. — Vives protestations à 
droite et au centre.) 


M. André Mutter. J'ai gagné Paris. (/n- 
terruptions à l'extrême gauche.) 


M. André Le Troquer. Je l'’affirme sur 
l'honneur. (Protestations à l'extrême gau- 
the.) 

Vous ne connaissez pas ces détails. Je 
vous donnerai les précisions quand vous le 
voudrez. 


M, André Mutter. Monsieur Duclos, je 
me suis évadé, je suis revenu à Paris. 
J'ai été en liaison avec tous les membres 
du conseil national de la résistance et du 
comité central de la résistance. J'ai, pen- 
dant un an, mené la lutte clandestine 
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En tout cas, ce qui se passe maintenant 
souligne le caractère fallacieux de la pro- 
pagande réactionnaire qui consistait à ré- 
péter, en parlant des divers partis politi 
ques, qu'ils sont tous les mêmes. 

Aujourd’hui, la coalition de tous contre 
nous montre que nous sommes le grand 
parti du peuple, au service du peuple 
(Applaudissements à l'extrême gauche), le 
parti contre qui se dresse la coalition des 
coffres-forts, des pétain'stes, des apprentis- 
dictateurs el de toute la réaction. 

Ce n’est pas la première fois que nou: 
avons vu Se nouer contre nous d'aussi 
méprisables coalitions. Derrière notre 
parti, c'était chaque fois la France qui 
était visée, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche, — Protestations à qauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Les néo-munichois d’aujourd'hui chaus- 
sent les bottes de leurs aînés, D'ailleurs, 
le peuple de France ne peut manquer 
d'établir un rapprochement entre les at- 
taques dont notre parti est l'objet et le dé- 
veloppement d'une inquiétante politique 
de guerre. 

Certains de nos collègues ont parlé de 
l'exécution du traître Petkov. hscime, 
tions sur de nombreux bancs. — Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Mais ceux qui ont des crises de cons- 





comme nos autres camarades et je n'ou- 


cience lorsqu'il s’agit d’un Petkov n’ont 
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du Ves TS, {Appla udissemi nlis à l'ertré ne 


C'est la haine du peup qui a domine 
la politique du B, GC. R, A. refusant des 
rimes à ceux q se battaient 


M, André Le Troauer., Monsieur Duel 


‘ r mort +! 
CCS LHpILU Li 


M. Jacques Duclos, C’est la haine du 
peuple, la haine du progrès qui pousse 
le chef du KR, P, F. à dire aujourd'hui le 
contraire de ce qu'il disait hier. 

C'est la haine du peuple qui f 
général de Gaule le porte-parole des fhi 
mes de l’anticommimisme. (Interruplions 
au centre et à droite.) 


du 


M. André Le Troquer, M. Duclos est très 
mprudent! 


M. Ciacohbl, Monsieur Duclos, me per- 
1 


mettez-vous de vous interrompre 
M. Jacques Duelos. Volontiers, mon cher 


, llègue. 


M. Ciacobbi, Vous avez fait allusion tout 
à l'heure, monsieur Duclos, à un soi-disant 
refus d'envoyer des armes au maquis du 
Vercors, 

J'avais l'honneur d'être, à ce moment- 
là, membre du Gouvernement à Alger, 








_— 





4924 
M. André Le Troquer. 
seul. 


Vous n'y ctiez pas 


M. Giacobbi., M. Greni 


M. André Le Troquer. 
v: nô1 ° 


M. Giacobbi. Je x 
iicident qui se passa un 


M. André Le Troquer. s d'Eté. 


M. Giacobbi. M. Grenier avai 
de faire paraitre un entretilet 
| LU qu S Inaqui 


e qu )11 


eu le front 
où il 
n'était pas ravi- 
ne voulait pas lui 


libéré sur 
! mmé, mon- 
renier, de rétraclter et vous avez 
rétraclé par écrit, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à qauche, au centre et 
à droite. 
cie } 


/ 


Erclamalions à l'extrême qau- 


J'en prends à témoin tous ceux qui fai- 
gaient partie du Gouvernement du général 
de Gauîle, qu'ils soient socialistes, M. R. P. 
on radicaux et vous-même, monsieur Gre- 
nier, je vous mets au défi de me contre- 
dire. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et ua droile } 


M. Fernand Grenier. Les documents que 
nous avons publiés dans les Lettres fran- 
çaises, la semaine dernière, concernant 
l'échange de correspondances, sont là pour 
répondre, 


Au centre. Ce n'est pas la question. 

M. Fernand Grenier. J'affirme que l'état- 
major de la défense nationale, que prési- 
dait le général de Gaulle, a, par son iner- 
tie, laissé massacrer les maquisards du 
Vercors. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 

Tous les documents ont été publiés. Ils 
sont irréfutables et ils condamnent le gé- 
uéral de Gaulle! 


M. Eugène Claudius-Petit. M. d’Astier de 


] nl Vi erie pour] 111 
des pré 


sans doute nous donner 


ISIONS, 


M. François de Menthon. Pou 
i à M. Grenier 1 ul 
ire précise. 


trême gauche 


De quel dr 


François de Menthon, Est-il exact 
un papier, dans lequel 
liez les accusations que vous 
le général de Gaulle vous 
suffit pas, ce n'est pas 
; Je vo demande une rétracta- 
tion plus formelle par écrit », et que vous 
avez dû, alors, donner par écrit cette ré- 
tractation, plus précise encore que la pre- 
mière ? Est-ce exact, monsieur Grenier ? 


it ? 


reuIgt 


a L nel 


11 
u> 


M. Fernand Grenier, Je vais vous répon- 
dre à ce sujet. 


Voir au centre et à droite, Qui ou non ? 
Oui ou non ? (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Quand je sws allé, 
comme commissaire à l'air, au gouver- 
nement provisoire d'Alger, j'ai voulu cons- 
tituer, dès le débarquement des Alliés en 
Normandie, une unité aérienne d'aide aux 
F. F, L de la zone Sud, (Interruplions à 
droile et sur quelques bancs au centre.) 

Vous voulez l'explication, je vous la 
donne tout au long. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Pour que cette unité aérienne puisse en- 
der eu action, il fallait la signature du gt- 


indis 
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néral de Gaulle au bas du décret de cons- 
titution, ainsi qu'au bas d’un second décret 
nommant le Jieutenant-colonel Morlaix 
chef de cetle unité. Pendant des semaines, 
us ballu pour obtenir la signature 

‘V( ts 


mtre, deux jours apri 
de défense nationale eut adopté 
rojet, le géné il de Gauiie a dé idé 
dite « opération 4h 1 
cisions comité de 
it au 
ier un front inté- 
l'a . comme si ce front n’exis- 
pas depuis des années, par l’action des 
Por s lans notre pays! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
D'autre part, j'accuse ici Jacques S 
telle, secrétaire du comité d'action en 
France, qui à recu dn Vercors, pendant 
dix jours et dix nuits, des télégrammes qui 
demandaient une aide, de n'avoir jamais 


transmis aucun de ces télégrannnes au 
r 
4 


1 
Co10- 


JUS- 


1 
commissaire à l’ai 

Ii est vrai que j'ai fait à Alger, au cours 
d'une conférence de presse, une déciara- 
tion indiquant qu'alors que nos unités 
aériennes se battaient partout: en France, 
celles qui étaient basées en Grande-Bre- 
tagne; en Italie, celles qui étaient basées 
en Corse et en Sicile; sur Je front russe, 
l’escadrille Normandie-Niemen, il était re- 
grettable qu'aucun avion français ne fût 
autorisé à aider les F, F. I. et notamment 
ceux du maquis du Vercors. Mais j'ai pu- 
blié, je le répète, les lettres officielles si- 
gnées « de Gaulle » qui montrent que, du 
début de juin à ja fin de juillet, c’est-à- 
dire jusqu'à l'incident au Gouvernement 
dont vous parlez et que je vais relater, de 
Gaulle n'a jamais voulu signer les décrets 
soumis à sa signature, prenant toutes sor- 
tes de prétextes, renvoyant la décision à 
deux reprises différentes, par l'opération 
« C » d’abord, en exigeant ensuite une 
nonvelle décision du comité de défense 
nationale, dont on faisait dépendre la réu- 
nion de la présence du général Bouscat, 
qui se trouvait alors à Londres. 

En sortant de la conférence de presse 
dont j'ai parlé, un officier des services spé- 
ciaux, gaulliste, écœuré de voir que les 
télégrammes ne m'étaient pas transmis, et 
qui était déjà venu me trouver quelques 
jours auparavant pour me mettre au cou- 
rant de ce qui se passait dans le Vercors, 
me dit: « Nous avons recu le dernier té!é- 
gramme envoyé par les chefs du maquis 
du Vercors. Il contient ces simnles mots: 
« Vous êtes des lâches et des criminels ». 

C'est alors que mon indignation a éclaté 
et que j'ai envové la lettre que nous avons 
également publiée dans Les Lettres fran- 
caises, lettre où je relatais tous les évé- 
nements et où je me désolidarisais dans 
ce domaine de l'action du président du 
Gouvernement provisoire. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M. Patrice Bougrain. Mais vous n’avez 
pas démissionné. 


M. Fernand Grenier. Cette lettre, mes 
chers collègues, était rédigée par un 
homme qui gvait vécu en France le début 
de tous ces mouvements de résistance et 
qui était arrivé à Londres, je vous l’as- 
sure, avec la volonté de réaliser l'union 
la plus totale de tous les patriotes, avec 
la volonté de donner des armes à tous. Et 
si je me suis battu pour le Vercors avec 
tant de vigueur, c’est que, justement, il 
ne s'agissait pas de F. T. P., mais de l’ar- 
mée secrète, de gaullistes. (Applaudisse- 
ments à À rpg genes) jai | 

Cela explique que, lorsque j'ai appris 
que le Voreurs était liquidé, mon inde a- 
tion à explosé dans une leltre qui n’était 


. | 
qui annu- 


pas celle d’un diplomate ou d’un n 
mais la lettre d’un Français dont | 
saignait. (Applaudissements à l'e 
gauche.) 

J'en viens maintenant à la sr 
Gouvernement provisoire, Le gén: 
Gaulle y à donné lecture de la lett 
réfléchissez-y, républicains qui 
de Gaulle un démocrate — aussito! 
il a déclaré: « M. Grenier retirera 
diatement sette lettre ou, dès ce 
ne sera plus commissaire du Go 
nent. » 

A gauche, Et M. Grenier a retiré | 


M. Fernand Grenier. Que fallait-il 
(Rères à droite et sur quelques bar 
centre. — Applaudissements à l'e 
gauche.) 

Vous riez ? Mes camarades et moi 
ne riions pas. C'élait à quinze jo 


l'insurrection de Paris. 


M. André Le Trequer. Non, pa: 
jours. 

M. Fernand Grenier. … et si les: 
nistes avaient quitté le Gouverneme: 
radio de Vichy et l’ennemi auraient 
ploité la situation. (Les députés siéq 
l'extrême gauche se lèvent et app 
ser.) 

Mon amour-propre est passé après 
térét des hommes qui allaient livrei 
saut suprême à l’ennemi. 

Mäis je pose à mon tour une qu 
aux gauilisles: oui ou non, des armes : 
elles été envoyées au Vercors par le Gou- 
vernement provisoire d’Alger ? (Appla 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Livry-Level. Déjà àg‘ 
n'étais évidemment à cette époque 
Alger ni dans un état-major. Mais cou 
je me trouvais dans une unité con! 
tante, je peux apporter une précision: : 
le monopole de l’envoi des armes el 
travail spécial d'aviation était forcé 
réservé aux Britanniques, car aucune 
drille française n’était apte à cet ou\ 
faute d’entrainement. Cela dit, je puis 
assurer que l’escadrille dont je faisais par- 
tie, la 161° britannique, a lancé en 
nuit 90 tonnes d'armes sur le Vercors 
sais que ce travail a continué apres { 
j'eus quitté cette formation. Voilà la 
ponse que je tenais à faire à M. Gri: 
(Applaudissements au centre, à droil 
sur quelques bancs à gauche.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Je vouii 
mon tour anporter à M. Grenier une 
cision quant aux télégrammes en 
par la Résistance et qui ne parven 
pas à Alger au ministre responsaihle. 

J'ai le souvenir d’une lettre, la 
émouvante peut-être que j'ai lue dans 
vie, expédiée par le président du C. X 
à son ami M. de Menthon et dont un 
sage était à peu près ainsi eonçu: 
envoyé 52 téégrammes dans le se: 
cela coûte des vies humaines, car 
tous les jours des arrestations parm 
hommes de notre radio; je n’ai pas 
de réponse dans le sens où cela ne coùta 
rien, parce que Alger reste silencieux. 

Le ministre responsable de la tran:n 
sion des télégrammes, et de leur ans 
mission aussi bien dans un sens que dans 
un autre, siège actuellement sur les bancs 
du parti communiste: c’est M. d’Aslier de 
la Vigerie. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droite. — 
Mouvements divers.) 

M. Fernand Grenier, Mais nous, nous 
détenons des documents qui sont une c°n- 
damnation du général de Gaulle et nous 
les ferons connaître à toute la Fran, 
(Exclamations à droite et sur ceriain 
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| bancs au centre.) 
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M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. On 
-mble vouloir faire une diversion. 

jout à l'heure, en effet, queiques mem- 
pres de l’Assemblée, au moment où l'on 
évoquait l'incident concernant M. Grenier, 
out cru me gêner en criant Mon nom. 
Je précise que si je ne leur ai pas répondu 
cest parce que j'ai été l'un des rares 
commissaires du Gouvernement à ne pas 
acsigter à la séance en question. J'’élais 
à Londres, en train de négocier avec ie 
gouvemement brilannique pour essayer 
d'obtenir une aide un peu plus sérieuse 


au maquis français. 


ais M. Clhaudius-Petit vient me met- 
{ rectement en cause, J'en suis fort 
heureux. Il a raconté une histoire qu'il 
( it mal et qui a provoqué, en effet, 
ma démission du gouvemement provi 
eoil 1 général de Gaulle. (Sourires à 
d t sur quelques bancs au centre), 
d n que j'ai retirée au bout de huit 


jo pour des molifs que je vais exnh- 
auer isqu’une partie de l’Assemblée 


| : le désirer. (Inlerruptions à droite et 
s ques bancs au centre.) 

M. Fernand Grenier. Quand on porte 
D usation, il faut au moins écouter 
| réponse, 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. 
Les services de transmission, comme les 
services d'armement, étaient entre les 
mains, totaiement, d’un service bien 


connu qui s'appelle le Bureau central de 
renseignements et d’action, qui élait aussi 
désobéissant lorsque M. Philip était mi- 
nistre de l'intérieur que lorsque M. Die- 
them occupait ce même poste. 

En effet, aucune personne ayant vécu 
à Alger à l’époque n’ignore que ni M, Die- 
thelm, qui est maintenant, je crois, 
gauliste, ai M, Philip n'avaient jamais pu 
ce faire obéir et écouter normalement du 
B. C. R. A, Je crois que M. Philip, qui est 
présent, m'en donnera le témoignage, 

Je m'étais aperçu, au mois de janvier, 
que soixante-deux téiégrammes qui avaient 
élé envoyés par le Conseil national de 
la résistance et par certains organismes de 
résistance au Gouvernement avaient été 
gardés à Londres par le colonel Passy. Ils 
n'avaient pas été transmis. (Erclamations 
à l'ertrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. L'Etat dans l'Etat! 


M, Emmanuel d'’Astier de La Vigerie. 
D'autre part, bien qu’un arrêté du gént- 
ral de Gaulle eût donné le contrôle de tou- 
tes les opérations du B. C. R. A. et de l’ar- 
mement au commissaire à l'intérieur, il 
m'a été impossible pendant trois mois, 
d'exercer ce contrôle en aucune manière. 

Au mois de février, j'ai envoyé au gé- 
néral de Gaulle une lettre, qui est certai- 
nement encore dans les dossiers concer- 
nant ma démission, dans laquelle je ini 
disais que tant que le B. C. R. A. ou !a 
D. G. E, R., échapperait au contrôle par- 
lementaire et, notamment, au contrôle 
d'un comité que cerlains membres de cette 
Assemb'ée connaissent bien, le comité 
d'action pour la France, je ne pourrais pas 
continuer ma mission. 

Le général de Gaulle a reconnu les fautes 
du colonel Passy. En effet, ce n’est pas 
moi qui ai dû maintegir ma démission, 
Mais on à retiré sa mission au colonel 
Passy. : 

Il semble donc qu’en l'espèce, le géné- 
ra] de Gaulle, à cette époque, avait reconnu 
que le B. C. R. A., ou la D. G. E. R., ne 
faisait pas son devoir à l’égard de la Ré 
sistance française. (Applaudissements à 
l'extrême yauche.) 


M. Claudius, à qui je vais dire son fait 
personnel, s’est plaint aussi — et il a con- 








fondu les deux questions — dun fait que 
certains télégrammes de France n'a it 
pas été communiqués entièrement à 
semble de l’Assembite nnsultative d'A 
ices Membres IU 1 l it et i 
ment les mem S l é d'action pour 
la Fran p t qu'il n’était 
pas sage de n t vingt 4 mem 
bres, dont M. | Sc 

M. Eugène C'audius-Petit, Vo \ 
en que vous profé] 1! 


1'1 
: 
Lille 


M. Emmanuel 
» ? + t 


d'Astier de La Vigerie. 


gation pouvait amener de graves m 

tes dans les opérations d 1 France. 
Mais S il était à Z alu! | que M. (| N 

dius, un des cent vingt-cinq membres 

l’Assemblée consultative, ne fût pas ax 

il était assez peu naturel que d’Astier 

en cause, et qui était commissaire à 

téricur, rendu responsable par «at t dé 

ces opérations, ne le fût pas. 


Je voudrais, en terminant, faire une ob 
servation qui rejoint les paroles de M. Gt 
nier. 

Durant Ja péri Jde où deux ministres 
communistes appartinrent au Gouverne- 
ment provisoire, leur présence au gouver 
nement a créé en France une atmosphère 
d'union, une atmosphère de combat qui 


n'aurait pas subsisté sans celie union au 
gouvernement. sd LAS 
Je comprends parfaitement l'allilude à 


M. Grenier, bien que je n'aie pas assist 
moi-même à la scène en question. (Fr 
applaudissements à l'exlréme gau Le.) 


M. Jacques Duclos. Reprenant mon ex 
posé, je déclare que c’est la hain À - 
ple qui fait du général de Gaujiie le porie- 
paroïe des thèmes anticomt | 


étaient, hier 


Avec le R. P. F. au pouvoir, la pire ré | 
tion s’abattrait sur le pays. Mais notre 
peuple est assez fort pour empècher cela. 

{; la? i tent à l'extrême qau che.) 

D'ailleurs, ie président du R. P. F. se 
présente comme un sauveur dont les 
ler is ] )! ju coralent ncon 1Q I 
comte pi it-CU sur not 1) 1 d 10 
moi 

On l'a \ vu l’œuvre, faisant € 
temet ( ju | voulait fi tenant a 

1 1 À + 2. 
comp vis de l’Assemib.( 
tive 

On l’a vu ne pouvant supp t 
tro. qu » des din 11 ) è 

er à | \ Janvier 19 1 Ï 


, L'homme qui a écrit: « Les hommes ni 
t, au fond, d’être ; 


se passent point, - CE dirigés, 
non plus que de manger, boire et dormir. 


Ces animaux politiques ont besoin d'orga- 
nisation. c’est-à-dire d'ordre et de chefs », 
cet homine-là a des con ‘epti Os dc 
nement bien à lui. 

I compte sur la force, l’homme qui à | 
écrit: « Berceau des cités, sceptre des em- 
pires, fossoveur des dtcadences, la force 
fait Ja loi aux peuples et règle leur des- 
tin », 

On retrouve ]à la pensée 
du général. 

Le vieux traître Maurras a parlé, lui, de 
« l'immense troupeau des tranquilles et 
des neutres » et d’ « un seul audacieux 
bien placé » qui pourrait faire le coup de 
force, 


gouver- 


MAUITASsSsIenne 





A droite, Fait par vous! 


OCTOBRE 
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M. Jacques Duclos. Nous savons que Ja 
\ pulrique est menacée, EL : l'on ne 
complail que sur le Gouveraement, sur la 
troisième force qu'il prétend re \ter, 
pour iver nos liberiés, es 1 grands 
espoirs seraient permis à M. de Ganie 
Ma Û " n'€ l P ir l'1 : 
) Q ! 1 pre { { ] 1 
ro 1 \ Lure. ] Le nn in 
L ! S. \p} TUHAUISSCIMONES 7] l CS à 
treme uche 
Ceux qui d 2 f ( l 
| ju IX (| l \ 
\ R. P. F, peu l | 
Kit fait J 
1) LC ? ut } "1 
l | paree «| lu polit | FR 
‘ \ ! 1! (; ' ) , t 
Th nr 1 ' (] 
| I | qu À 
nou it \ l'heur { | 
\! | 1,7 HN ? ! | 
l' Îl ternal 1X r 
} Kailt " } ] li | 
VX ipnlaudissements suspec! ] i 
droits 
lout À l'heure, vous vous éleviez, mor 
sieur ie président du con<e:!, eut 
? [Hi 11 ’ [1 f L! ' 
1 Que Jali LUIX OMIFTt 1 
D'AUX Ma réponse Glait d'art piu 
ers lire ipres 1 ü1 ] rl} tre Vols IVOZ 
la Le ipplaudisse ments à l'ertri mr qau 
che 
! » urs qui lu été prononcé par ‘e 
président du in est on d HE nu 
menaces contre la classe ouvrière (Int 
ruplions à droile), mais, malgré « «hi 
"OUT | Cia \uvricre f ra eo chen 
\ppl tudissements à l'ertrôme qu h 
M. Fernand Bouxom. S vou \pplau 
dissements au centre et à droite 
M. Jacques Duclos, Non, avi | 
M. Fernand Bouxom. Eils vous quille 
lèjà, vous ie savez furt Lien. 
M, Renä Coty. Elle à iuôme déjà 
mencé à lalire à cit sans vous, el 
" "2 | | | ] " 
sérieusement, dimancl lerni 
M, Jacques Duclos, D'ailleurs, on f | 
bout à i’heure, eu écoutant M. le ] ient 
du conseil, ce! votatation ( t 
quart | nn diIscou ont été ! 
nire l \ / lan s d 
qauc} 1 nf | 1 di ile.) 
Où | fins if il 
nena \! l iSse M. | 
1 | » L 
11 : . } 1 il , . 
} il { \! 
L r 
| | l | | 
A \ d 1h) { 
cire \ \ 
n 1! l { ' 
\ | | el 
l'« / } 
() | { x | d’al | 
ni! » } I ] fa lp | 
di (pl le ER Pi 
| l le ( iè que nous dl 
Cor 101 t ni d h} lons ou { À 
. L.. (| LA 
unir dar 1SiI pour d l 
unité syndicale; nou ppel Ï ins 
à s'unir pour empêcher que la République 


it étrang:ée et que l’agricu.lure 
soit réduite demain à sa plus 

ression par les exportateurs de blé des 
fi (Interruplions à 


francalsa 


mie eX- 


itats-Unis et du Canada, 
droite.) 

Nous appelons les Français qui sont me- 
nacés dans les diverses branches de notre 
production, cinéma, bâtiment, automobi'e, 
aviation, etc., à s’unir, à lutter pour défen- 
dre l'indépendance économique de la 
France, gage de son indépendance politi- 
que. 


M. Roôné Coty. En autarcie, comme l'Alle- 
magne d'Hitler 
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M. Jacques Duclos, Que la France se cou- M. le président. Dans la discussion géné- | maintenir le dogme de la révolu: l'un 
vre de comités de défense républicaine | rale, la parole est à M. Godin. est qui préconisent toujours rhella 
(Applaudissements à l'extrême gauche); M. André-Jean Godin. Mesdames, mes- | recette + d re © que poU- 
que partout s'unissent et s'organisent ceux | 5. "vous avez entendu tout à L'heure | Voir Sans limite — ce! appel in x 
qui veuient que la France vive en lant que M le 'nrésident de cormeti | haines intérieures qu est la lutt D 
nalon libre et indépendante et non ccinme | 7 Sa gination toi et aujourd'hui me pa- | ses. œ sont eux, parait-il L 
une serni-colonie, , raît nie d naturels de la République 
Que partout les Français, loin de se la 3- “Cardien flèète de la Constitution. îl se ments sur les mêmes bancs 
ser abattre ct dominer par les enrichis de Lite à nous avec son troisième minis- 20 OS PR oenrair 
Ja guer e dressent, relèvent la tête et |; Pt eu lee ln nv * | comme nous, par la libre 
u , 1, tère, fort sculement de l'investiture per- sur neñdée s'afrecéent 3 
À lili {1 s d Fe le qu'il avait reçue de nous pour leur pen e, s'adressent, : 
] ( progt RE Tr 1 nrem'ér d'entre eux et pour | au souverain légitime, au so 
tie viler et de ! l FE maps” — Pis AC pes “Bei ado mia d'une. | Jaire, ceux qui souhaitent l'u 
1 a 108 si « ' on \ — ce on jogramme dont | semé sie eg À veulent en fi 
de ] ‘essentiel résidait dans le blocage des prix | *tmosphére ue proseriplion, ce: 
{ { et le bl ve des salaires. : | le cadre InciIne ue 14 Jégalit: 
) Le ministère d'unanimité nationale a | les artisans d'une légalité n 
j {! ( et des apothéoses éeu | sont les réprouvés, les bonar 
e 3 + 7 AU TErE TRE Le 1 | boulangistes, les pélainistes 
I 1 ‘le e R. P. I contrt Un conte Cquipe $S ét aispersce. Nul | - +“ rebs-Mat v CI 
] che l (il ( res, nous devons ne pense plus — si l’on en parle encore | L sup at Re É serre a. 
a avec aulant «dt vigueur et d’c spl u blo e des galairt 3 el des prix. | pégi à se et pa he S" 
de décision que de volonté d'union Mais M. Rarmadier est toujours là. Il n'y | Loi gr" ca «APP re 7 
Pour la défen la République, aucun | à pas eu de crises ministérielles ou s'il y | rie à gs & guuche, au 
ab! rs ne doit être repoussé. en a en, Comme il y parait iout de même, | “5 à | dd 
Mais il est des hommes que les compli nul n’a osé dire leur nom. | nn en, non! nous ne vou 
cités et les faiblesses. à l'égard des orga Vue le chef du Gouvernement ait, sans | dupes re VIFS d artifice S Ve 
l rs du coup de force entourent d'une | doute, observé la Constitution dans sa let- travaillons ES R démoc: 
méfance instinclive. tre, je ne chicanerai point pour le nier, | nous nous rallions, contre les 
Peut-on compter sur un Gouvernement | mais je pense, en revanche, qu'il a dû | actuelles, à des critiques parfoi et 
Safi presi œe ‘pour (oarrer la route au transiger avec son esprit et que ceci sou- dures, mais sinceres, L est qu 
R. P #. dont il à fait le jeu ? Qui donc ligne, non sans une force singulière, la | FrCCONNaAaISSONS pas dans ce régi! 


pour! ut le croire ? 

Compter sur M. Ramadier pour combattre 
de Gaulle, ce serait un bien mauvais 
caicul, (Applaudisst ments à l'extrême 
gauche.) 

Pour défendre la 
autre chose 


République, il faut 
qu'un gouvernement dont cha- 
que acte est déterminé par lanticommu- 
nisme, H faut un gouvernement démocra- 
tique, au sein duquel la classe ouvrière 
el son parti communiste pourront jouer le 
rôle déterminant qu’'exigent les circons- 
tances. (Nouveaux upplaudissements à l'ex- 
trême at he.) 

Nous n’accorderons 
confiance à un gouvi 
et de désordre. 

Mais, si nous n'avons pas confiance dans 
le Gouvernement, avons confiance 


dans le peuple. 
A droite 


M. Jacques Duclos, J'ai montré tout à 
l'heure que vous étiez obligés de truquer 
les chiffres des suffrages pour faire croire 
que nous étions défails. 

Aujourd'hui, comme à d’autres heures 
de notre histoire, le rassemblement 
forces ouvrières et démocratiques doit pou- 
voir s'effectuer. 

En dépit de toutes les difficultés, ce 
rassemblement s'effectuera. 

En ces moments si difficiles pour notre 
pays, c'est dans la classe ouvrière, c'est 
dans le peuple que réside la grande es- 
pérance de la France et nous avons ia cer- 
titude qu'en définitive, quoi qu'on dise 
et quoi qu'on fasse, le dernier mot ne 
sera ni à la dictature de de Gaulle, ni aux 
manvuvres de ses complices, 

LR René Coty. Ni à Ja diclature de 

DOSÇCOU, 


M. Jacques Duclos. Le dernier mot sera 
au peuple, il sera à la liberté. (Vifs ap- 
plaudissements prolongés à l'extrême gau- 
che, où les députés se lèvent.) 


donc pas notre 
rnement d'incapacité 


nous 


Aux urnes! 


des 


M. Charles Lussy, Je demande une sus- 
pension de séance, (Mouvements divers.) 


M. le président, M. Lussy demande une 
Suspension de séance. 

Je consulte l'Assemblée sur 
mande. 

(L'Assemblée, consultée, se 
£gontre la suspension.) 


celte de- 


prononce 





faiblesse comme la précarité de règles qui 
n'ont pas résisté à quelques mois d'essai. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Cette faiblesse et cette précarité de cer- 
taines de nos institutions, il semlde que 
les populations de ce pays, en s'exprimant 
comme elles viennent de le faire, ont en- 
tendu signifier, entre autres choses, qu'’el- 
les s’en rendaient compte. Or, il n'est pas 
dans ma pensée de reprocher à M. le pré- 
sident du conseil d'avoir voulu, par un 
remaniement ministériel, tirer les conclu- 
sions de la consultalion électorale. 

Seulement, il n'a pas opéré comme 
l’avaient fait, avant lui, selon Ja tradition 
parlementaire, un grand nombre de ses 
prédécesseurs, afin d'en tenir compte, au 
moins dans une cerlaine mesure. I est 
apparu, au contraire, dès le lendemain 
même du premier tour de ecrutin, qu'il 
n'entendait point modifier sa politique 
dans un sens conforme aux aspirations 
populaires qui s'étaient exprimées, mais 
bel et bien en prenant pa:ti contre elles. 

I a lancé contre ceux qui avaient parti- 
cipé au mouvement dont, tont à coup, 
l'ampleur se révélait, des accusations déli- 
bérées. Contre ces accusations, ici et au 
nom de tous ceux qu'il a pris à partie, je 
tiens à élever une protestation très brève 
et sans acrimonie, — nous en avons vu 
bien d’autres, — mais très ferme. 

A l'appui des gr'efs graves et, j'ose le 
dire, très tendancieux qu'a exprimés M. le 
président du conseil, nous avons cherché, 
mais en vain, dans ses propos, des argu- 
ments et des faits. M. le président du con- 
seil ne s’est livré qu’à des incantations. 
(Applaudissements Sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 

Tout s’est passé, je regrette d’avoir à 
le dire, comme si, ayant eu la révélation 
d'un dogme, il s'était senti soudain habi- 
lité à lancer, en son nom, des anathèmes 
et des excommunications. 

Eh bien! il y a dans ce pays des partis 
qui n’ont pas hésité à avoir recours, pour 
faire pression sur le Gouvernement, à la 
violence, à des menaces et à des commen- 
cements d'agitation, des partis qui ont 
troublé, gravement troublé, l’ordre publie. 
M en est qui envisagent, par la dictature, 
la prépondérance d'une partie de la nation 
sur les autres. Il en est qui ont inserit 
dans leur doctrine et qui continuent à y 





racières essentiels de la démocr 

Nous ne les reconnaissons p 
méthodes économiques — sons : 
nom qu'elies se présentent, mer 
d'hier, autarcie ou dirigisme 
d'hui — qui constituèrent touiou 
cours des siècles, la forme économi 
pouvoirs absolus, qu'ils soient 
ou monarchie. 

Nous ne les reconnaissons pas dans son 
système social, exclusif de toute 
table, égale pour tous, et générateur a 
contraire de privilèges — privilèzes a 
protit de la violence, même qua 
s'organise contre la majorité, et pri 
au profit de convoitises partisan 
quête de butin. 

Nous ne les reconnaissons pas dar 
organisation politique, moins souci: 
permettre la claire expression des volontes 
populaires que d'en réduire les possihilités 


jusqu’à n’être plus que la simple raliiea- 
tion d’un choix effectué en dehors d'el 
Nous ne les reconnaissons pas enfin 018 
des  inslilutions consttutionnelles qui 
créent, avec un Gouvernement et un lar- 


lement également faibles, la confusion ci 
le déséquilibre des pouvoirs. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Nos vœux répondent, monsieur le pri 
dent du conseil, à ces rapides co: 
tions. 

lis ont, il est vrai, pour caution devant 
le pavs un homme qui passe, il ne sem- 
ble, pour avoir témoigné d'une maitre 
assez ferme de son dévouement à la hépur 
blique, qui, en vérité, a relevé Ja Rcpul 
que quand elle gisait au sol, abandonrte 
de la plupart des siens, qui a souffert ci 
lutté pour la cause de la liberté dans 0°: 
condilions telles que certaines injures tt 
certaines comparaisons auraient pu tou 
de même lui être, non! nous êlre cpar- 
gnées aujourd'hui, (Applaudissements s47 
les mêmes bancs.) 

Nous sommes nombreux, monsieur le 
président du conseil, à estimer que l'heure 
était venue pour vous de chpisir crie 
une politique de subterfuges et un° ! 
tique de gouvernement, entre Une | 
tique d'astuces et une politique d'actu 
indifférente aux rancœurs partisar:s. 
nant compte d’une année d'expir ets 
désastreuses et conforme, enfin, ai: : 
exprimés par le suffrage univers! 


PAT Co Let 
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J'ai l'impression qu'aujourd'hui, à la 
légère, sans doute, et sans doute aussi 

“ur les besoins d’une symétrie arti- 
ficielle, c’est contre eux et c'est contre Jui 
que VOUS avez opté. (Applandissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

m. le président. Là parole est à M. Pi- 

poau, 
M. Christian Pineau. Mesdames, mes- 
sieurs, le parti socialiste se réserve, au 
cours de la discussion de jeudi, de reve- 
pir sur certains points du programme éco- 
nomique du Gouvernement, 

11 ne se donnera pas la peine de réfuter 
es accusations portées tout à l’heure à la 
fois contre lui et le chef du Gouverne- 
ment, parce qu'il estime u’avoir à répon- 
A des arguments, à des faits et non 
inquiétudes et à des hypothèses, 
1 demeurant, nous ge qu'au mo- 

même où, dans le pays, se dessi- 
nent des attaques contre le régime parle- 
mentaire, le moment serait particulière- 
ment mal choisi pour confondre cette As- 
semblée avec une loge de concierge ou 
une sale de garde. (Très bien! très bien! 
à gauche et au centre.) 


dre Qi 


M. Gérard Vée. Très bien! 


M, Christian Pineau, Nous voulons frai- 
ter ce soir la partie politique du problème 
qui se pose à nous, La situation qui ré- 
sulte, nul ne peut le contester, des élec- 
tions rmunicipales, constitue pour les so- 
cialistes et pour tous les républicains di- 
gnes de ce nom une source d'inquiétude. 

Un nombre considérable d’électeurs, 
tout au moins dans les grandes villes, 
est prononcé contre une forme de la 
démocratie et de la liberté que nous en- 
tendons continuer à défendre. 

Estce à dire que tous +es Français 
soient devenus, dans leur ensemble, les 
adversaires de nos conceptions, et soient 
mûrs pour un pouvoir totalitaire ? 

Nous n’en croyons rien, mais nous pen- 
sons que si ere aujourd’hui, ont 
voté à l'extrême gauche par crainte de Ja 
menace du pouvoir personnel qui se pro- 
{lait de l’autre côté de l'horizon politique, 
beaucoup aussi ont volé de ce côté-là 
(l'orateur désigne la droite), parce qu'ils 
ont vu se développer, à l'intérieur, des 
grèves contraires à l'intérêt national et 
parce qu'ils ont vu aussi, dans certaines 
manifestations extérieures, des menaces 
contre la liberté et l'indépendance de ja 
France. (Applaudissements à gauche.) 

J'ajouterai, mes chers collègues, que 
des deux côtés de la barricade, on a ex- 
ploité largement les difficuités de l'heure 
et entrelepu les illusions des Français, ces 
Ilusions que le parti socialiste à tant 
cherché à dissiper. 

Au cours des réunions électorales, nous 
avons trop souvent entendu parler d’une 
1bondance qui n’existe pas, d'une liberté 
dont chacun sait qu’elle est, maltheureuse- 
ment, impossible. 

D'autre part, ce qui est plus grave, on 
a prétendu devant les fonles — et on a 
donné à cet argument une importance pri- 
mordiale — que la France, pour sanve- 
garder son indépendance, devait vivre 
dans l’autarcie. 

On à essayé de convaincre le peuple que 
le Gouvernement actuel le livrait à des 
eu étrangères, à des puissantes 

‘argent, sous prétexte de le ravitailler 
et de lui donner des moyens de trafail. 
Pourtant une simple étude marxiste de Ja 
géographie pouvait faire comprendre à 
tout le monde que la France n'était pas 
Un pays capable de vivre sur lui-même. 

eût été plus courageux de dire: « Si 
la France vit demain dans l'autarcie, elle 
n'aura pas 100 grammes de pain à donner, 
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chaque jour, à el 
du + janvier 
du tout de 


n'aura 


‘aque Français, à partir 
prochain. Fi! 
pètrole à 

plus les ‘aux non ferreux nm 
cessaires À son industrie: elle n'aura plus 
ni laine, ni coton; elle n° 
lage indisnensah! 


ura plus l’outil- 
rer sa FCCONS- 
ms aux Fran 


truction, Ce que nous pro! 04 


çais, £’est la misère, » 


On n’a pas d cla parce u’on à voulu | 
faire croire que le problème français était 
un simple problème de répartition ink 
rieure, alors que la solidarité internatio 
nale est pour nous un besoin impératif 
Celte solidarité internationale, il est ner 
mal que nous la cherchions auprès de 


ceux qui acceptent de Ja pratiquer 
nous. (Applari hissement 
et à droite.) 

J'ajouterai qu'il m'a été tout à l'heure. 


avec 
s à qaux he, au cent 
tre 


personnellement pénible, deux ans et demi | 


uprès le moment où des chars américains 
pénétraient dans le camp de Buchenwald, 


d'entendre traiter de cette facon eeux qui | 


m'ont délivré avec mes camarades. (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et 
à ‘droite. 

Si l'objeetivité n'a pas régné d'un côté, 
elle n'a pas régné non plus de l'autre 
J'ai éprouvé quelque surprise, par exem 
ple, à entendre criliquer aveu une sévé 
rité excessive un budget, celui de 1947, 
qui, tout de mème, est éauilibré, pour sa 
partie ordinaire, alors que certain budget 
de 1945 élait en déficit de 209 milliards! 
(Très bien! Lien! sur de nombreux 
bancs.) 


{res 


Quelle que soit la valeur des arguments | 


employés de part et d'autre contre 
qui, malheureusement ] eux, 
porté les plus lourdes responsabilités, 
résultats sont là, ]ls ont mont 
peuple français regardait du ed 
mes diverses de la dictature, et en atlen- 
dait une solution à ses difficultés. 
Aujourd'hui, je crois la République 
nacée. 
Elle l'est par ceux qui pensent la po- 
Sion républicaine se défend en dehors 
de la légalité républieaine, Ceux-là met- 
tent en échec dans le pays l'autorité de 
l'Etat en incitant les grandes organisations 
à sortir de leur rôle professionnel pour 


our ont sup 
les 


qu le 


ne- 


que 


prendre part aux luites politiques sur le | 


méme glen que les représentants quaii- 
fiés du peuple. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur quelques 
à droile.) 

C'est l'Etat et l'Etat seul qui doft gou- 
verner (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs), et l'affaissement de la 
notion de l'autorité de l'Etat par un cor- 
poralisme exacerbé et exploité fait le jeu 
même de Ja dictature. (Applaudissements 
à gauche el sur divers bancs au centre.) 


Lancs 


1 est certain, je le répète, que les suc- | 
cès du R. P, F, sont dus pour une large | 


part aux atleintes qui ont été ainsi por- 
tées à l'autorité de l'Etat. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au 
centre), par ceux-là même qui paraissent 
aujourd’hui le plus désolés de son succès. 

Mais ce succès est un fait et il apçaraît, 
d’après le message même du général ce 
Gaulle, qu'on veut lexploiter en passant 
outre, s’il est nécessaire, à la volonté de 
la souveraineté nationale. 

Je me garderai bien, sur un sujet 
comme eelui-là, ayant élé moi-même un 
compagnon du général de Gaulle, d’em- 
ployer des arguments mineurs et des com- 
paraisons  malsonnantes.  (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Mais j'ai le droit de dire que Fattitude 
actuelle du général de Gaulle peut sus- 
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e n'aura plus | 
distribuer, elle | 


Ceux | 


for- | 








{ ile F chez li s Fos 
plus sérieuses 


réserves. 


t nt » : 
sLants FCpihitains, leg 


études, | 


Il nous est pénible de voir l'ho l 

s’est battu pour la lirerté, pour la = 

tie, qui a I à maint s 

ns de si t,4 | - 

| nant, en des termes qui | E 

son mépris «es tutior pui : 

et pt la COnIVvit | , lun 1 

D \7 laudi 1 { & 1 r 

(1 ? Ç tre 1 14 n£ 

1 nl 1 

« ? 

M. Île général Jacques Chaban-Delmas. 

| Me gn (te: le romnra 

| M permetltez-vot vo , 
mons'eur Pirneau 


M. Christian Pineau. Volontiers! 


| 
| 
| M. le général Jacques Chaban-Delmas 
| Le gt il de G le n'est pas ici et, 
come L li 4i pas À CLeHUION 6e COR 
| nailre mieux que vois sa pensée sur cà 
| sujet, je ne puis, comme vou faire 
de l’exégèse des text 
| Le général de Gaulle n'a pas manifesté 
| de mé p} s pour } insttuti républie 
| caines, Dars un messare récent, celui aus 
[qi l vous faites ision, je crois, 1 \ TT 
plement indiqué que relie Assemblée — 
sur CC point, je su avec d'autres résis 
| lants, d'a rd avec lui ne représente 
| plus l'opinion publique et que, dans ne 
| Rénublique, le devoir d iéputés st alors 
| de rendre la | \ celle 0] publi- 
| que en repr ant 4 t | ( > 
| tt 1] { pl lissements ' cer L# 
bancs à gauche et à droite. Protestæ 
| fions à mauche et au centre 
| M. Christian Pineau. Les seuls juyrer dé 
| devoir d'une Assemblée nationale sont les 
membres de cecile 


M. le général 
Exactement! 


Jacques Chaban-Delmas 


lroit de 
ivs pour 
ption qu'ils 


faire pressron sur l'opinion du 


inciter à modifier la conct 


les 


| 
| 
| 
| 
| M. Christian Pineaw. Nul n'a le 
| 


ont de Jeurs devoirs et de leurs response 
| sabilitée. 
| M. François Quilici. Alors, vous n'ètes 
| pas un démocrate! (ÆErclamation à au» 
| che. W ucements diver 
| 
| M. Jean Binot. Ce n'est pas à vous de 
le dire! 
| 
| M. François Quilici, Que vons le voulim 
| OÙ non, le peuple vient de s'exprimer et a 
| est certain au'il v a divorce entre la INA | De 
rité qui s'est déga lors de ces élections 
municipales et les représentants du pays 
dans cette seinblée, (Protestalions à ga@æ 
che.) 


J'ai entendu, de l'extrême 
ler du peuple. L s’est prononcé et il 
pour nous de nous soumettre à sa % 


gauche, par 
agé 
lontés 


M. Christian Pineau. Nous, socialistes 


nous refuserons toujours à distinguer entre 
ce qu'on appelait autrefois le pays légal 
et le pays réel, parce que nous savons 
où cela nous mène, (Applaudissements & 


gauche et sur divers bancs au centre.) 

Par ailleurs, nous sommes obligés dé 
regretter aussi, parce que c'est un fait, 
que certains des hommes auxquels le marés 
chal Pétain avait accordé sa confiance 
soient aujourd'hui accueillis libéralement 
dans un :ouvement qui se dit issu de la 
Résistance, et que ces hommes puissenÿ 
être installés aux mêmes postes de com- 
mande 27 occupaient sous l'ordre notes 
veau, (Applaudissements à gauche.) 


M. Jean Duclos. Qui les y a placés ? 
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M. Christian Pineau. Nous regrettons en- 
core que l’homme qui, à certain moment, 
eut derrière lui quarante millions de Fran- 
çais, n’en cit plus aujourd'hui que le tiers. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Nous pensons que le meilleur moyen de 
réaliser l'union d Français n'est pas de 
commencer par les diviser en deux blocs 
hostiles (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs) qui risquent de s'af- 
fronter un jour et de nous entraîner dans 
Ja guerre civile 

li suffit d'avoir entendu, il y a quelques 
instants, certain discours pour savoir par 
quels arguments on répondrait à d'autres 
arguments. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 

Je ne peux cacher que, pour beaucoup 
de résistants républicains et démocrates, 
la pire des trahisons serait que l’homme 
du 18 juin devint celui du 18 brumaire. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Pour nous, il ne peut pas se poser de 
pr blème. C'est à celte Assemblée et à 
elle seule qu'il appartient de représenter 
la nation. (Applaudissements à qauche et 
sur divers bancs au centre.) 


M. André Le Troquer. Elle la représente 
toujours ! 

M. Christian Pineau. Fille n’a pas de voix 
à entendre do l'extéieur (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs), pas de me- 
nace à subir, ni d'ullimatum à accepter. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Sous aucun prétexte nous ne pouvons 
tolérer que notre pays soit entraîné dans 
une guerre civile meurtrière, non seule- 
inent pour l'économie du pays, mais en- 
core pour son existence même. 
rues chers col- 
Jègues, doit se Jouer ici, et non pas dans 
la rue, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


Le destin de la France, 


C'est pourquoi le parti socialiste fait ap- 
pel à tous les Francais de l'esprit desquels 
est rigoureusement banni toute aspiration 
à la dictature » ce soit celle d’un 
homme cu celle d'un groupe — pour sau- 
ver aujourd'hui la Répubiique et la liberté. 
(Applaudissements a gauche et sur de 
nombreux bancs au centre.) 


11! 
ur 


M. le président. J'ai recu de M. Chartes 
Lussy l'ordre du jour suivant : 

« ]'Assemblée rati inale, 

« Après avoir entendu les décl 
du Gouvernement, 

«x Les a prouve, 

« Lui Fit confiance 
mesures nécessaires à assurer 1e reédres- 
sement économique du pays et la défense 
de la liberté et de la République, 

« Et, repoussant toute addition, passe à 
l'ordre du jour. » 


La parole est à M. le 
seil. 


pour prendre les 


président du con 


M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment accepte l’ordre du jour de M, Charies 
Lussy et pose la question de contiance 
pour son adoption, . 


M. le président, Le Gouvernement pose 
Ja question de confiance pour l'adoption 
de l'ordre du jour présenté par M. Lussy 
‘n conclusion du débat sur l'interpella- 
Uon de M. Jacques Duclos sur la politique 
générale du Gouvernement, 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 
de la Constitution « le vote sur la question 
de confiance ne peut intervenir qu'un 
qu franc après qu'elle a été posée devant 
Assembhiée ». 





Je propose à l’Assemblée de proceder à 
ce vote après-demain jeudi à quinze 
heures. 


voix à droile et au centre. 


matin. 

M. Henri Teitgen. A neuf heures, 

Plusieurs A quinze 
heures ! 

M, le président. J'entends proposer la 
date de jeudi matin. 

La parole est à M. le président du con- 
seil 

M. le président du conseil. Le Gouver- 
nement, évidemment, est à la dispesition 
de l'Assemb'ée. 

Je croyais cependant que certains grou- 
pes désiralent se réunir jeudi matin ; 
mais, s’i n’en est rien, je me rallie volon- 
tiers à la proposition tendant à tenir 
séance dans la matinée. 

Je crois qu'il sera aisé aux présidents 
de groupes de s'entendre À cet égard. 

M. le président. Je dois d'abord mettre 
aux voix l'heure la plus éloignée. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la 
question de savoir si elle entend fixer sa 
prochaine séance à jeudi, quinze heures. 

(L'Assemblée, consultée, décide de se 
réunir jeudi à quinze heures.) 


M. le président. J'ai recu de MM. Paul 
Reynaud, Paul Giacobhi, Joseph Laniel et 
Robert Lecourt des demandes d’explica- 
Uüon de vole aui, naturellement, me pa- 
raissent devoir être reportées à jeudi. 
(Assentiment.) 


Plusieurs 
Jeudi 


voix à gauche. 


Eee 


COMMUNICATION AU PARLEMENT 


M. le président. J'ai reçu de M. le Pré- 
sident de la République le message eui- 
Valil, 

« Paris, le 3 octobre 1947. 
« Monsieur le président, 

« Conformément à l’article 36, alinéa 2 
de la Constitution, j'ai l'honneur de de- 
mander à l’Assemblée nationale et au 
Conseil de la République de délibérer à 
nouveau sur la loi relative au change- 
ment de nationalité sur les territoires réu- 
nis à la France par le traité de Paris du 
10 février 1917 avec l'Italie, dont une ex- 
pédition authentique a été transmise au 
Gouvernement le 1% octobre 1947. 

« Pour éviter toute discordance entre les 
dispositions de la loi et les clauses du traité 
de Paris, il me parait nécessaire que cer- 
taines modifications soient apporiées au 
texte voté le 2 septembre 1947, en parti- 
culier à l'article 2, premier alinéa, et à 
l’article 3, deuxième alinéa. 

« Je vous prie de h‘en vouloir agréer, 
monsieur le président, l'expression de mes 
sentiments de haute considération. 

« Le Président de la République française, 
« VINCENT AURICL, 
« Le président du conseil des ministres, 
« PAUL RAMADIER. 
« Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
& ANDRÉ MARIE, 
« Le ministre des affaires étrangères, 
« GEORGES BIDAULT, 
« Le ministre de l’intérieur, 
« ÉDOUARD DEFREUX, 
« Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
&« RODERT PRIGENT, » 





Conformément 4 l'article 9 
menf, la demande de nouvel 


am et de lée la 
sur le rapport de laquelle la loi ? 
libérée par l’Assemblée national 

Aux termes de l'article précité du r 
ment, la commission doit statuer dans 
déiai qui lui est imparti par l'Asserme. 
lequel ne peut, en aucun cas, excéder 
jours. 


En 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M, le président. J'ai reçu dei 
des en autorisation de poursu 
d:ux membres de l’Assemblée 

Conformément à l'usage, ces du 
seront imprimées sous les n°: ‘ 
2571 et distribuées. 

Chacune d'elles sera renvoi 
men d'une cormmission qui 
d.as les bureaux, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Eïoction de cinquante membres. 


M. le président. Aux termes € 
cle 2 de la loi organique du 27 octol 
sur la composition et l'élection di 
scemblée de l'Union française, les membr 
de l’Assemblée nationale représentant | 
métropole ont à écire cinquante membres 
de l’Assemblée de l'Union françai 

En vertu des articles 5 et 11 de lad 
loi, cette électi:i doit avoir lieu à lare 
présentation p.®porlionnelle des groupes 
dans les formes prévues par le ri 
de l’Assemblée. Le droit de 
tion appartient aux membres 
blée. 

I semble que la commission du suffrig 
universel et du règlement, sur le rapport 
de laquelle l’Assemblée nationale a déj 
fixé, par voie de résolutions, la procédure 
d'élection des membres des autres assem 
blées prévues par la Constitution, soit égs 
lement compétente pour définir les mod 
lités d'élection des membres de l'Asseur 
blée de l’Union française. 

En consfquence, j'invite la eormmission 
du suffrage universel et du règlement à 
bien vouloir £e réunir en vue de permettre 
à l’Assemb'ée nationale de procéder, dans 
le moindre délai, à l'élection de cinquant 
membres de l'Assemblée de l'Union frar- 
çaise dont la réunion, conformément : 
l’article 104 de la Constitution, doit avoi 
lieu avant le 2S novembre prochain, 


19 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Election de deux vice-présidents, 


M. le président. Je rappelle à l'Assem 
blee que la loi du 17 septembre 1947 1° 
difiant les articles 3 et 6 &e l'ordonnantf 
du 18 novembre 1944 modifiés par la l: 
du 27 décembre 1943 instituant une Haus 
Cour de justice, a eréé deux postes 6 
vice-présidents suppléants, élus par l'Af 
semblée nationale parmi ses membres. 

L'Assemblée fixera dans sa prochain 
séance la date de ces élections. 
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yinvte, dès mainteant, MM, les prési- 
nts de groupes à prendre contact en vue 


 déétenation des candidats aux fone- 
“ons de vice-président suppkant de Ja 
#unte Cour de justice. 

L 


LEURE ct 


Li 


RAPFEL D'INSCRIPTION D'URE AFFAIRE 
6 RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


1° { 


m, le président, Conformément à 
règlement et à la décision de la 
des présidents du 19 août 1947, 


d'inscrire, Sous réserve qu'il n'y 

débat, en tête de l'ordre du jour 

ne jour de séance suivant la 

d'au] urd'hui, la pro} osilion de loi 

\s lollin, conseiller de la Républi 

{ à modifier l’article 5 de Ja loi 

1939 relativ ill congés 

: erges d'imnicul àu { 


CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 


représentation de l'Assemblée. 


M. le président. J'ai reçu une Jettre par 
là le M, le ministre des travaux pubiies 
et des transports demande à }'Assembit 
’ eder à la désignation de trois di 
ges membres chargés de la représenter au 
sein du conseil supérieur des transpuit 
(application de l'article 5 de la loi du 3 sep- 
tembre 1947), 

En conséquence, conformément à l’art 
cle 19 du règlement, j'invile la commis- 
son des moyens de communication à re 
mettre au secrétariat général, dars 
momdre délai, le nom de ses candidats, 

li sera procédé à Ja publication de ces 
coudidatures et à la nomination des meim- 
tres de la commission susvisée dans les 
furnaes prévues par l'article 16 du règ'e. 
ment, pour la nomination des membres 
des coumissions de l’Assemblée. 


AL Va 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


nt. { 
I .U OC10- 


M. le président. Jeudi procha 
, à quinze heures, séance publique : 
Voie de Ja proposition de loi de M. Lou- 
vel tendant à abroger l'acte dit « loi du 
15 février 1941 » relative à l'organisation 
de Ja production, du transport et d 
distribution du gaz. (N°5 1958-2128 
M. Alfred Krieger, rapporteur.) (Sous ré- 

serve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote sur la question de confiance posée 
pour l'adoption de l'ordre du jour présenté 
par M, Charles Lussy en conclusion du 
al 
{ 


C Ja 


sur J'interpellalion de M. Jacques 
sur Ja politique générale du Gou- 
A ment, 

a pas d'observation ?.… 

Lordre du jour est ainsi fixé. 

. 


SE 
DEPOT DE PROJETS DC LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. le mi- 


nisue de l’agriculture un projet de loi re- 


tif à l'introduction de la législation sa- 


Niañe vétérinaire dans les départements 


da Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Le projet de Joi sera imprimé sous le 
4" 251, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 














compte définitif du 


. (Assentiment.) 
J'ai reeu de M. 
rim un projet de loi tendant 


à modifier les articles 


, S'il n'y à pas G'oy po- 


sition TeNVO\ 6 comrmission de la ina- 


portant application 
sonne! d xcker 


iluviaux des dispo 


sition, renvoyé à la c 


J'ai recu de M. 
publies un projet de loi 
de simplifier la procé 
accords passés en vuc de modifier les 
conditions. d'exploitation des chemins de 


ure d'approbation 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2590, distribué et, s’il n y a pas d'op- 








de communication {Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le garde des sceaux, mt- 
tre la justice un projet de loi modi- 
iant licles 9, 16 et 50 du de d'ine- 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de MM. Picrrg 
July el Fredet une proposition de lai ten- 
daut à relever le niveau de vie des persons 
nes économiquement faibles par J'octroi 
d'une majoration des allocations familiales 
aux descendants qui acceptent de recevoir 
des ascendants à leur foyer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2573, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la urité éociale, (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Gérard Vée et plusicurs 
de ses collègues une pPropo; ion de 0! 
concernant les jardins ouvriers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2574, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
tra: | t de la sécurili ociale A « Ni 


LWavais ( 


ment.) 

J'ai reçu de M. Emile-Louis-Larmbert ef 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à compléter les disposiüons 


\ 
1 décret dun 26 mai 1920, modifié par le 
$ 1 13 décembre 1943, pour assou- 


plir les conditions d'attribution de la mé- 
{ lle de la famille f1 INÇalse . {in 04 

La proposition de loi sera imprimée soug 
le n° 2575, distribuée et, s’il Da6 
d opp | )N, renvovet À la } l \ (10 
la f mille, de la po} ation et la ntà 


iblique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Laniel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten 
dant à permettre, en matière d'impôts dis 
rects, la déduction du salaire de 1 femme 
marice travaillant avec son conjoint (ou du 
salaire du conjoint travaillant ave: sa 
femme chef d'entreprises), 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 257;, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la comrmi<cion des 
finances. (Assentiment.) 

J'airecu de M. Eugène Rigal un proposie 
tion de loi tendant à augmenter l'exonéræ 


1) 
À 


1 
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Uon prevue pour le calcul de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobliers en faveur 
de deux associés comimandités, dans les 
sociétés en commandite simple qui ont 
exercé l'option. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2378, distribuée et, &’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joseph Denais une propo- 
sition de loi tendant à ajourner l’applica- 
tion de l'article 21 de la loi de finances du 
& août 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2579, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
] tinances., {Assentiment.) 


ues 
J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une 


proposition de loi relative aux brevets 
d'invention intéressant la défense natio- 
uale. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 25k8, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Hubert Ruffe et plusteurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à l'amélioration de la loi du 
13 avril 1946 portant statut du fermage et 
du métayage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2594, distribuée et, s’il n y pas d’op- 
pu renvoyée à la commission de 

‘agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Edmond Castéra et 
Waldeek Rorhet une proposition de loi 
tendant à fixer pour la campagne 1947-1948 
la prime d'encouragement à l'hectare 
pe le blé et le seigle à un taux égal à 
a valeur de deux quintaux de blé. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2595, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agricu:ture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de <es collègues une proposition de 
loi tendant à la stabilisation des prix des 
baux. à ferme. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2596, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Anxionnaz une proposi- 
tion de loi tendant à augmenter les dis- 
tances de plantation dans l'aire de la 
Champagne viticole. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2597, distribuée et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues, une proposition 
de lai tendant À rétablir au bénéfice des 
prestations familiales certaines catégories 





de petits agriculteurs et de salariés agri- 
coles qui en sont exclus par une applica- 
tion arbitraire de la loi du 22 août 1946. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2599, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louis Marin une propo- 
sition de loi tendant à supprimer tout dé- 
lai entre la mise à la retraite ou la dispa- 
rition des fonctionnaires civils ou militai- 
res et le payement de leur pension de 
retraite et de celle de leurs veuves ou 
orphelins. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 2600, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 21 de la loi de finances 
du 8 août 1947 à l'avantage des pères de 
famille fonctionnaires pour le calcul de 
leur limite d'âge. 

La proposition de joi scra frmprimée sons 
le n° 2603, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


— 16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Crouzier 
une proposition de resuiution tendant à in- 
viter le Gouvernement à disjoindre, des 
textes formant le siatut futur de l’armée, 
les dispositions concernant la gendarmerie 
nationa!e afin de réaliser, var son rattache- 
ment à la présidence du conseil, une ré- 
forme de structure äc cette force publique. 

La proposition d2 résolution sera impri- 
mée sous le n° 2576, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Temple une promsition 
de résolution tendant à inviter le Gouxer- 
nement à développer l’éäucation physique 
et à encourager la pratique des sports par 
des mesures appropiites. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2580, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Louis Marin une proposi- 
tion de résolution tendant à la publication 
des séances ou fractions de séances en co- 
mité secret, qui ont eu lieu, à la Chambre 
des députés, dans la période qui a précédé 
l'invasion de mai 1940. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 2601, distribuée et, s’il n’y 





cire 

a pas d'opposition, renvoyee À l:4 
sion des aflaires étrangères, (A 

J'ai recu de M. André Muller va 
silion de résolution tendant 
Gouvernement à dissoudre le pa 
niste. 

La proposition de résolution : 
mée sous le n° 2€C?, distiibué( 
a pas d'opposiliou, renvoyée à | 
sion de fotérieur. (Assentimen 


M 
DEPOT D'UN RAPPORT 





M. le président. J'ai reçu de M. 4 
un rapport fait au nom de lac 
des pensions sur Ja proposition 
M. Aubry portant extension de |’: 
de grand mutilé de guerre au: 
qui ] 





) 


se sont enrûlés dans la KR 
(n° 2289). 

Le rapport sera imprimé sous le n à 
et distribué. r 


























Personne ne demande 19 paro! 
La séance est levée. 
(La séance est lerée à dix-neul \ 
Le Chef du service de La stén 
de l’Assemblée nalionul 
PauLz Larssy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la: , 
du 1% août 1917. 





Page 3869, 1" colonne, in fine, i 
tion de M. le ministre de la santé puhlque 
et de la population, 10° et 11° ligre du 
2 alinéa de cette intervention: 

Au lieu de: « une différence a 
apéritifs à base d'alcool », 

Lire: « une différence avec les api 
à base de vin ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la nce 
du 1° septembre 1917. 





OUYERTURE DE CRÉDITS AU TITRE DU PUPCTR 
ORDINAIRE DE 1947 (L, 515) 
Page 4803, 3° colonne, marine, 
Au lieu de: « Chap. 7032, — Drisce 
déminage….. », 
Lire: « Chap. 


nage... ». 


Le ra t 
Î — Dragage Ci 


053. 





+ 
° 
4 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE DU 8 SEP] 





Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 94. 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputati 1 


nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur èt à mesure de leur dépôt. 
« Les questions écriles auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par L'article 97 ci-après sont, sauf ind 
Leurs auteurs, automatiquement converlies en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion 


— Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 


« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, 


orales ou écrite 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in exten 
réponses des ministres doivent également y étre publices. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur tr 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse 


3441, — 8 septembre 1917. — M, Maurice 
Peytel expose à M. le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres que le conseil muni- 
cipal de Nogent-sur-Marne, conformément à la 
volonté de la légataire, a demandé la transfor- 
mation du terrain au lieu dit « Sous-la-Lune », 
avenue Madeleine-Smith-Champion, à Nogent- 
surMarne, en stade-piscine; et demande: 
4 les raisons pour lesquelles la direction de 
J'architecture, qui loue actuellement ce ter- 
rain, s'oppose à la réalisation de cette transfor- 
mation, malgré l’accord donné par le ministre 
de l'éducation nationale et par la direction 
générale de l'éducation physique et des sports; 
2o quelles mesures il compte prendre pour 
que satisfaction soit donnée au vœu exprimé 
par le conseil municipal de Nogent-sur-Marne 
L faveur des populations parisienne et de la 

anlieue. 





3442, — 8 septembre 1917. — Mme Andrée- 
Pierre Viénot signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les familles qui 
doivent mettre leurs enfants en pension, en 
octobre prochain, sont dans l'incertitude 
quant aux taux qui seront appliqués dans les 
internats à la prochaine rentrée scolaire; et 
demande si les recteurs,. à qui appartient 
désormais la mission de fixer les tarifs des 
internats, ne pourraient être invités à faire 
fonnaitre, pour le 15 septembre au plus tard, 
leur décision aux chefs d'établissements. 





3443, — 8 septembre 1247. — Mme Andrée- 
Pierre Viénot expose à M, le ministre de l’édu- 
cation nationale la situation budgétaire dans 
laquelle se trouvent les internats en régie 
directe par suite de l'application de la circu- 
laire du 24 juillet 4947 augmentant les salaires 
du personne] de ces internats, dont les agenis 
sont considérés comme agents auxiliaires de 

Etat; signale que cette augmentation de 
salaires doit être payée au moment où le taux 
des pensions a été réduit, d’abord de 5 p. 400, 
puis de 40 p. 100; demande s’il n’envisage pas 
de venir en ajde à ces internats, notamment 














en prenant à la charge de l'Etat: a) le traite 
ment des économes; b) le traitement des 
maîtres d’internat, spécialement dans les col- 
lèges techniques: et attire son attention sur 
le fait qu’il est impossible à l’heure actuelle 
de continuer à nourrir des élèves de quatorze 
à dix-huit ans avec un crédit de 45 francs par 


3444, — 8 septembre 41947. M. Augustin 
Laurent expose à M. le ministre de la justice 
que la loi no 437-574 du 28 mars 1937 stipuie, 
en son articla 4 relatif au droit de reprise du 
propriétaire. que: « en aucun cas, Une famille 
ne pourra être privée du droit de maintien 
dans les lieux au profit d'une famille moins 
nombreuse »; signale que ce texte peut être 
le point de @épart d'une multitude d’arringe- 
ments ou de combinaisons plus ou moins 
loyales dont :e locataire fera seul Jes frai 
et demande: 1° ce qu'il faut entendre par :e 
terme « famille »; 20 if 
en droit, pour exercer n droit de reprise, 
de faïre bloc avec le on les ménages de «rs 
enfants ne vivant pas habituellement avec lui, 
pour répondre à la condition du nombre 
énoncée par la loi. 


D pe 


3445. — 8 septembre 19417, — M, Max Lejeune 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si l'allocalion de salaire 
unique peut être refusée: 1° à un salarié, père 
d'un enfant de dix ans, sous ffrélexle que sa 
femme gère un pelit commerce de mercerie; 


20 à un salarié la femme t'ent un débit 





de boissons déclaré au nom du mari, à condi- 
tion que le revenu du fonds de commerce où 
le forfait accordé par le contrôleur des contri 


butions sit inférieur au Salaire du mari, 


3446. — 9 sep'embre 1917. — M, Pierre de 
Chevigné expose à M. le ministre de l’agricul- 
ture, que, d’après la loi du 27 février 5536, 
les différentes denrées, autres que les re 
réales, servant au calcul des ferinages, doi- 


, doit les r« 


: ce déla 











MBRE AU 20 OCTOBRI 


1947 


{ré au président de l'Assemblée, qui 


d'ordre personnel à. l'égard de tiers 


ation contratre de 
au Journal officiel. » 


dans le ns qui suit cetle publication, les 


terdit de répondre on. } ture er eptionnel, 
pvlementaire ne peut excéder un mois, » 
vent diminuées de 15 p, 400 pour le cale 
cul du prix des baux à ferme exigible en 
1936; et demande quelle est la solution à 
appliquer lorsque le fermage, échu en 1947, 
embrasse une période s'élalant également sur 
1946, 


en 


3447. -—- 9 sepiombre 1917. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce s'il est dans ses int 
de éemander, à une date prochaine, 


tion 1e 


ntions 
l'abroga 
1 loi n° 47-311 du 


28 février 1947 prorogea « provisoirement » 
l'existence des groupements nationaux et dé- 
partementaux d'achats, constitués par appli- 
Cauoll i di Le di IU1 iu à to} re 1941. 
3448. — 9 septembre 1917, — M, Emmanuel 
Temple dormande à M, le ministre de l'inté. 
rieur malgré les articles 1804 à 139 du 
ode civil toujours en vigueur, un préfet peut, 
par arrêté établissant Je contrat type départe- 
mental du métlayag puler que le croit du 
cheptel profilera pour deux tiers au prenenr 


et pour un tiers au baideur; dans l'affirma- 


tive, comment pi it-on concil'er le texte de 
l’'arrèté avec celui irticies «ju le pré- 
cils lans la nég q voies 
de recoirs copire àr1 

3449. 9 septembre 1917, — M. Emmanuel 
Temple expose à M. le ministre do la justica 
que irticle 29 de :a | iu 13 avril 1946 ne 
fait « ue di baux vlus verbalement 
et ne vise nullement les baux écrits, enre- 
gistrés o4 non, antérieurs à Ja lo; que, dans 
sa réponse à la question n° 302 du 2) jui 


let 4947, il estime que les dispositions de 


l'ai 18 20 S appliquent à tous les baux ru- 

rauix nelus par acie non enregistré dans 

le délai de trois mois; et demand’, en ‘9n- 

séquence, quel texte onu quelle jur sprudence 

permet d'assimiler, en droit, un bail éecrt, 
} ) en 


gistré, à un bai verbal, 
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5450, 
secin dernande 


quelles sont les raisons 


à M. le ministre des finances 
qui s'opposent actuel- 





- 10 septernbre 1M7. — M. dean Mé- | 


| tice 


| filé 


iernment à 1 levée de 1 terdicüion de la né- | 
gociation \ Bourse de Paris, des valeurs | 
belge et 1] nl ses circulant en | 
France ë de deux ans, déjà écoulé | 
ge pu s la dd ( nnmencemert de l'a )phil= | 
calion de « 6 1 ure, paraissent amplement 
suffisant } I r à bonne fin les op£ra- 
Go à 1 ta 4 l'on! mn 6 

3451 10 19 M. René 
Schmait € x M. le ministre des finances | 
qu l'arii 1 Û décret-loi du 29 juillet | 
1929 ; lifié à au'il suit l’a e 409 
d ue d | ment « Toules les 
fois au su ) passera des grands 
pa I enfants, par suite du pré- | 
déces d I OÙ « la mère. décédé des | 
su de f d e le tarif af ‘able | 
se d ] * directe de dante | 
äu prem degré * et demande, dans le 
cas où ! père € À st décédé laissan 
trois pe ( à la représenta 
tion d'un ! ir la Fra )», | 
si | | 1 du grande | 
pt «| nant compte | 
(outre l'applicat pure et simple du tarif | 
ai premn.er «dt { ti IOnis auxquelles 
Je fils unique, ava survécu à son pére, | 
aura ( » père li-méme de 
ro 

3452. 10 Septembre 1947, M. René | 
Schmitt expose à M, le ministre des finances | 
qu'un « buabie, n et père d’un en- | 
fant mine avant le 3 juin 1945, a perdu | 
sa femme et soi nfant mineur, viclimes | 
civiles de la guerre, tués dans un bombar- | 
den: ] léduire d mpôt de 
Soildarilé, ! r abDa Ni VU: 7 que | 
200 000 ! [ ] | {XX} ar pour | 
l'entant; et demna dans un esprit | 
d'équité, ce co uable ne pourrait se voir 
appliquer lt mêmes déductions aue 1 sa 
femme el s - it vivants, Ce qui 
Jui donnerait droit aux al illementis suivants: 
200.000 francs pour lui, 200.000 francs pour | 
sa femwme et 100.000 francs pour un enfant | 
vivant | 

3453. 10 seplembre 1917, — M. Jules Thi- | 
riet ex M. le ministre des finances que 
les médecins-ch'rurgiens sont {axés à la pa- 
tente, qui vient d’être introduite dans les | 
départements du Bas-Rhin. du Haut-Rhin et | 
de la Moselle, pour toutes les salles d’opé- 
ration où ils sont susceptibles de soigner 
les malades; qu'il paraît injustifié de les | 
taxer pour une sale d'opération où is | 
sont appelés par un malade qui à traité | 
lui-même avec de 9 disposant de la 
saïñe et qui en règle l’ulllisation; que la 
patente ne peut élire due par le médecin 


chirurgien qu'en raison du local dont il as- 
sure personnellement et à ses frais l'usage; 
et demande si ces taxations ne sont pas con- 
traires à Ja loi. 





3454. — 10 septembre 41947 M. Pierre 
André dernande à M. le ministre de la recons- 
truotion et de l'urbanisme: 1° Ou ont 
été, depuis la lihéralion, les somanes dépen- 
ses pour la iction, tolale où par- 
tleile, provisoire ou délinilive, des immeubles 
et des ouvi l'ar! $ le mon- 


rt. On sai k 
art; 20 Quel a été 


lle 
CuErs 


nn 


FeCOJiSi 


ares d 





tant des sommes dépenses, depuis Ia libé- 
ration, par les services du M. R. U., en dehors 
des dep: 5 de reconstruction proprement 
dites. 

3455. — 1{ seplembre 1947. — M. André 
Colin deniande à M. le ministre des finances 
si les évaluations des prix de cession des 
terrains aux associalions syndicales et de 


rétroc2ssion aux propriétaires sinistrés mem- 
bres desdiles associalions, qui seront adop- 
tées par les bureaux sur les propositions du 
Commissaire au remembrement en vertu de 
l'article 19 (2) de l'arrêté interministéri2l 
du 11 octobre 1946, auront des répercussions 
Bscales d'une nalure quelconque. 








| tice qu'il y aurait 


3456 — 41 septembre 1M47. — M. Eugène 
Rigal expose à M. le ministre des finances 
que le projet de loi portant fixation du tarif 
des patentes prévoit, à la charge des conseils 
juridiques et fiscaux, une taxe, pour Paris, 
de 1.600 Ft, par salarié, une taxe de 400 F'; 
que ces droits sont sensiblement supérieurs à 


ceux de professions analogues: avocats, nolai- 
res, médecins, avoués, architecles, agréés; 
que cette tarificalion ne respecte pas le prin- 


partition égale de 
ens en raison de 


cipe constitutionnel de Ja 


l'impôt entre lous les ci 
’ 


re 
I 

x 
)Y 





urs facultés; et demand» si cette injustice 
Tu urait être corrigée en réduisant de moi- 
lié au moins les laxes susvisé 

3457, 41 septembre 1947 M. André 


Le Troquer signale à M. le ministre de la jus- 
licu d’envisag?r une modifi- 
cation au régime pénitentiaire dont bénéficient 
mment les détenus, hommes ou fem- 
mes, on 
qu> les hommes bénéficient de la réduction 

quart et que les femmes pret, 
d’une façon générale, ne pas en bénéficier; 
qu'il y a là une injuslice certaine à laquelle 
il faut porter reméd:; et demande quelles 
mesures il envisage pour parvenir à ceile fin. 


eee a em 


3458. 11 septembre 1917. — M, Camille 
Lhuissier cxpose à M, le ministre de la jus- 
que le formulaire général des actes de 
l'étal civil, établi par la commission instituée 


vertu de la loi du 5 juin 1875; expose | 


nn nttmntronatr etant 


au ministère de la justice, ne contient au- 
cune indication relative à la rédaclion de 
l'acte de naissar d'un enfant né d'une | 
femme veuve ou divorcé: depuis plus de trois 
cents jours et qu'il en résulle des divergen- 
ces entre les mairies sur Ja façon d'interpré- 
ter l’article 315 du cod: civil; et demande: 
1o si l'enfant doit être inscrit comme enfant | 


légilime (au nom du mari décédé ou divorcé) 
ou 
de la mère scuic): @) 
mi2r enfant né depuis 


lorsqu'il s’agit du 
la dissolution du 


l 

Le 

sont les pouvoirs de l’ofticier de l’état civil 
à cet égard et, notamment, s’il peut refuser 
la déclaration de l'enfant comm: enfant légi- 
time; 3e si, lorsqu'un enfant né d'une femme 
veuve plusieurs anntes après le décès du 
mari a été déclaré comme élant le fils du 
mari, le déclarant peut encourir une respon- 
sabilité pénal: ou civile du fait de cette dé- 
claralion évidemment fausse; 4° si, danz le 
même cas, le procureur de la République a 
le droit de requérir d'office la rectification de 
l’acte de naissance pour faire déclar2r l’en- 
fant comme naturel; 5° si, pour éviter toute 
difficulté, il ne conviendrait pas de modifier 
l’article 315 du code civil en lui donnant la 
rédaction votée par la Chambre des députés 
le 21 juin 1918: « La présomption d2 légiti- 
mité établie par l'article 312 ci-dessus n'est 
pas applicable à l’enfant né plus de 300 jours 
après la dissolution du mariage*». 





3459. 
doubert sisnale à M. le ministre des finances 
la situation des petits sinistrés dont les im- 
meubles ont été partiellement détruits par 
faits de guerre et qui assument en fait, sans 
l'aide de J'Elat, la charge de la reconstruc- 
lion; et lui demande s'il ne serait pas équi- 


- 12 septembre 1947. — M. Auguste | {, ja Gironde a signalé que, lorsque 


mine enfant naturel (au nom de jeune | 


= 


{able et utile à cette reconstruction même de ! 


faire revivre en leur faveur l’article 54 de la 
loi du 31 décembre 1924, aux termes duquel 
les constructions directes afférentes à un 
immeuble pouvaient être imputées sur les 
indemnités allouées en raison des dommages 
de guerre causés aux mêmes immeubles. 





3460. -— 12 seplembre 1947. — M. Pierre de 
Chevigné demande à M. le ministre de la 
guerre quels sont les secours dont peut béné- 
ficier la famille d’un soldat appelé, ayant 
coniracié une maladie impulable au service 
et nécessilant des soins longs et onéreux, lors- 
que ce saidat possède moins de trois mois et 
un jour de service. 








| cent quatre-vingts fenêtres; 


3461. — 412 septembre 4947. 
Lefèvre-Pontalis expose à M. 
l'intérieur que, témoin au Ch: 
la manifestation politique org ! 
tembre, -il a constaté, avec « À 
présence de nombreux véhicule; es 
officieis consacrés au transp PR vi 
tants (un grand autocar de 
camion n° 14 de la ville d'Au 
(Seine-et-Oise), camion ne 1: 
et demande: 19 si — sans 
de plus, de la conception, 
semble-t-il, que certaines mu 
raissent avoir de l’usäge des | 
naux, propriété de tous les co 
les dépenses d’essence afférenti 
ports correspondent au but que à 
l'Elat dans les allocal ] 
détermine en faveur des muni 
la doctrine du Gouvernement 
matière, d'accord avec les faits 


“a M. Hubert 
e Ministre de 
Mars de 


ut 


ions qe 





3462. — 12 septembre 1947 M. August 
Joubert expose à M. le ministre de la justice 
que la loi du 50 juillet 1947 
prévoit, en dehors de l’augmenti! r1la 
des loyers, une augrmentlalion ! 
pour les locaux professionnels ; 
raît que cette augmentation doit 
melement sur les seules pièces 
fescionnehement dans un appart 
bilalion, c'est-à-dire deux, aux ter es loi 
et règlements sur l’habilal; et der 
ques précisions sur celle quest 





3463. — 12 septembre 1947. — M. Hubert 
Leïèvre-Pontalis expose à M, le ministre de la 
reconstruction et de l’urbhanisme 
nistère achève à son intention, 

Cochin, la construction d'un il 
qu ] ] 


une « annexe » encore plus © 


les terrains d’un garde-meubl 
Rapp; que le stade du square Bra 


à la démolition, malgré les pron 

et demande quelle est la äoctri 
construction en cetle matière et, 

lier, quelle est la raison qui a f 

ner, à l'ange de l'avenue de Ségur et de 
l'avenue Duquesne, dans le quartier | 
tiné aux minisières, l'immense ler 


tigu aux services ministériels dé) 


——— 





3464. — 13 septembre 1917. M. Fernand 
Audeguil signale à M. te ministre des finances 
u’un certain nombre de bénéficiaires ds 
l'assistance aux vieillards, intirmes ct 


rables, ayant demandé et obtenu l'alloci û 
temporaire prévue par la loi du 43 septembre 
1936, se sont vu supprimer l’allocalion & ris 


au titre de la loi du 14 juillet 195: 
intervention ‘a été faite auprès des seivic 
préfectoraux pour que le mandatement par! 
soit effectué puisque ladite allocation t 
raire peut se cumuler, dans les mêmes 
ditions que les ressources provenant 
l'épargne, avec l'assistance aux vicillar - 
firines et incurables; ajoute que la préfectur 


1 


allocation temporaire sera transforme 
allocation aux vieux, clle ne pourra | 
curnuler, même partiellement, avec 
lance aux vieillards, infirmes et in 
qu'il apparaît que l'interprétation du l'E 
teur ne serait pas respectée et que 1° res 
tat recherché ne serait pas atteint el! 
d'autant plus surprenant que le cumul ! 
du bénéfice de l'assistance aux vieillards, 1 
firmes et incurables et de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés est aulorisé (circulaire ol 
ininistre de la santé publique du 14 
1946) ; et lui demande s’il me pourrait se 1 
cher sur ce problème en raison des d'tressts 
qui se révèlent chaque jour plus normbreuss 
chez les vieux travailleurs sans ressources qui 
ne peuvent plus subsister dans les conditions 
économiques actuelles. 





3465. — 15 septembre 1947. — M. PhilipA 
Monin demande à M. le t du consel 
(ravitaillement) quels sont les travailleurs 
classés dans les catégories T1, T2, Te, Ti, dÙ 
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" éficient respectivement, par mois, de sup- 
Diéments de pain de 1,500 kg, 2,250 kg, 
4,500 kg et 1,500 kg. 





3466. — 15 septembre 1947. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le président du conseil (ra- 
vitaillement) quelles mesures il envisage pour 
révenir où compenser la diminution du nom- 
Lre des vaches laitières que nombre d’explol- 
sants se refusent de conserver faute de dis- 
poser, le dimanche, de la main-d'œuvre né- 
cessaire à la traite. 


ete 


3467. — 15 septembre 1947. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le président du conseil (ra- 
vitailtiement) en vertu de quelles instructions 
un arrêté préfectoral à majoré, de 30 p. 100 
à la production et de 90 p. 100 à la vente au 
, le fromage « bicu du Cäntal ». 


etai 





sa6s. — 15 septembre 1947, — M. Robert Le- 
court expose à M. le président du conseil (ra- 
vitaillement) qu i suffit d'éconter les diffé- 
rents propos tenus soit dans la rue, soit chez tes 
commerçants, soit dans les restaurants pour 
étre certain que non seulement le marché noir 
des cartes de pain Continue comme aupara- 
ant mais qu'il s’est encore aecru depuis 10 
début de septembre; lui sinale qu’en maints 
endroits de Paris et de la banlieue le marché 
des cartes de pain supplémentaires se pra 
tique au grand jour et que le pain est méme 
vendu librement chez maint boulanger, par- 
tout en France, à un tarif double ou triple de 
Ja taxe; lui rappelle que, lors de la dis. 
eussion de l'interpellation du Gouvernement 
sur le blé, les 146 et 17 mai, le porte-parole du 
groupe M.R.P. avait suggéré: a) des mesures 
smmédiates telles que l'inscription obligataire 
chez le boulanger; le contrôle sévère dans 
les grandes minoteries et dans les moulins 
secondaires de la production des farines; la 
contrôle rigoureux de la circulation de ces 
farines; l'interdiction de la vente de pain 
frais; la définition, par le Gouvernement, du 
taux de blufage pour nr département; 
le relèvement du prix du blé à la produc:- 
tion; l'équilibre des prix des produits agri 
coles; b) que, sans préjuger les respon:a- 
bilités encourues, l'administration centrale du 
ravitaillement soit à même de publier, et 
publie effectivement, des chiffres exacts sur 
ja situation des différentes céréales panifla- 
bles: ec) de prendre des sahctions exemplaires 
contre les délinquants aux échelons produr- 
‘ion et distribution en gros et en détail, et 
demande: 1° les mesures qu'il lui a été pos- 
sible de prendre concernant ces différents 
points; 20 le détail des quantités des diffé 
rentes céréâles paniflables consommées en 
France en 1939, en précisant Ja part des im- 
portations; 3° les quantités de céréales pani 
fables escomptées de la récolte actuellement 
en cours, avec leurs prix respectifs à la 
production; 40 les quantités et es prix des 
céréales dont l'importati® est envisagée, 
avec indication des pays d’origine, 





3469. — 15 septembre 1917. — M, Pierre de 
Chevigné demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles sont les mesures qui ont été 
arrêtées par les pouvoirs publics pour lutter 
efficacement contre les pontes des Locusta 
Migratoria (criquets migrateur:) qui ont, 
cette année, ravagé de nombreux départe- 
ments du Sud-Ouest et qui ne manqueraient 
pas de continuer leurs dégâts si de nouvelles 
Mesures énergiques n'étaient prises avant le 
brintemps prochain pour détruire les larves 
ävant éclosion. 





3470, — 15 septembre 1947. — M, Maurice 
Lucas rappelle à M. te ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le décret n° 46-2071 
du 31 décembre 1946, relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les fonc- 
üionnaires précise, en son article 1er, 2° ali- 
Déa: « Les fonctionnaires en retraite du ser- 
Vire des arsenaux de la marine bénéficient, 
8insi que leur famille, de retraites à forme 
Militaire »; et demande s'il est dans l'esprit 
du décret que, pour bénéficier des prestations 
du fait de sa femme retraitée, le conjnint 
doive prouver qu’il est à la charge de sa 
{emme, 


mm me 








3471, — 15 septembre 197. — M, Maurice 
Lucas expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le service des ar- 
senaux de la marine €ompret antér'eure- 
ment, trois sorles de personnel: agents techni 
ques, commis et ouvriers immatricuks: que 
ca personnel civil, au point de vue ce la 
lai du 14 avr! 


« 11 . _ 1 e 
1931 sur les retrailes civil 
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du fermage en ce qui concerne l'habitat ru- 
ral; 2° plus particulièrement, combien de 
comptes spéciaux ont été ouverts à ce sujet 
auprès des caisses de crédit agricole; 3° quel 


| “si le montant des sommes totalisées par ces 


et militaires, bénéfliciait de retraites à forme 


militaire; que le bu:eau de la securité s 


cia'e, consulté, a fait connaitre que ces per- 
sannels, quoique civils, n'avaient pas la pos 
sibilté d'être assimilés aux béni iires de 
la loi sur la sécurité sociale nour les cotisa- 
üonz ?t les prestations parce qu'avant des 
resraites à forme mililaire; et demande si 
Celi €cst exact et, dans la négative, si ce 
P&soun"| peut espérer êlre incorpars dans un 


à ! 
“our: GcClai à la sécurité sociale. 


342. — 16 septembre 1947, — M. Georges 
Coudray expose à M, le ministre de sa jusiice 
que l'acte dit loi du 16 avril 1942, suspeudant 
tesnmorcirement les clauses des baux d?s in 
Caux à vsage d'habitation qui iutz2rdissnt a 
s «.S-licalion ou la cession de nail, à die va- 
lidé pur l'ordonnance n° 45-2280 &3 9 oc'cbre 
1915, puis abrogé par l'ordonnance ne 45-2391 
du 11 octobre 1945: et demande, ;'ordonnonce 
du 11 octobre 1915 n'étant applicable que dans 
ies communes où il y a un office du igement, 
s’il s'ensuit que parlout ailleu:s l'acte dit 
loi du 16 avril 1942 reste en vigueur, 


L 


ee ee 


3473. — 15 septembre 1947. — M, dules- 
Julien expose à M, le ministre de la justice 
que l’article 21 de la loi du 4 août 1947 (Jour- 


nal officiel du 9 août) a fixé, à titre transi- 
toire, au 31 décernbre 1947 la limite d'âge 
des fonctionnaires v.sés par ce lexie; et de 


mande: 1° si cette loi est applicable aux ma- 
nb U4q “SarvuuorJauot XNe 2UIUION SJLIIS12 
n2 soit pas fait mention d'eux expressément ; 


90 dans l'affirmative, si la nouvelle limite 
d'âge ne doit pas être reculée d’une année 


par enfant à charge, en verlu de l'article 4 
de la loi du 48 août 1936 toujours en vigueur. 





3474. — 17 septembre 1917. — M. Pierre 
Courant expose à M. le ministre des finances 
qu’un officier de police, retraité le 1er janvier, 
ayant droit à une retraite dont le montant 
paraît devoir être de 60.000 francs au mini- 
mum, ne touche actuellement qu’un acompte 
mensuel de 1.200 franes; qu’on lui laisse en- 
visager que sa pension ne sera pas déter- 
minée avant le milieu de l’année prochaine : 
ques, par conséquent, il n'aura eu, pendant 
un an et demi et par mois, que 1.200 francs 
pour vivra alors que le prix de la vie aug- 
mente sans cesse; et demande s'il ne consi- 
dère pas qu'un effort immédial devrait être 
fai pour augmenter le ch'ffre des avances 
A toutes les catégories de pensionnés, en 
attendunt ïa liquidation de leur pension; el 
ajoute que henucoun de reg fnnet'annaires, 
qui ont, pendant toute leur vie, servi l'Etat, ont 
Lpuisé leurs réserves et ne peuvent attendre 
le moment lointain où leur retraite sera L- 
quicée. dei 





3475. — 22 septembre 1947. — M, Robert 
Bruyneel demande à M, le ministre des affai- 
res étrangères quel est: 10 le nombre d’étran- 
gers naturalisés depuis moins de cinq ans, 
empioyés dans le cadre du personnel tempo- 
raire du commissariat aux affaires allemandes 
et autrichiennes, en Allemagne et en Autri- 
che, en qualité d'auxiliaires, attachés et ad- 
ministrateurs; 20 parmi eux, le nombre de 
ceux qui peuvent justifier de la qualité d’an- 
rien combattant dans l’armée française, c’est- 
à-dire décorés de la Légion d'honneur, de la 
médaille militaire, de la croix de guerre ou 
de la médaille de la Résistance; 3° le nom- 
bre d'étrangers faisant partie du personnel 
Jemporaire du commissariat. 


ES 


3476. — 22 septembre 1917, — M. Emiie Hu- 
gues demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture: 1° dans quelles conditions s'appliquent, 


À 


à l'heure actuelle, les dispositions du statut 





rormnptles. 


mt 


3477. — 22 septembre 19417. — M, Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de l'économie 
nationale s'il ne juge pas opportun d'expl 
quer aux Français pourquoi les voitu l'une 


puissance supérieure à 2 CV sont- suspen 
dues du droit de circuler alors que les attri- 
butions d'essence sont nulles pour loules les 
voitures de tourisme et fixées, pour li véhi 
cules industriels et commerciaux, tenir 
compte de la consommation de chacur t que 


ladite interdiction prive d entreprises jm- 
portantes d'utiliser des voitures 1m ures 
à leur exploitalion et non s ptibl l'être 


remplacées par d'autres. 


3478. -—- 22 septembre 1947 M. Robert Bè 
tolaud expose à M, le ministre des finances 
qu'au lendemain de la libération de nom- 
brouses carcasses de voitures détruites ont 
été réunies en différents points de Paris; que 
près de trois ans se sont écoulés et que ces 
« cimetières de voitures » subsitent toujours: 
notamment entre la porte Dauphine, le bois 
de Boulogne, l'avenue de Pologne et le bou- 
levard Lannes, couvrant près de dix mille 
mètres carrés; que cet élat de choses est « 

demiment incompatible avec les nécessités es 
thétiques les plus élémentaires de la capitale: 
et demande quelles mesures la direction des 
domaines compte 


lecrme à 


i 


prendre pour mettre un 
une situation qui n'a que trop duré 


3479. — 22 septembre 1917, — M, André Le 
Troquer «deinande à M, le ministre des finan- 
ces si l’article 26 de Ja loi de finances du 
4 août 1947 parue au Journal officltel du 9 août, 
page 7:63, concernant l'application d'une 
baisse de taxes pour cerlains produits l xportés 
est applicable aux dattes. 





3480. — 922 septembre 1947. - M. Paul 
The:ten cxpo°0 à M. le ministre des finances 
à la suile de ;a réponse faite le 19 juillet 1917 
à sa question Cerite n° 2149 du 12 juin 4947, 
que la rente 3 p. 100, emp:unt de la Libéra- 


lion, pouvait être sous rile sous le couvert 
de l'anonymat , que Je contribuable était 
donc en droit de conserver ces titres chez 


lui ect n'élait pas tenu à Yaire connaitre la 
banque où il les avait achelés on la personne 
qui les lui avait cédés ; que, dans le cas cons 
traire, il n’y aurait pas d'anonymat si le con- 
tribuable n'apportait pas la justificat on qua 
les titres qu'il désire remettre en paiement 
de limpôl de solidarité sont ceux con:tatés 


dans la déclaration ; et demande si, pour 
| Cette raison, l'admission de ces titres en paie- 
ment de l'impôt n'est pas intéressée, pour- 
quoi l’adminis'ration en tiendrait-elle compte 
pour imposer le contribuable pour leurs va- 
leurs. 

3481, — 22 eeptembre 1947, — M, Roger 


Cerciier expose à M. le ministre de la guerre 
que le décret du 17 juilet 1993 relatif au 
sérvice intérieur de la gendarme:ie départe- 
mentale dispose, en son arllele 44, modifé 


par le décret du 14 août 1936, que le chef 
de poste doit accorder à son personnel una 
journée de repos par semaine ; que, dans cet 


alinéa, fl n'est pas que tion du repos auquel 


peut prétenire ce gradé ; el demande dans 
quelles condili ns il peut avoir droit à cette 
journée de délenle, 

septembre 1947. — M, Paut 


3482. — 2 
Anxionnaz d'iminde à M, le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce 5! e:l exact que, 
depuis la suppression des "olînts textiles, le 
coutil à mateas ne peut être délivré que sur 
présentition dA bons spiciaux dits FT. A. T., 


réservés aux uilisateurs professionnels à 
raison d'une quantité jinflme de tros kilos 
par trimestre, les magas ns détail'ants n’ctant 


plus attributaires de tels bons ; atiire son 
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a'tention sur les graves inconvénients qui en 
résultent pour les usogers placés dans l'im- 
possib iilé de s’approvisionner en coutil à ma- 
teas autrement qu'auprès de marchands dits 
« à la sauvette » à un prix de l'ordre de 
francs le mètre au lieu de 250 au prix 
offliel ;: el demande, dans ces conditions, 
gil ne serait pas possible d'assimiler ce maté- 
linge de maison. 


mc] texliie 8 


e 
st) 


3483. — 22 
gues orinan 
quel 


fair. 
; , 


septembre 1947. — M. Emile Hu- 
le à M. le ministre de l'intérieur 
èglement il peut opposer pour 
‘une facon impérative, à un 
des personnalités étrangères 
érémonies locales commémo- 

s alliées ou les actions de la 
précisé que ces manilesta- 
rentrent pas dans le cadre 
nales visées par le décret du 


3484, — 22 septembre 1947, — M. Pierre 
André cxpose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le Journal officiel 

blié, en date du 91 août 1947, un texte 

no 43-1634 du 30 août 1947 prarogeant 

der décembre 1917 la loi n° 47-614 

31 mars 1947 instituant une indemnité 
temporaire exceptionnelle pour 
alariés les moins favorisés; que cette loi 
élait du domaine du passé depuis deux mois 
quand cette disposilion a été prise; de- 
mande:; 1° si on peut proroger une disposi- 
tion législalive qui n'existe plus; 2° si, à la 
rigueur, on admet celte entorse aux pricipes, 
cornment expliquer la prorogation de moda- 
lités d'application de cette loi du 31 mars 
4417, fixées par des arrêtés en date des 
mars et 31 mai 1947, qui ont été abrogés 
Er l'article 7 de l'arrêté interministériel du 
21 août 19417 qui a fixé par ailleurs la nou- 
veille augmentation générale de salaire de 
di p. 190; et ajoule que la loi du 30 août 1947 
tout comme l'arrêté interministériel 

21 août, le contreseing du président du 

|, du ministre de l’économie nationale 


sien propre, 


3485. — 23% septembre 1947. = M. Raymond 
Yrihoulet demande à M. le président du con- 
eeii: 1° si la loi ne 47-1502 du 14 août 1947 
concernant les véhicules automobiles réqui- 
gilionnés doit être entendue comme s’appli- 
quant exclusivement aux réquisitions mili- 
taires et si, de ce fait, des automobiles réqui- 
slionnées par un préfet eu un autre fonction- 
naire civil ne donnent pas lieu à l'application 
de la nouvelle loi; 2° si une circulaire mi- 
uistérielle d’applicalion a paru à celte inten- 
tion; et, dans la négative, ajoute que le texte 
de cetle loi nouvelle demande à étre assorti, 
pour êlre mis en pratique, d'un texte d'ap- 
plicalion. 


3486. — 2% septembre 1917, — M, Jules-Julion 
dernande à M, le ministre des anciens combat. 
lants et victimes de la guerre: 1° si lcs cer- 
tificats d’aplitude professionnelle délivrés en 
äpplication de la loi du 30 janvier 1923 ten la 
circonstance des cerlificats de première ca- 

rie oblenus en 1990 et 1932) sont vala- 
itre de la nouvelle réglementation 
sur les emplois réservés; 2e si le possesseur 
do ces certilicats, qui était en 1939 titu- 
laire d'un emploi réservé en application de 
celle loi, emploi supprimé par Vacte dit lot 
du ?0 décembre 1940 (loujours en vigueur), 
doit Cire dispensé des épreuves de l'examen 
commun de première catégorie institué par le 
décret 46-2368 du 27 octobre 1946, sur la sim- 
ple production de ces titres, étant fait ob- 
server: a) que l'emploi réservé et supprimé 
était de quatrième catégorie; 6) que l'impé- 
trant n'a jamais été classé pour un emploi de 
première catégorie; 3° si, enfin, la dispense 
et lo certificat d'aptitude physique obtenus, 
tel qu'il est prévu par l'article 8 du décret 
précité, l'intéressé sera clasé au ra déter- 
miné par le douzième atinéa de l’article 80 
de ce même décret, sous la rubrique B, 





3487, — 23 septembre 1947. — M. doseph De- 
nais exj05e à M, le ministre des finances que 
des contribuables n'ont pas entièrement uti- 
lisé, pour le payement du principal de l'im- 
pôt de solidarité nationale, la lié d'en 
payer une partie en rentes françaises; et de- 
mande S'il n'y aurait pas lieu d'en tenir 
cormple dans la détermination de la portion 
du « cinquième quart » payable en rentes; en 
d’autres termes, si la portion payable au total, 
en rentes, ne doit pas Ctre calculée sur l’en- 
semble de ia premièree liquidation de la con- 
tribution &t de la majoration de 25 p. 1400, ce 
qui serait logique puisqu'il s'agit, en défini- 
live, du même impôt auquel une majoration 
et un versement suppKmentaires ont été sim- 
plement ajoutés. 


3488. — 22 septembre 1017. — M, Pierre Drey- 
fus-Schmidt demande à M. le ministre des 
finances quel était, au 7 octobre 1946, le mon- 
tant des sommes rentrées dans les caisses du 
Trésor, au titre de l’action de la commission 
de confiscation des profits illicites du territoire 
de Belfort. 


3489, — 23% seplembre 19047. — M. Paul Hutin- 
Desgrées expose à M. le ministre des finances 
la siluation des ouvriers des établissements 
industriels de l'Elat qui sont régis par une 
loi de 198 en vertu de laquelle, bien qu'ayant 
toujours effectué des versements pour la re- 
traite, ils ne peuvent bénéficier de cette re- 
traite, barème ancienneté, qu'à soixante ans 
et trente ans de service; signale qu'un récent 
décret du 24 juillet 1947 revalorise, à dater du 
1er janvier 1947, les pensions des militaires et 
ouvriers régis par la loi de 1924 ainsi que 
celles des retraités de la Société nationale des 
chemins de fer français; et demande quelles 
dispositions i: compte prendre pour faire béné- 
ficier ces ouvriers des mêmes avantages car il 
semblerait équitable de revaloriser les pen- 
sions de 1928 de la même façon que celles 
de 1924. 


me 


3490. — 25 septembre 1947. — M, François 
te Menthon expose à M. le ministre des finan- 
ces que l'actif net d’un héritag? à partager par 
parts égales entre trois enfants A... B…. et 
LC... s'élève à 2.190.000 francs et se compose: 
de: actions et vubligations au porteur de s0- 
ciétés anonymes françaises pour 300.090 
francs; actions et obligations nominatives de 
sociétés anonymes françaises pour 90.000 
francs; actions et obligations au porteur de 
sociétés anonymes étrangères non abonnées 
pour 450.000 francs; fonds d'états étrangers 
remboursables dans un délai déterminé pour 
120.000 francs; fonds d'états non remboursa- 

les dans un délai déterminé pour 230.000 
francs et immeubles en France pour 4 mil- 
lion 500.000 francs; que A, B... et C.…. attri- 
buent à A... la totalité de l'actif, à charge par 
lui de verser, à chacun de ses cohéritiers une 
somme de 750.000 francs quittancée à l'acte; 
et demande: 1° si le droit d'enregistrement 
de partage est exigible sur la somme de 
730.000 francs, part de A. dans l'actif suc- 
cessoral; 20 si les dfôits d'enregistrement exi- 
gibles sur ja somme de 1.460.000 francs 
(730.000 %x 2) versée par A. à B.…. et C.…. 
doivent être liquidés de la façon la plus fa- 
vorable aux parties, en remontant du droit le 
plus faible au druit le plus fort ou propertion- 
nellement aux droits de B.. et C... dans cha- 
cun des biens compris dans la masse: 3° quel 
est le taux des droits d'enregistrement exigi- 
bles sur: a) les actions et obligations au por- 
teur des sociétés anonymes françaises; b) les 
actions et obligations nominatives des socié- 
tés amunymes françaises: €} les actions et 
obligations au porteur des sociétés étrangères 
non abonnées; d) les fonds d'états étrangers 
romboursables dans un délai déterminé; 
e) les fonds d'états étrangers non remhour- 
sables dans un délai déterminé, 


3491. — 24 Le ee 1947. er duiien AIl- 
roldi expose président 
vitaillement que les mères alaitant isur en- 


fant au sein perçoivent, avee le 


he | 
1 kg 500 de sucre: que lorsque 1’ temen 





est mixte (par exemple lait materne! 4 à 
Pélargon, orange), le ravitaillement 4. 
texte que ce lait spécial contient au Pt 
(3 p. 100 soit 25 g par boîte de 500 & * 
pare du ticket mensuel de 1 kg 500 €? 
500 g en tickets séparés; que la ration 44 1 
Pélargon étant, dans le cas d'allniton. 
mixte, fixée à 7 boîtes par mois, la ra 
sucre se trouve ainsi réduite à % o 

+ 550 g), Suit 67% g; ajoute que le 

famille ne s'expliquent pas la rais 
différence: <et demande les me 

compte prendre pour rélablir la 
rate, 


8492. — 24 sepiembre 1947. — Mme Mathi: 
Méty expose à M. le président du conseil {rx 
vitiaillement) que trois vieillards &ues do 
18 et 83 + 


pension 


ans, non producteurs, touch 
des économiquement f 
avec peine, glané une vingtaine « 
blé et se voient dans l'impossil 
faire moudre car il n’ont pas de } 
ducteurs: que, cependant, la farine : 
rait indispensable pour compléter : 
riture insuffisante; et demande 
sures il compte prendre pour re! 

état de choses 


3493. — °4 septernbre 1947. — M. Pierre Vi. 
lon expose à M. te ministre de l'air Qu'un mil. 
taire appartenant à l’armée de l'air a C6 
voyé en Indochine sans avoir fa 
volontariat, contrairement aux termes de 
loi de 1900 et alors qu'il n'a plus t 

raois et demi de service à accomplir, sous Je 
prétexte que sa désignation avait été fail 
maois avant l'expiration de son contrat; et de. 
mande: 4e quelle est la disposition lé£isalire 
qui exccpte l’armée de l'air de l'application 
de la loi de 1900; 2° quelles sont les dis] 
tions prises pour que les militaires dans 
situation soient démobilisés à l'expiration 
leur contrat; 3° combien de temps de service 
le militaire en question eflectuera er 
chine si l’on déduit le temps de voyage alle 
et retour; 4° comment empêcher qu'ur 
lilaire soit embarqué à la veille méme de 
dérnobilisation puisque le département 4 
applique littéralement la circulaire no 2530 
ne tient pas compte du temps de service 1 
tant à faire au moment de l'embarquemi 
mais se base sur le temps de service restau! 
faire au moment de la désignation. 


3494, — 24 sepiembre 1917. — M. Marco 
Cherrier demande à M. le minisire des finan- 
ces ci les dispositions de l’article 5 Ge la loi 
du 148 août 1936 sont considérées cornme re- 
mises en y du fait que le relèvement 
des limites Age prescrit par la loi du 15 f6- 
vrier 1946 a été, soit complètement aboli, no- 
tamment par la loi n° 47-1610 du 27 août 47 
relative aux limites d'âge du personnel colo- 
nial, soit considérablement amoindri par des 
dispositions nouvelles, telles que celles pré- 
vues à l’article 21 de la loi de finances 
ne 47-1465 du 4 août 1947; et ajoute qu'il ns 
semble pas équitable de revenir en celte Iii- 
tière à la ini du 18 août 1926 sans rerneitre 
en application Les mesures spéciales aux fonc- 
tionnaires entrés tardivement dans les cadres, 


3495. — 2% septembre 1947. — M, Adrien 
Mouton expose à M. le ministre de la Buerre 
qu'un Français, titulaire de la médaille roil 
{aire depuis 1944, ne er pour percevoir 
les arrérages attribuës à cette décoration, 
qu'une simple feuile officielle, la <hancelleri 
ne lui syant pas envoyé, ep ce jour, 
son carnet de médaillé; que, de ce ail, L 
est obligé d'envoyer, chaque fois, celte feu:it 
sous pli recommandé à l’intendapce qui li lu 
retourne de la même façon, ce qui octasionns 
des frais équivalant à près de La moitic ol 
montant de l'allocation; et, demande si, pot 
éviter de tels inconvénients, il me pourrait ©n- 
visager de faire accélérer la délivrance des 
carnets de médaillés 


3496. — % bre 4947. — M. Eugèns 
Doyen demande à M. le ministre de l'intérieur 
s’il est exact pn les indemnités pour confet- 
tion de budgets, prévues par l'arrêt mioisté 
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novembre 4916, me peuvent être 
;, aux secrétaires de mairies accom- 
jout le travail budgétaire dans les 
de plus de 5.000 habitants. 


Jissant 
œmnunes 





M septembre 1917, — M. René Ar- 
œud pose à M. le ministre des travaux pu- 
res et des tran que, dans ie départe- 
: du Vaucluse, la vallée de Touiourene, 
_ : environ à 400 m d'altitude, comprend 
s ï villages: Savoiilan, Brantes et Saint- 
L ses qu'eke se trouve reliée à Ja plaine par 
n chemin aclueïement dans un élai dépio- 


3497, — 


on es. d’une largeur notoirement insuifis inte, 
rs e lequel aucun travail n'a été effectué 


Lis de longues années; qu'avant k guerre: 


= it été envisagée la construction d’une 
route reliant le village de Mon‘brun, dans la 
Drome, aux trois villages indiqués ; signale 
que selte route est d’une xiécessité vitale pour 
ces trois communes qui constiluent un centre 
de cuiture favorable par leur exposition et 


Vahondance des eaux d'irrigaiion mais qui, 
cependant, se dépeuplent rapikkement en rai- 
son uniquement du manque de voies de Lom- 
munication; et demande, en conséquente, 
ueiies mesures il compte prenne pour per- 
mettre l1 reprise des projels antérieurs et 
dans quels délais. 





3498. — 25 septembre 1917. — M. Maurice 
Bourges-Maunoury demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° dans quelle me- 
sure ses charges de famille entrent en jigne 
de compte, pour l'établissement nu barème, 





n ce qui concerne les mulations di penson- 
nel enseignant du- premier degré; 20 -s'il 
existe ume réglementation générale à ce su- 


jet, applicable à l'ensemble des départements 
et, dans l'affirmative, Les waisons pour les- 
quetes ces règles ne sont pas appliquées par 
l'inspection aradémique du département de ja 
Haute-Garonne. 





Ù 


4 





3499. — 925 septembre 1947, — M. Henri 
Caillavet expose à M, le ministre de la justite 
que les cent cinquante juges de paix de 4e 
classe, dont les postes ont été supprimés par 
la loj du 96 juillet 1957, vont tre affectés à 
des posles de juge de paix de 4e classe: que, 
9 suite des dispositions du décret du 

mars 1947, permettant de déléguer dans 
les fonclions de juge de paix certains magis- 
rats du siège des cours et tribunaux, le nom- 

re des postes de juge de paix de 3 
pourvair est fortement &imi!é: et demande 
s'il est envisagé d’aflecter par priorilé à ces 
postes vacants, non les ex-juges de paix de 
de classe, mais plutôt les juges de paix déjà 
promus à la Je classe sur place au seul motif 
qu'aucun poste à leur convenance n'avait pu 
leur être offert au moment de keur promotion ; 
et ajoute que les postes qu'iis occnpent ac- 


ciasse 


À ppe 


eff>lalion, pourraient alors être attrihm£s aux 
ex-juzes de 4 casse touchés par Ja loi du 


20 juillet 1917. 


%00, — 26 septembre 19:17. — M. Joseph 
Denais Jemarmde à M. le président du conseil 
(ravitailement) pour queis snotifs les pna- 
lades bénéficiaires du régime ne 4 sont, de- 
Puis trop longtemps, privés du tiers de leur 
ralion de sucre élément essentie} de leur ali- 
&enlalion. 





3601. — 26 septembre 1957. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles diligences ont élé faites 
auprès du gouvernement de PU. R. S. S. pour 
que soient restitués aux déportées françaises 
les bijoux dont elles avaient été dépouillées 
tn arrivant au camp de Ravenhrück et dont 
les Allemands avaient constitué dépôt à leurs 
n ainsi qu’ils firent dans les camps de 
à zone occidentale où ils ent été retrouvés 
et récupérés par les troupes alliées. 





3502, — %6 septembre 4917. — M. Joseph 

demande à M. le ministre des finan- 
es: 1° quelles mesures il compte prendre 
tavers Jes porteurs français de valeurs an- 


g'aises ou américaines 
étani sous tlossier français, 
riellement au Canada et y sont bloquées de- 


à p. 100 qu'exige Île 


arts et des lettres 














réquisitionnées qui, 


trouvent malé- 


puis 1910 et. en parliculier, quelle compensa- 
tion sera allouée auxdilts porteurs qui n’ont 
pas touché en francs la contre-valeur de leurs 
tres; 2e qui supportera Ja commission de 
séquestre canadien avant 
de prononcer la inainlevée. 


3503. — 26 septembre 1917. — M, René Coty 

vxnose à M, le ministre de la jeunesse, des 
que le pavillon de Gustave 

Flaubert, à Croissct, a été grevement endom 
magé par une bombe, que la toiture en 
revée et laisse passer la muie; et demande 
juelles dispositions il conmple prendre 
ne pas laisser ce pavillon à l'abandon. 


——— —__——"— 


+ 
Cxt 


pour 


3504. — % septembre 41917. M. Michel 
Clemenceau expose à M. le ministre du tra- 





vail et de la sécurité sociale qu'un retrailé 
ejvil, par ancienneté, de l'administration a 
droit, d'après la égislalion en vigueur, aux 
différentes prestations sociales (assurances so- 
ciales maladie, allocations familiales, etc.);: 
demande, au <as où une personne de cette 
catégorie prendrait un emploi, nonobstant sa 
retraite et ce, dn fait de la modicité de 
celie-ei, s'il y à lien de lui retenir sa cotisa- 
tion aux sssurances Sociales et si son em- 
ployeur doit verser de son côté aux différents 
organismes de la séeurité sociale; et ajoute 
que, dans l'affimative, cela reviendrait à dire 
que les versements seraient effectués sans 
contrepartie dès Finstant que l'intéressé avail 


antirieurement les mémes droits, 
3505. — 27 seplembre 1947. — M, Robert 


Lecourt expose à M, le président du conseil 
(ravitaillement) que cerlains arlicles de 
presse publiant des nouvelles, souvent infir- 
mées le lerlemain, d'augmentation des prix 
de gros, incitent de nombreux eultivateurs à 
majorer eux-mêmes leurs prix et à s'abstenir 
de livraisons; que le fait s’est sûrement pro- 
cuit pour les pornmes de terre à la suite d'un 
article d’un journal du matin indiquant que 
les prix de gros élaierl passés de 9 à 14 F: 
signake, en outre, que. «ans certaines villes, 
ies expédilions journalièr de pommes de 
terre alteiznent quarante à cinquante wagons 
de vingt tonnes pour lesquelles les intermé- 
diaires grossistes percoivent une ristourne 
d'un franc par kilograinme, gagnant ainsi des 
sommes énormes; et demande les mesures 
qu'ii compte prendre pour remédier à cette 
situation. 


a 


3506. — septembre 1917, — M. Pierre 


DoOminjon expo: à M, le ministre des finan- 
ces que deux femmes, inariées s le 
régime de la communauié léga par 
appication de la loi du 9 mars ur le 





remembrement rural, échangé des 
ruraux sis sur des communes non | 
distantes de dix kilomèlres; que 
bles échangés ajoutaient dans chaque com- 
mune des terres appartenant à leurs maris 
respectifs et forment désormais une exploita- 
tion unique avec des terres; que, lors de jl'en- 
registrement de l'acte d'échange, le receveur 
de l'enregistrement n'a pas cru devoir appli- 
uer à cet l’exemplion des droits prévue 
par la loi du 9 mars 1941, alors que l'acte a 
èté rédigé se'on les prescriptions de cette loi, 
et demande s’il n’y a pas là une interpréta- 
tion trop restrictive de la loi puisque, au Jieu 
de quatre exploitations, il n'y en a plus que 
deux et que l'acte a ainsi rempli le vœu de 
la loi, 


immeubes 





cle 





3607. — 271 septembre 1917. — M. Pierre 
Dominjon rappelle à M. le ministre des finan- 
ces l’arlice 32 de la bi de finances du 23 dé- 
cembre 19% relatif à la régularisation des 
situations fiscales ainsi que l'article 51 qui 
énumère les administrations et services com- 
posant jes conmnissions de taxalion et précise, 
au troisième alinéa, que « le secrétarial de la 
commission recueille les informations que 
détiennent les diverses administrations finan- 
cières, je service du contrôle et des enquêtes 
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économiques et la commission ) 
et Jui demande si un contribuable qui a ré 











larisé l'ensemble de sa situation fisca avant 
l'intervention de toute admimstralion, mais 
après une constatation d'infraction par le 
contrôle économique, pt bénéficier de l'am- 
nistie prévue par le texte susvis car 
résutte en effel expressément d io 
le service du contrôle économique NE 
une adminisiraltion financière, ce qu na 
la défimition habituellement donn‘e de tette 
expression, et qu'au surpus jil s agit d'une 
disposition fiscale qui traditionnelienvent s'1n 
ter pr étroilement. 

3508. 27 septembre 1947. M. Emile-Louis 
Lambert expose à M, le ministre du travad 
et de la sécurité Sociale que h riers 
marocains chargés de famille, tra int en 
France après avoir é'é rutés au M par 
eurs empoyeurs, ne peuvent prélemire n 
née des allocaiions familiai pu WT de 
texte qu'ils ne sont que prottgés français, 
alors qu'ils étaient soumis aux imnots lars- 
ils résidaient dans leur pays d'or zin ct 
lui demande: 19 les raisons de celle anoma- 
lie; 20 s'il ne serait pas souhaitable de sup- 
primer, en ce qui concerne les travail'enrs 
marocabns, le contrat de travail exigé nour les 
travailieurs de nationalité étrangère; do = 


tervention fort onéreuse et tonte platonique de 


l'office national d'immigration s inpose vrai- 
ment d’une façon imnérieuse pour lintroducs 
tion de Ja main-d'œuvre marocain tend 
que la prospection est effectuée I # "Ar 
iles eMp oyeurs 


3509. — 29 septembre 19:17. M. Alrod 
Coste-Floret demande à M. le ministre ce 
l'éducation nationale dans queie ne tre 1 
est tenu compte des charges de famille pour 
les mutations du personnel enseignant du pre- 
mier degré et s'il existe À ce suiet une regee 
mentalion générale applicable à l'ensemble 
des départements. 


3510. — 29 septembre 1916. — M. Jean fay'et 


expose à M. le ministre des finances qu'un 
agent a été réintégré dans ses fonctions !8 
ter mmai 1917 après avoir efleciué son viva 
nilitaiwe;, qu'au er juil'et 1917 le ! da 
ses émoluments scervant de base <init de 
86.000 francs, et demande, en vue de lannt 
cation du décret n° 47-1351 du 21 A 
ej cet agent a droit au comn'" 4 
6.00 francs ou si omp'én à 
réduit des deux t'ers ot fixé à 2 [ 4, 
la cireulaire d'application no 55/12/"/1 du 
94 juillet 1947 étant! murite sur les « les 
agents réintégrés et ! visant que IX qu 
ont cessé ou inte 1 'eurs f ans 
le courant du pren semestri 








3511. —— 29 septembre 1947 
nais demande à M. 
quelles mesures il 
obligations fiscalcs 


M. do’egh De- 
le ministre des timances 
envisage pour rédler les 
industr 


des triels au*qu 


, 
par décision gouvernementale prese: n 1 
fermeture de leurs établissements ou l'impo- 
sant en supprimant tout approvistommene it 
de matières premieres, suppression ‘da 
leurs activités est imposée pour une périoia 
lus ou moins longue; et suggère q Dour 
a patente en particulier, il semble Le \ 
nable, non seulement de ne la pe: I (] 
pendant les trimestres d'activité mais peut 


être de fractionner l'imposition par douzi 


3512. — 29 septembre 1917. — M. Jean f:é- 
decin expose à M, la ministre des finsiocs 
ue, par les dispositions de l'article 3 de l'or- 
onnanee du 18 octobre 1944 relative à Ja 
confiscation des profits illicites, complétée ct 
codifite par celle ne 45-415 du 5 janvier 1945 
qui stipule que le comité prévu à l'article 5 
pourra, dans le cas de profit confisqué rele- 
vant du droit commun, imposer une ainende 
s'élevant au triple ou au quadrunle de la 
confiscation ainsi que l'article 9 de cette 
même ordonnance, modiflée par celle du 2 no- 
vembre 1945, et concernant les profits non 
déclarés pour l’assietie de l'impôt sur le re- 








venu, le législateur a voulu pénaliser lourde- 


—— 
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ment et à fuste titre les personnes ayant fait, 
sciemment ou non, des déclarations inexactes ; 
mais qu'à aucun moment et dans aucun 
texte, il n’a été prévu le cas des contribua- 
bles qui, pour des raisons absolument findé- 
pendantes de leur volonté, auraient été 
empèchés de rédiger leurs 
cales, cornme c'est le cas des habitants de la 


ville de Menton; qu’en effet, à ce jour, au- | 


cune obligation n'a encore été faile aux 
commerçants mentonnals de déclarer les bé- 
nélilces des années 14910, 1941 et 4942 alors 
qu'il leur a été demandé en 1944 une décla- 
ration pour 1943; que, de la sorte, 
commercant cité devant le comité de contfis- 
cation des profits illicites voit ses bénéfices 
des années 1910 à 1942 considérés ipso facto 
comime illicites parce que non déclarés; ve 
pareille décision est injuste et inadmissible 
car la ville de Menton n'a pas été seulement 
occupée mais annexée et ses habitants mis 
dans l'impossibilité de répondre au vœu du 
législateur; et demande les mesures qu'il 
compte prendre pour une application plus 
équitable et plus rationnelle de la loi. 


ee 


3513. —— °9 septembre 1947. — M. Philippe 
Livry-Level demande à M, le ministre de la 
guerre s'il est exact qu'un règlement interdit 


de communiquer à un parlementaire, membre | 


de la commission de la défense nationale, les 
motifs d'une décision concernant du person- 
uel militaire. 


3514. — 29 septembre 1947. — M. Jean Vuil- | 
laume demande à M. le ministre de la guerre, | 


en ce qui concerne l'application de la loi sur 
le dégagement des cadres de 14946: 1° à quelle 
date limite un sous-officier doit avoir eftecti- 
vement onze ans de services pour prétendre- 
au bénéfice de l'application de l'article 7 de 
ladite loi (retraite proportionnelle) ; 2° si un 


maréchal des logis chef, ayant onze ans de ; 


service le 42 décembre 1947, peut prétendre 
à celle retraite proportionnelle; 30 si la loi de 
496 n'indique pas Je 17 décembre comme 
date limite ct si, malgré ce décalage de douze 
jours (du 1er au 142 décembre) l'intéressé peut 
se prévaloir de l’article 7 ou s’il doit, pour un 
laps de temps supplémentaire aussi court, se 


année de solde et le bénéfice de onze ans de 
pension de réforme; 4° s'il peut déposer sa 
demande de retraite proportionnelle après le 
ger octobre 1947. 


3515. — 29 septembre 1947. — M. Jean Vuil- 
faume demande à M. le ministre de la guerre 
si, lorsque la lol du 5 avril 1946 sur le déga- 

ement des cadres sera abrogée: 1° un sous- 
Hostenant provenant des aspirants, officier de 
moins de vingt-cinq ans de service, pourra 
toujours opter pour une ge d'aspirant 
plus avantageuse au lieu et place de sa pen- 
sion proportionnelle d'offlcier; 2° un lMeutc- 
vant d'infanterie, âgé de quarante-trois ans, 
vingt-trois ans-de service, ancien adjudant- 
chef, pourra toujours opter pour une pension 
d'aspirant, plus avantageuse, au lieu et place 
de sa pension proportionnelle d'officier, bien 
que la limite d’Age d’un aspirant d'infanterie 
Œit de quarante ans. 


3516. -— 29 septembre 1947. — M. le marquis 
de Moustier demande à M. le ministre de l'in- 
térieur si un particulier, qui s'est vu réqui- 
sitionner sa voiture automobile en janvier 1945 
en vertu des dispositions de la loi du 11 juillet 
4938 sur l'organisation de la nation pour le 
temps de guerre, peut exclper de la loi no 47- 
4507 du 14 août 1917 qui, par le jeu des lois 
des 148 juin 19%4 et 3 Juillet 1877, permet désor- 
mals, aux anciens propriétaires de voitures re- 

uises, sous réserve qu'ils abandonnent tous 

roits À des indemnités quelconques et qu’ils 
restituent le prix intégral de payement, de 
reprendre à leurs frais les animaux ou voitures 
automobiles antérieurement requis 


3617. — 99 septembre 1M7. — M, dean 
Crouzier demande à M. le ministre de la -. 
tice: 1° si les instances en droit de reprise, 
engagées par les propriétaires contre leurs lo- 
éaiaires sous l'empire de la Joi du 28 mars 


déclarations fis- | 


tout 








—— 





1947, peuvent être continuées dans les condi- 
tions de cette loi ou, au contraire, si les pro- 
priétaires doivent engager une nouvelle action 
qui devra remplir les conditions exigées par 
la loi du 20 juillet 1917; 2e si les propriétaires 
visés à l’article 4 de la lot du 20 juillet 1947, 


sont bien dispensés de l'obligation de mettre’ 


un autre local à la disposition des locataires 
ou occupants des locaux dont ils désirent dis- 
poser. 


3518. — 29*septembre 1947. — M. Philippe 
Livry-Level demande à M, le ministre de la 
justice si les lois sur le respect de la propriété 
privée ont été modifiées en faveur des ache- 
teurs des reliquats des surplus alliés, leur 
permettant ainsi de se livrer à de véritables 
perquisitions, sous prétexte de retrouver du 
matériel abandonné par les troupes et, éven- 
tuellement, de laisser ce matériel aux mains 
du détenteur moyennant le versement entre 
leurs mains d’une indemnité fixée arbitraire- 
ment par eux et, dans la négative, quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à 
ces agissements. 


3519. — 29 septembre 1917. — M. Eugène 
Delahoutre cxpose à M, le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme qu'une jeune 
fille, élevée depuis son tout jeune âge par sa 
mère adoplive, a reçu par donation un im- 
meuble sinistré et deux autres immeubles non 
sinistrés, moyennant une rente annuelle de 
20.000 F; et lui demande si cette per- 
sonne a droit à l'allocation d'attente prévue 
par la loi no 47-1631 du 30 août 1947. 


3520. — 29 septembre 1917, — M. André 
Noël expose à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population qu'un certain nom- 
bre de dentistes, dans les régions rurales et 
surtout dans les départements de montagne, 
effectuent souvent des déplacements régu- 
liers et difficies; que c’est notamment le cas 
des dentistes qui ont plusieurs cabinets et 
doivent en outre aller soigner à domicie, 
dans des villages éloignés, des malades âgés 


) | . ou impotents; lui signa!e que l’attribution de 
voir appliquer l'article 8 qui comporte une ! 


a véhicules « Simca 5 » pour l’ensembie 
de da France paraît, à cet égard, très insuffi- 
sante, notamment pour les départements mon- 
lagneux comme le Puy-de-Dôme où ce genre 
de véhicule devient rapidement inutilisabie; 
et demande s’ü n'entre pas dans ses inten- 
tions d'augmenter, notamment pour :es té- 
gions difficiles, le nombre de voitures mises 
à la disposilion des dentistes, d’une part, et 
de ne pas leur attribuer, d'autre part, unique- 
ment des véhicules de très petite puissance. 


3521. — 30 sentembre 1947. — M. Raymond 
Badiou demande à M. le ministre des finan- 
ces: 1° si un négociant exerçant son corn- 
merce sur les foires et marchés et vendant 
des marchandises ou animaux dans une com- 
mune où la taxe locale sur jes ventes au dé- 
tail n’est pas instituée est exonéré de cette 
taxe même si celle-ci est perçue dans la corn- 
mune où il est domicilié; 2° celte taxe exis- 
tant dans la commune où a lieu la vente, si 
le négociant doit en rég'er le montant dans 
cette commune ou dans la commune de son 
domicile. 


3522. — 4er octobre 1947. — M, Jacques Grèsa 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que des Nord- 
Africains, admis à jouir des droits de itovens 
français (sénatus-consulte du 14 juillet 185), 
ayant effectué leur service militaire au titre 
d'indigèno après nationalisation, ne sont pas 
adinis au régime des pensions civiles de la 
loi du 14 avril 1924; et demande si un texte 
de joli ne prévoit pas la régularisation pro- 
chaine de cette siluation, préjudiciable aux 
intéressés. 


3523. — 1er octobre 1947. — M. doseph La- 
niel demande à M. le ministre des finances: 
4e s1 l'administration est fondée à refuser la 
déduction du montant de la majoration de 





25 p. 100 de limpôt de solidarité nu: 
édictée par l'article 5 de la lui du 
4947 de l'actif successoral d'une ner. 
cédée antérieurement à dla loi Pré 
dans l'affirmative, sl décision » 
à celle préconisée par l'adrainictr- 
l’en’egistrement, et par esprit de 
lance, ne pourrait pas intervenir 


une 


des héritiers qui supportent une 
lourde du fait des d'oits de mutatio 
cès acquitt#és à des taux élevés. 


3524. — 127 octobre 1917. — M. Auguste Tou 
hard rappelle à M. le ministre des finances 
qu'aux termes de l’article 4er du décre: 
30 octobre 193%, tendant à simpiifier ) 
couvrement des produits départements 
communaux, « les poursuites exercées par Le 
percepleurs ou les receveurs munici 
Spéciaux pour le recouvrement des proiy 
revenant aux communes et établissements pu 
blics dont ïi's assurent la gestion ont 
comme en matière de contributions directes 
et demande si, en présence de ce 
sit5n, un receveur municipal est fon 
réclamer en 1917 des frais de balavage 
en recouvrement en 1933, aiors que, 
tière de contributions directes (code 
livre HI, titre 1V, chapitre IV, p 
art. 416) « es perceépteurs qui n'ont a 
cune poursuite contre un contribuable re(a 
dafaire pendant quatre années consécutives à 
parlir du jour de la mise en recouvrement 
rô:e perdent leur recours et sont déchu 
tous droits et de toute action contre cer 
vab'e ». 


Ex 


3525, — 1er octobre 1917, — M, Pierre Mon. 
tel expose à M. le ministre de la France d'ou. 
tre-mer que le décret Mandel du 15 j 1939, 

ui a décidé que la femme indigène d 
l'Afrique occidentale française no peut { 
mariée contre son gré par ses parents, à ( 
d'ajouter que cetle femme devenue majeur 
pourrait se marier sans le consentem 
ses parents, qu'il en résulte que ceux-ci 
vent, par un refus systématique d'’autor 
tion, contraindre leur fille, ou bien à é] 
celui qui en offrira le prix le plus élevé 
bien à rester toujours célibataire; et 
mande si une telle solution, évidemment 
traire à la liberté de la personne humain 
pont pas être écartée soit par une 
aire interprétalive dudit décret, soit, 
soin, par un décret complémentaire. 


3526, — 1er octobre 1947. — M. Emmanuel 
Temple demande à M. le ministre de la jus- 
tice si les deux lois des 9 juin 1941 et 9 no- 
vembre 1942 ont été validées et s'il est exact 
que, dans les redditions d’inventaires ruraux, 
certains fermiers peuvent faire supporter par 
ie propriétaire billleur une part quelcon 
des réquisitions effectuées entre 1910 et 1943, 
par exemp'e sous la forme d’une diminution 
de l'inventaire à rendre. 


iut 


3527. — 1er octobre 1917. — M. le marquis 
de Moustier demande à M. le ministre de la 
justice si la loi du 30 juin 1947, prévoyant que 
les agents civils ou militaires admis à la re- 
traite (sans motif disciplinaire) et logés antc- 
rieurement par l'administration peuvent exer- 
cer le droit de reprise pour eux-mêmes s1n5 
avoir à fournir un appartement au locataire 
sous réserve d’un préavis de trois mois, €S 
applicable aux agents bénéficiant de la 1 
de dégagement des cadres se trouvant dans 
la même situation. 


nn 


3598. — 4er octobre 1947. — M. Joseph De- 
nais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme comment pour‘ 
être appliqué l’article 14 de la lo! du 26 ocl:- 
bre 1946, suspendant le bénéfice de la lég'$ 
lation des dommages de guerre au dam de? 
ersonnes frappées d'indignité nationale à 
emps, pour que les victimes de cette mesure 
ne soient pas les locataires, notamment le* 
locataires commerçants, du propriétaire frapjô 
d’une peine que la législation sur l'indignio 
nationale n'avait d'ailleurs pas vrévue. 


_ 
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so9. — 4er octobre 1947. — M. Auguste 
ouvert demande à M. le ministre du travail 

de la sécurité sociale Si Une personne exer- 
pd une profession libérale (avocat, archi- 
OU ete), non immatrieuke à la Sécurité 
: jale “pour sa profession mais donnant des 
peer jans un établissement d'enseignement 
= AD AANE des horaires annuels très faibles 
Den à 3.009 francs}, doit cotiser à la sécu- 
Pi oiate pour celle rémunération (colisa- 
itronale et ouvrière). 





1590 n actobre 1947, — M. Jean Médecin 


., à M. le ministre des anci£ns com- 
Lars et victimes de la guerre qu'une Teuve 
Re désire obtenir ie remboursement 
02 8 1 composant la suecess'on de son 
US TE qui ont té perdus entre l'hôpital où 
DA EE 4 aicédé et le bureau des suctes- 
EE militaires à Paris; que à direction de 
tr vil et des recherches, à laquelle elle 

s'est contentée de répondre 
; 4 s que la miesion du service 
D scessions militaires était limitée à Ja 
pe x avants droit des militaires dé- 
, 13 seu!s objets qui lui parvenaient 
our nom: et demande à quelle autorité où 
r mime doit s'adréesér Célle veuve de 

. pour obtenir réparation matérielle du 
Paindice ainsi causé pôr da laute de l’admi- 
pistra militaire. 





: octobre 19417. — M. Roger Cerclier 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionaïe si les maitres et mailresses d’inter- 
nat non licenciés, nommés avant le décret 
d'avril 19% et délégués pendant plusieurs 
années dans les fonctions de professeu ad 
t, seront tilularisés. 


ere 





3532, — 2 octobre 1917. — M, Raymond- 
Alexandre Guesdon expose à M, le ministre 
des finances qu'un M. X.., décédé le S mars 
19:7. jaisse seul hérilier son fils, eélibataire 

âus de plus de trente an3, sans enfant; 
qau2 ce dernier contracte mariage moins d'un 
on après le décès de son père; que les droits 
de mutation dus eur la suecession de M. X.. 
par son fils doivent être, attendu que ce der- 
nier était célibataire et âgé de plus de trente 
ons, sans enfant, au dicès de son père, ma- 
le 25 p. 109, conformément à Farti- 


1 
», èd 


| 3 


110 du code de lenregistrement!: que, 
s'il avait 618 marié, la majoration n'aurait 
é'é que de 15 p. 109 au lieu de %5 p. 40; 
ol domande si — en tenant commte de la 
lion stipulant que Ja naissance d'un 


enfant in'ervenant dans l'année qui euit l’ou 
veriure do la succession donne droit à la res- 
tilation de la majoral'on de %. p. 100 qui 
applicable aux célihataires — l'intéressé 
:{ fon45 à réclamer que la majoration de 
21 p. 100 soit ramenge à 45 p. 100 du fait 
do son mariage dans l'année du décès de 
M, X... et à obtenir ainsi le remboursement 
6° la somme versée en sus, soit 10 p. 400 
des droits dus. 


{ 





353. — 3 octobre 1917. — M. Pierre de 
Chevigné, se réfirant à la réponse faite à 
1 queshion n° 3061 du 23 août 1947 par la- 
qieie Ïl Jui était fait connaître que, lorsque 
estmallon d'animaux accidentés par des 
fhleules militures a pu étre établie avant 
Je'ident par des experts de l'administration 
11 guerre, c'élait la somme ainei fixée 
all prise en consiérelion pour délom- 
le proprélaire, demande à M. le minis- 
re de la guerre quelles sont les indemnisa- 
8 auxquelles peut prétendre le proprié- 
re d'animaux achetés sùr un morché, 
MYennant facture acquittée, ldrsque le même 
nur, la bête est victime d’un accident causé 
r l'administration de la guerre. 


AA. 


LE 
D om 
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T 
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354, — 3 octobre 1947. — M. Jacques Ven- 
droux € à M. le ministre de la guerre 
1e, par décret du 23 juin 1917, des sous- 
F nienants de rfserve en provenance des 

F. 1, et F. F, C, 1, ont été admis dans 





l'armée active, pour prendre rang du 
1947; et demande à quelle date ces je 


officiers seront promus au grade de lieute 
nant, 
3535. — 3 octobre 1917 M. Max Brusset 


expose à M. le ministre de la justice qu'un 
travailleur indépendant, ayant acheté en via 


ger une maison suivant un contrat fixant Ja 
redevance annuelle à 30.000 F mais la rendant 
variable en fonction du prix du pain voit 
réclamer à présent ! n n de 
100 p. 100; et demande si u tel « trat est 
valable et peut 61 I in ex | \ar 
les conditions exigée s la réce 

atio du p IX de \ ] n 


3536. 8 octobre 19417 M. doseph Denais, 
état de la réponse d le 2» juin 
1917 à sa question écrite no 1791 du 2 mai 
1917, demande à M, le ministre des finances 
quand sera « harmonisé » l’âge de la rise à 


\nhiiee 10 =» JU 


la retraite pour les agents des contributions 
directes avec les dispositions applicables aux 
autres fonctionnaires du ministère des fi 
nances. 


3537. — S octobre 1917 M. dosesh Denais 
deinande à M. le ministre des finances Com 
ment doivent être appliquées par les percep 
teurs des contributions directes, en re qui 
concerne le payement des trois quarts des im 
pôts avant Je 4er novembre, les insfruetions 
générales publiées par le bulletin du Trésor 
du 27 mars 1946 touchant les obligalions fs 
cales des sinistrés et spoliés. 


3538. 8 octobre 14957, — M. Jean Minjoz 
expose à M. le ministre des finances que les 
veuves de guerre ayant des enfants rmineurs ne 
sont pas considérées comme un ménage pour 
l'imputation de l'impôt de solidarité nationale 
sur les dommages de guerre, en sorle que ja 
situation faite à un ménage dont le mari, dé- 
porté, n’est pas rentré d’Allemagne, est bien 
plus dure que celle faite à un ménage sirn- 
plement sinistré et n'avant pas autrement 
souffert de la guerre; que l'imputation n'est 
pas admise si la déclaration à l'impôt dépasse 
trois millions pour une personne seule et six 
millions pour un ménage: et demande s’il ne 
serait pas équitable que la famille constituée 
par une veuve de déporté ou une veuve de 
guerre et ses enfants mineurs soit similée 
à un ménage quant à l'imputalion de l'impôt 
de solidarité nationale sur les dommarses de 
guerre lorsque l'actif de ce groupe familial ne 
dépasse pas six millions de francs. 





ms 


3539. —- 3 octobre 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M, le minisire de la guerre pour 
quelles raisons les décisions relatives à la 
restitution des voitures automobiles, telles 
que précisées dans ja rénonse publiée au Jour- 
nal officiel des débats parlementaires du 
10 sep! “vmbre 14916 à la auestion écrite no 48 
du 26 juin 19:6, restent pratiquement lettre 
morte. 


—— 


3540. — S oc!obre 1917. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones à quelle date son adminis- 
tration acceptera, conformément à l'obliga- 
tion que ui a faite la loi du 7 octobre 196, de 
payer aux propriétaires des locaux gx oc- 
eupe le loyer déterminé par la lof du 39 juil- 
let 1947, les propriétaires n'ayant pas à s’in- 
cliner devant des atermoiements qu'expliquent 
seulement les lenteurs bureaucratiques, 





3541. — S octobre 1917. — M, René Pleven 
demande à M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports: 1° s il compte retenir 
le projet de création d’un nouveau corps d'as- 
sistants de mé‘éorologie pour les besoins de la 
sécurité aérienne; 2° dans laffirmative, à 
quelle date les textes nécessaires seraient 
pris; 9° si les statuts de ce corps réserve- 
raient des emplois à certaines catégories de 
sous-officiers et marins spécialistes, retraités 
ou dégagés des caûr 


ires. 
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9 octobre 197, — M. Mené Pleven 
demande à M, le ministre de l'agriculture: 
r quelles bases ont été fixes les hr posi- 


tio de céréales secondaires des départements 
producteurs; %o s'il est exuct que le départe- 
Incnt des Côtes-du-N\ort a fait l'objet d'une 
imposition de 128. quiniaux d'avoine et de 


90.000 quintaux d'orge, alors que 


nent d Ille-et-Vilaine n'aurait 


départe- 
imposé que 


pour 57.000 quintaux d'avoine et 75.000 quin- 
taux d'orge 2 quelié étaent le nperncies 
lé cultivées en av { | orge po y 
( i rat LME 
3543. } bre 19 M. fozeor Cercller 
| M. le munistre de l'édu:ation na- 
| tiona:e à , | « la retraite 
td tutric : l'oft » ar le 
L £ t de Vic) 1 1951 t avant 
| à effect ( ipplé- 
3544. 9 oclobre 1917, M. And 6 Mutter 
derntiie à M, le ministra des finances si trois 
Lisa ivaillant dans le môme établisse- 
ment Tnais ayant chacun leur coraptabilité, 
ont t à UN COMPAMNON Ci un apprenti 





3545. — 9 octobre 1947 M. Frodéric-Du- 
pont denande à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce quand el sous quelle forme 


il coinple pouvoir permettre aux propriétai- 
res de véhicules 1} tuisihonnés de s'en pro- 
curer d'autres en vertu de la loi récemment 
voice par l'Assemblée nationale. 


et 


3545. — 19 octobre 1947 M. joseph Dix- 
mier <xpose à M. le ministre de la justice 


ue Ja ,0oi du 18 avril 1M6 réglant les rap- 
porls entre locataire et bailleurs en ce qui 
concerne Je renouvellement des haux à 
loyer d'immeubles où de locaux à nsage in- 
Quslriel ou commercial a été modifiée par la 


loi du 3 septembre 1917; et demande si, en 
raison des décl: ;s faites lors des débats 
à l’Assemblée nallonale par le rapporteur de 
la cominission de la justice, le locataire 
d'un fonds de commerce — qui exp'oite ledit 
fonds dans un immeuble appartenant an wro- 
priélaire du fonds Joué par le même acte — 
est maintenu de plein droit dans jrs eux 


jusqu'au {er janvier 1949. 


ira 


3547. — 10 octobre 1917. — M, fené Kuehn 
deminde à M, le ministre de la justice: 
{eo combien de demanr:les ont été déposées en 
veriu de l'article #3 de la lol du ?3 oetobre 
1946 au tribunal Couruer et à celui 


» ' 4 
Civi ae 


de Mulhouse; 2° combien ont été déposées 
depuis la mise en vizuenr de la 9}; 3° quel 
est :e normbre de dernandes faites en vertu 


de l'ancienne législation et transmises. depuis 
es Iribumaiux;, 49 quel ést le nombre de 
décisions déjà rendues par chaeun de ces 
tribunaux; 5° quel est ja proportion ur 
l'ensemble du terriloire entre les décisiong 
rendues et les demandes déposées, 





3548. — 11 octobre 1917. — M. André Morlce 
expose à M. le président du conseil qu'une 
récente décision, prise par les wrésidents des 
sociétés nationales de constructions aéronau- 


tiques ratache à l’enseignement qe ms 
à compter du 1e janvier 1%M8, les centres 
d'apprentissage de ces sociét d'aviation; 


que ce rallachement supprime, en fait, lap- 
prentissage spécial aéronautique et a pour 
premier effet la fermeture des deux écoles 
lechniques aéronautiques Je Vile-d'Avray et 
de Toulouse pour laqueile la première plerre 
avait été poste lout récemment et avec quel- 
que éclat par le ministre de l'air: et de- 
mande: 1° si, étant donné, d’une art, la 
discussion prochaine d'un projet de loi sur la 
formation professionrelle et, J'autre part, 
l'éventuaiité d'un regroupement de tous les 
services concernant celte formation, il ne 
conviendrait pas d’ailtengdre la dscussior. 
prévue pour mettre en applira‘ion les récen- 
tes décisions de suppression de ces deux cen- 
tres d'apprentissage; 20 au c23 où tte joi 
ne pourrait étre votée avant le 4° janvier 
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498, & ne serait pas préférale de deman- 3 de soire à Henneville (Manche), les or gani- | 
, : pas - , 43 octol 1947. 
der aux services du ministre de l'air d'assu sateurs ont fait appel, pour prononcer le prin- | 8561. — 123 octobre 1947. — M, je marquis 
rer ic Î tionnement de e°s centr:s jusqu'à | € jpal discours, à un ancien prêir "e qui — ainsi de Moustier demande à M. le ph de la 
ce qu'is soient es, en C \iarge par l'orga qu'en témoignent les comptes rendus à la } guerre quel était, au 4% juin 1 
nisine central qui présid aux destinées de presse locals — s'est livré à un viole nt Lie: uisi. (R &f tiéorique, résultant de s {al 
toute la formation prof2ssionnelle en France toire contre l'éco'e libr que diverses pres- | tifs régulièrement nolifiés, des 
ue ris sions avaient été faites sur les élèves dudit | chacun des tribunaux militaires s 
groupe scolaire pour qui assistent à la céré- ! méiropole, en Afrique du Nord 4 
3549. tt octobre 17. — M. Vincent Ba- nonie ei. pd con quel Il entendent ce dis- territoire S OCCUPES , 20 l'effe tif 7 
die den M. le ministre des anciens | (Ou!S; Cl Gmai de s'il né pourrait ordonner ciers en service dans chacun d 
ue : ne enquête sur ces s s'ils «oi \CON- ronsidérés s 
chHabaliants et victimes de la guerre ques | “7 cnquete sur ( fails < y 5 | ont recon-  Considérés ra 
sont s droit en l'état d4 texes csistants, li LS exacts, queue suile Il ent nd aonner à à) 4E 
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po ‘ de dé; ion aux K ins de Moustier demande à M, le ministre te la 
\ffi \ IX € nus : se dE | rr quel ét6 aspect vement 
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Uili Cal 
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A 1. marqu's 
3551. — 1! octobre 1917, — M. Edgar Faure NE 


A 
dema * à M. 
«| ‘puis 


tionaisées 


le ministre de la justice :i, 
banques importantes sont na- 
et se trouvent ainsi pour le pub:ic 
dans une situation analogue à celle a 
Banque de France, il n’y aurait pas leu 
d'autorser les notaires détenant, perdant les 
délais d'accomp'issement de formalités, des 
fonds anpartenant à leurs elierts, À faire des 
dépôts de ons js dans ces étahlissements ban- 


It les 


1 
«ue 





caires nall aiisés alors qu'i! ne leur est pas 
possible de le faire actuellement 
3552, 114 octobre 1917. — Mme Andrée- 


Pierre Vienot signale À M. le ministre de la 
ter et de l'urbanisme les lenieurs 

la nouvelle Frocédure instituée en matière 
: © n de dt 'mmages par la loi du ?8 octo- 


bre 1946: et demande s'ii n’y aurait pas lieu 
d'accé'érer cette procédure. 

3553. — 1! o lobre 1917. — M. Edgar Faure 
4 M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les greffiers de 4° pr 
cont npris, en ce qui concerne les alloca- 
tions familiales, dans la première pr à 
avec les pre fessions libérales; qu'il n’est fait 
aucune distinction en tre les greffiers de 4re 


«lasse et ceux de &e classe; que c'est ainsi 
qu'un greffier de chef lieu de canton très 
peuplé doit payer une somme de 4.000 francs 
par tt mes tre, ce qui est exactement la somme 
demandée à un greffier d'une ville d’une cer- 
taine in porlance et demande s'il n'y aurait 
pas lieu de classer les greffiers de 4° classe 
dans la dernière catégorie pour le payement 
des allocaltans familiales. 


A 





3554, — “3 octobre 1947. 
de Moustier expose à M, 
res étrangeres que le 


— M. le marquis 
le ministre des affai- 
commandant en chef 


français cn Allemagne est assisté d'un bureau 
des affaires judiciaires qui constitue pour lui 
un conseil en maticre de droit et de tribu- 
naux; que ledit bureau est dirigé rar un com- 


mandant greffier de justice militaire, assisté 
d'anrien: greffeers au même service, retraités 
ou dégagés des cadres; que lesdits oficiers ne 
sont pas tenus de posséder le diplôme de 
licencié en droit et qu'il est, dès lors, loisible 
de faire des réserves sur leur compélence juri- 
dique; qu'en fait, sur les Éd r dudit 
conseil, ie commandant en chef édicte des dis- 
positions qu'il a, ès qe” le droit de pren- 
dre « souverainement » mais qui, trop sou- 
vent, s’écartent du droit national français; 
et demande s’il ne serait pas expédient de 
conter la tâche de conseiller Faridique du com:- 
mandant en chef à un magistrat compétent, 
civil ou militaire, 





3555, 13 octobre 1947. — M. Raymond-Lau- 
rent expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, le 15 août 1941, au cours de la 
rénémonie d'inauguralion d'un groupe scolaire 











bénéficier du régime fiscal prévu pour les pe- 
lits artisans du fait qu'il travaille avec le 
concours de deux ouvriers mais que, cepen- 
dant ne percevant un salaire que pour la fa- 
bricalion du pain ct la répartition des vivres, 
il 16 peut également être considéré comme 
un façonnier, et demande si, en vertu des dis- 
positions de l'article 25 du code général des 
hnpôts directs, cet adjudicataire peut être 
considéré comine facçconnier et bénéficier du 
régime spécial prévu pour cette catégorie de 
fabricants. 





3557. — 13% octobre 1917. — M. Raymond 
Laurent rappelle à M. le ministre des finances 
les termes de la circulaire n° 23/3/B/5 du 
8 mars 1947 relalifs aux conditions dans les- 
quelles devait €tre régularisée, pour l’année 
4916, la siluation des fonctionnaires en rési- 
dence dans cerlaines localités sinistrées ou 
repliées à Granville; lui expose que l'impréci- 
sion du texte de cette circulaire a entrainé 
de nombreuses inégalités et injustices; et de- 
maude quelles mesures il compte prendre pour 
préciser le sens de cetle circulaire et prendre 
en considération les graves difficultés d'exis- 
tence résultant à Granville des faits de guerre, 
" manque de logement et de la cherté de 
a vie. 





3558. — 13 octobre 1947. — M. le marquis de 
Moustier demande à M. le ministre de la 
guerre: 4° combien d'officiers de justice mi- 
litaire ont, depuis la mise en application des 
dispositions du code de justice militaire, effec- 
tivement passé le concours d° admission ; 
20 combien ont effectué le stage dans un par- 
quel civil prévu par ladite loi, 3° combien ont 
êté admis et tiularisés dans ce service sans 
autre titre que celui de licencié en droit; 
4° combien ont été admis et titularisés sans 
posséder aucun diplôme de droit; 5° s’il envi- 
sage de revenir aux dispositions légales pour 
le recrutement des magistrats militaires, 





3559, — 13 octobre 1947. = M. le marquis 
de Moustier demande à M. le ministre de la 
guerre: 4° quel sont les officiers assimilés de 
justice mililaire qui ont été promus au grade 
supérieur avant de réunir les trois années 
d'ancienneté de grade exigées par la loi; 
20 quel est le texte qui a autorisé cette déro- 

gation à la loi; 3° quels sont les services qui 
ont ainsi été récompensés pour chacun des 
bénéficiaires. 





3560. — 13 octobre 1947 — M. le marquis 
de Moustier demande à M. le ministre de la 
guerre: 1° quel est, respectivement dans cha- 
cun des grades, le nombre des officiers assi- 
milés de justice militaire à la date du 1er ga 
let 1947; 2° quelles sont les professions ci- 
viles desdits officiers. 








| 


Moustier demande à M. le ministre de la 
guerre quel était, respectivement à 
vier et au 1e juillet 1917, l'effectif « 
sonnel en service à la direction à 
lice militaire (magistrats, officiers 
sous-officiers, personnel civil). 


1 - 





3564. — 13 octobre 1947. — M. le marquis 
de Moustier demande à M, le ministre de la 
guerre quels ont été, au cours de cha 
des six premiers mois de l'année 1917: 1 


chiffres d'affaires réalisés par les £conomus 
d'armée et O. C. A. D. O, des territoires cecue 
et 20 jes bénéfices bruts réalisés: : $ 
Tr es nels constatés; #4 \- 


quelle d 
bénéfices. 


ee enane une 


lion a Clé donnée à ces 


3565. — 1% octobre 1947. — M. Robert Mon. 
tillot demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si l'article ::5 de 
la loi du 23 otlobre 1916 sur es don 
de guerre, qui subordonne à l’autor 
du tribunal toute mutation entre vifs « 
bien sinistré et du droit à indemni: 
est aliaché, doit être cons déré comm: de 
pliquant aux licitations faites entre des héri- 
tiers copropriélares indivis, qu'elles t 
faites au profit d'un seul — et nur conc- 
quent faisant cesser l’indivision — ou qu 3 
soient effectuées au profit de plusieurs « 
faisant donc pas cesser l'indivision, 


» 


3566, — 11 octobre 1917, — M. Félix Garcia 
demunde à M. ie ministre de l'éducation na- 
tionale : 1° si un examina eur d hi:ore 


{ 19 
géographie faisant passer l'oral à un card: 
at de philosophie lettres est autorisé à poser 
la question par écrit au candidat en lui re- 
meltant un crayon et une feuile sur nu 8 
l’examinateur a écrit de sa main la qu n 
en lui demandant de la traiter, lui donner 
dix minutes pour le faire, ensuite rebrer la 
copie, lui faire faire l'exposé oral sans lui 
laisser cete feui! e etre !es mains, Conserver 
cetie copie et .a noter ; 2e si celte - ère 
de faire ne constlue pas un exame! écrit 
ou, tout au moins, une illégaæié pour un 
examen oral : 3° si un examen or: | peut 
comporter des’ exceptions permeltant de noser 
au candidat des que Cons par écrit C mpor- 
tant réponse écrite ; 40 en cas d'illésaité, 
l'examen oral peut- 1 être annulé en enter 


ou-J'annuation en doit-eie porter que sur à 14 
toire et la gécgraphie. 





3567. — 11 octobre 1947, — M, Max 
| Brusset demande à M. le ministre de l'eco- 
nomie nat ona!te s’il n’est pas encore pe )ssibis 
de revenir sur la décision réduisant dans JA 


| 


| proportion des trols-seplièmes le continsen 
d'essence attribué -à l’agriculiure au moment 
| où le Gouvernement vient précisément d'éla- 
blir un pan d’encémensement rendant 0: 
gatcire l'extension des emblavures en bé et 
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ti 
en seigle et d'ordonner le développement de 
la collecte du lait — ce qui né‘essiera, pour 
beaucoup d'agriculteurs qui u ilisent des trac- 
teurs et autres véhicules mécaniques, u 
augmentation de la consommation de carbu- 
gant actuellement attribué à l'agriculture. 


ne 





3568, — 19 octobre 1947. — M. le colonel 
réix signale à M. le ministre de l'économie 
nationale les protestations que soulèvent, de 
{n part des grossistes en bonneterie, les con- 
ditions ex gées par le décret du 23 juin pour 
jappicaiion d'un laux de marque de 16 p. 
400, notamment! la patente de première classe, 
gans discr mination aucune quant au personnel 
au chiffre d'affaires réalisé, ete. : et 


nn nl1VÉ 
. < 1Érar 


demande s'I n'envi:ase pas de recons 
la question afin de ne pas désavantager un 
erand nombre de moyennes entrepiscs. 

gra! 


a5co, — 15 octobre 1947, — M, Max Bruïset 
demande à M. le minisire ces finances à Ccm- 
bien peut êlre évaluée la diminution des 
ocottes encaissées par le trésor, à la suite 
de la rédurton de consommat'on d'essence 
qui vient d’être impose aux automobilistes 
et s'il n'eut nas <€té pius expédient d’aug- 
menter, par une majoration raisonnable de la 
taxe en vigueur, le prix de l'essence régu:ic- 
rement vendue aux Consommalcurs — ce qui 
eut freiné la ecnsemmition — sans avoir à 
tmposer de nouveles re triclichs, supprimé 
les moins-values €e certains des recettes ct 
orté un coup au marché noir qui est seul 
Î n'fcia re du norveau régime ayant entrairé 
fmmédia'ement une hausse consid'rable des 
prix pratiqués-par les trafqu'nts clandestins 
qui trouvent toujours et impunément à se 
garitailler en frau'e. 


3570. — 15 octohie 1917. — M. Robert Buron 
demande à M. 1e ministre des finances : 
4o quels sont les fonclionna.res cu agents des 
services colla: orants susceptibles de bénéil- 
cier de la répartition des pénalités visées par 
l'article 6 de l'arrêté du 13 juin 1946, nolifñé 
je 11 octobre 1916; 2 dans quelle proportion 
ces agents bénéficiera‘ent évent ellement de 
ces pénalités et si, en tout élat de cause, les 
agents du servire des domaine:, chargés de 
l'inventaire, de la réceplion et du stockage 
des marchandises saisies et de leur vene 
peuvent être considérés comme « agents des 
gervices collahorants ». 





2511. — 15 octobre 1917. — M, Alfred Coste- 
Fioret expose à M. le minisire des finances 
que le Kgislateur a voulu éviter tout double 
emploi dans l'applcation de l'impôt de so:l- 
darité nationale; que cette volonté S'est ma- 
nitestée dans la taxation à 5 p. 100 de l'actif 
de certaines sociétés anonymes el le préiè- 
vement au pa‘runo:ne des aclionnaires de ces 
sociétés, bien qu'il s'agisse de laxes dont les 
modalités sont différentes; que celte volonté 
s'est manifestée aussi bien dans l'article 27 
du décret no 450202 du 31 décembre 1915 
aux termes duquel un arrêlé du minisière 
des finances devait déterminer les mesures à 
prendre pour éviter la double imposit:on des 
sociétés, que quelle que soit leur forme, 
ayant leur siège en France possédant des 
biens en Algérie et réciproquement; que. 
néanmoins, faute de disposilions contraires 
dans ledit arrêté, les services de l'enregistre- 
ment en France et en Algérie prétendent 
qu'une société de famille, constituée sous la 
farme de sociélé immobilière, ayant son 
siège en France et des immeubles en Algérie, 
doit payer à Alger le prélèvement de 5 p. 100 
tandis que les membres de cette société, 
doivent supporter en France l'impôt de soli- 
darité sur la valeur intégrale de leurs droits 
sociaux, immeubles algériens compris; qu'il 
en résulterait une double imposilion indé- 
Diable qui serait par trop en contradiclion 
avec les dispositions rappelées ci-dessus pour 
qu'en puisse la considérer comme voulue par 
le législateur; et demande quelles mesures 
f compte prendre, soit en complétant son 
arrêté du 41 septembre 1946, soit par voe 
d'instruction À ses services, pour éviler ce 
double emploi. 








‘ ) 1 - M, Edouard Dala- 
dier demande à M, le ministre des finances 
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3573, 15 tobre 1947 - M. Jean-Paul 
Palewski eXn050 à M. le ministre des finances: 
a) que l'article 17 de l'ordonnance du 48 o 
tobre 1914 (modifi par celle du 6 janvier 
1935) et l'article 20 de la loi du %1 ma 
1917 font une obligation à tous les détenteurs | 
ou débiteurs de sommes ou valeurs appar- 
tenant à des personnes citées devant un co- 
mité de confiscation ou dont le patrimoine 


déclaration dans 
mois de la publication au Journal 
officiel d'un extrait de l'ordonnance de mise 
sous Séquestre ou de la décision de confis- 
calion; bd) que le Journal officiel puble cha- 
que jour de nombreux extraits entraînant 
Jour les maisons qui veulent se conformer 
à la loi, de gros frais et une perte sensible 
de temps: et demande s’il ne serait pas pos- 
sible à l'administration, pour alléger la tâche 
des entreprises et pour assurer une meilleure 
exécution de Ia loi, d'éditer et de vendre un 
répertoire alphabétique des extraits publiés 
jusqu'ici (avec mise à jour mensuelle ou tri- 
mestrielle) comme il avait été fait par les 
trésoriers payeurs généraux et les comités de 
confiscation lors de l'échange des billets. 


3574. {a oclobre 1917. — M, Louis Rollin 
demande à M. le ministre des finances: 1° 
comment doit être interprété ct appliqué l'ar- 
ticle 98 de la loi du 14 septembre 1911 modifié 
par la loi n° 789 du 25 septembre 1942 relative 
au supp'ément familial de traitement car il 
semble que cet article a étendu le bénéfice 
de celle majoration à tous les fonctionnaires 
en retraile, quelle que soit la nature de Ja 
pension (ancienneté, invalidité ou proportion- 
nelle); 2° s'il n'a pas l'intention de faire, 
éventuellement, cesser cette injustice qui 
prive de la majoration pour enfants les fonc- 
tionnaires qui, entrés dans les cadres après 
l'âge de trente ans, ne peuvent prétendre 
à soixante ans à une pension d'ancienneté 
mais seulement à une pension proportionnelle 
à la.durée de leurs services; et ajoute que 
l'arguinent donné en réponse à la question 
écrite ne G50 du 31 janvier 1946, « que les 
majorations pour enfants constituaient à l'ori- 
gine une cornpensalion attribuée aux fonction- 
naires qui n'avaient pas pu bénéficier des 
indemnités pour charges de famille dont la 
création était alors toute récente et ne sub- 
siste plus qu'à titre de ré ‘ompense » serait à 
retenir en leur faveur, étant. également fuit 
remarquer que le bénéfice dez bonifications 
pour enfants prévues à l'article 2 de Ja loi 
du 1% avril 1924 a été reconnu aux titulaires 
de la pension exceptionnelle proportionnelle 
accordée par l’article 22 de la loi du 9 décem- 
hre 1927 aux fonctionnaires en surnombre, 
avant moins de quinze ans de services et de 
inandant à quitter l'administration. 


3575. — 15 octobre 1917. — M, Frédéric-Du- 
pont demande à M. le ministre de la justice 
si un sujet britannique placé et longlemps 
détenu dans un camp de concentration de la 
zone occupée, en raison de ‘sa nalionalité, 
peut revendiquer la qualité d'interné politi- 
que, en vue de bénéficier des dispositions de 
l’article 3 de la loi d'amnistie du 16 août 1947 


mnt 


3576, — 15 octobre 1917. — M. André Mutter 
rappelle à M. le ministre de la justice les dis- 
positions de l'article 20, dernier alinéa de 
l'ordonnance du 17 oclobre 14945, modiflée par 
la loi du 15 avril 1946, prévoyant l'intervention 
d'un arrété préfectoral devant, dans chaque 
département, fixer, après avis de la Commis. 


Le 


2 OCIOBRE 1947 
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3577. {5 octobre 1917 M. André Mutter 
expose à M, le ministre de la justice 4 
Œisposit [LS di | rlici ler de I {] 
uu 4 dccembre 1934 enodifl par 1 ) 1 
13 avril 194 \ux tril \UX ! ‘ 
t Id iC Ft { | Î 10 
Î les « l I { l- 
eu 1 n Î ! | 11 
pete le t demand L 
“4 Jui € nt ir parcelle d'un Hi ira 
naï uimise au slatut des baux rurai un 
üpplication de l'arrêté préfectoral prévu Ù 
dernier alinéa de l'articie 20, le tribunal pari- 


taire est 


incormpélent pour slatuer sur la 

congé motif pris de ce que celte parcelle 
n'est pas soumise au statut du fcermage 

3578. 15 octobre 1947 M. Jean-Paul 


Palewski expose à M. le ministre de la jus- 
tice qu'une société commerciale, en éclat de 
cessation de payement à la date du 20 avril 
1917, a pu lancer en juillet 1937 un concour 
appuyé sur une large publicité; que cette so- 
ciélé offrait des garanties qui ne pouvaient 
plus exister ré2lleanent et annonçait un tirage 
public au mois d'août 1947 alors qu'à cetlo 
date précise les bureaux de ladite société 
élaient fermés; et lui demande les mesures 
qu'il comple prendre pour contrôler l'organie 
sation des concours ct ioteries et prévenir lez 
escroquerics de ce genre, notamment lorsque 


l'organisation est en état de cessation de 
payement effectif. 
3579. — 1% octobre 1947. M. Joseph De- 


nais <cmande à M, le ministre des ; oies, 
télégraphes ei téléphones quel texle a fixe à 
9,00 F le prix de la carte postale simple ven- 
due dans les bureaux de poste alors que la 
taxe d'affranchissement est de 5 F et que le 
coût du carton n'est cerlainement pas de 
0,00 F., 


3580. — 15 octobre 1947 M. Max Drussei 
expose à M, le ministre de l'industrie ct du 
commerca que le régime des coupures ciec- 
triques à jour fixe, et sans changement d'uno 


semaine ou d’un mois sur l'autre, a pour 
conséquence de gêner et de léser les com- 
merçants qui ne sont pas autorisés à ivrie 
lcur magasin le lundi et qui se trouvent ame- 


nés à fermer ceux-ci prématurément ou même 
totalement, faute de lumière, durant cet hi- 
ver comme l'an passé, deux autres jours par 
semaine, notamment dans le secteur le moins 
favorisé où les coupures ont lieu le vendredi 
et le samedi; et demande s’il ne serait pas 
possible d'établir un roulement, soit hehdo- 
madaire, soit.mensuel, en itervertissant l'or. 
dre des coupures par secteur, de m:nièroe 
qu'au moins une semaine ou ur mois sur 
trois les commerçants ne soient privés d'Cclai- 
rage qu'un seul jour par semaine en pus du 
lundi où ils sont astreints à chômer. 


3581. — 15 octobre 1947. — M. Paul Couston 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les ingénieurs et les cacreg 
des industries grainières, actuellement affl- 
liés aux assurances sociales agricoles, peuvent 
prétendre, auprès de leurs employeurs, à hbé- 
néficiar de la convention collective du 14 mars 
1947 et particulièrement en ce qui concerne 
l'assurance-décès, 


a, 


3582. -— 15% octobre 1947. — M. Pierre Monte 
demande à M, le ministre des travaux pu- 
blics et des transports si, conformément à 
l’article 1149 du code civil, les pertes en cours 
de transports occasionnées par la Société näs 
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tionale des chemins de fer français doivent 
donner lieu à des dommages et intérêts te- 
nant compte à Ja fois de la perte faite par le 
propriétaire de la marchandise et du gain 
dont celui-ci a été privé du fait de cette 
perte. 


ee 


3583. 16 octobre 1917. — M. Max Brusset 
à M. le président du conseil qu'au 
s émissions de « La Tribune de Pa- 
ris », où sont débattues publiquement des 
questions de politique extérieure, certains des 
participants à la discussion expriment trop 
souvent des opinions préjudiciables aux inté- 
rêts du pays et choquantes à l'égard des puis- 
sances alliées, associées ou amies de JÎa 
France; et demande quelles 
compte prendre pour garder à ces émissions, 
ayant lestampille d'un service d'Etat, 1e 
caractère d’objectivité et d’impartialité dont 
elles ne devraient jamais s'être départies et 
ee éviter, à l'avenir, que soient proférés 
es propos aussi scanäaleux que ceux qui, 


dans l'émission du 11 septembre, commentant | 4 à 
| demande à M. le ministre des finances si, 
| en présentant un bilan établi au 31 décem- 


le récent discours de M. Bollaert, affirmaient 
que ce discours du haut commissaire pour 
l'Indochine avait « exactement le ton des pro- 
clamations allemandes pendant l'occupation 
eu lrrance », 


ne 


3584. — 16 octobre 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances s’il ne 
juge pas opportun d’unifier les manières 
d'évaluer les bons du Trésor, admis pour la 
valeur nominale à ia date du 4 juin 1945, 
sans tenir compte de leur échéance quand 
fl s'agit d’asscoir l'impôt de solidarité natio- 
nale et reçus en payement, pour le règle- 
ment de cet impôt, sous déduction d’un es- 
compte suivant la date de cette échéance. 


3585. — 16 octobre 1947. — M. Joseph Denais 
demande à le ministre des finances si 
une société de navigation qui doit recevoir 
de l'Elat, en remplacement de deux bateaux 
donnés en charte-partie à l'Etat français, deux 
autres bateaux d’une valeur supérieure pour 
lesquels elle devra payer une soulte, est fon- 
dce à constiluer en franchise d'impôt la pro- 
vision nécessaire pour faire face au payement 
de ladite soulte, 


3586. — 15 oclohre 14947. — M, Joseph De- 
nais demande à M, le ministre de la justice 
si l’article 4 de la loi du 30 juillet 1947 en 
acrordant le droit de reprise à des fonction- 
noires, ouvriers ou employés logés, leur ouvre 
le droit d'acquérir postérieurement à leur 
admission à la retraite une maison ou un 
logement dont Hs expulseront l'occupant en 
excipant de la qualité qu'ils ont eue anté- 
sicurement, 


3587. 47 octobre 4947. 
Schautfier demande à M. le président du 
conseil (ravitaillement): 1° si les cantines 
d'entreprise gardent le droit de s’approvi- 
sionner librement chez les fournisseurs de 
leur choix; 2° dans l’affirmative, quelles sont 
les formalités exactes à remplir vis-à-vis des 
services du ravitaillement pour pouvoir béné- 
&cier de cette Lherté. 


M. Charles 


3588. — 17 octobre 1947. — M. dean-Marie 
Bouvier-0'Cottereau demande à M. le ministre 
de l’économie nationale s'il est exact que les 
xréales panifiables à recevoir d'Amérique ou 
autres pays seront € iées en totalité ou 
en partie sous forme de farine et, dans l'af- 
finmative, quels sont les chiffres prévus pour 
chaque céréale: 4e en grains; 2° en farines, 
d'ici fin 1947. 


3589. — 17 octobre 1947. — M. Paul Antier 
demande à M. le ministre de la guerre quelle 
réduction du temps de service militaire Kgal 
pe obtenir l'aîné d’une famille de neuf en- 
anis, appartenant à la classe 1947 et exer- 
çant La profcss'on de cultivateur, 





mesures il | 





3590, — 17 octobre 197. — M, Robert Buron 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s’il est légal que de jeunes 
apprentis fendeurs d’ardoises de moins de 
dix-huit ans et étant rémunérés au rende- 
ment, fournissant le même effort que des 
travailleurs adultes de leur catégorie profes- 
sionnelle, se voient retenir 40 p. 100 sur Je 
salaire qu'iis devra:ent toucher. 


3591. — 17 octobre 1917. — M, dules Julien 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quels sont les éléments comyp- 
lables qui ont permis de porter de 42 à 
13 p. 400 des salaires le taux de la cotisation 
des aHocations famiiales due à compter du 
4er octobre 1947 par les empoye leur 
personnel salarié ou assimilé. 


3592. — 18 octobre 1947. — M, Louis Bour 


bre 1939 et sur lequel figurent, notamment 
dans les valeurs réalisables, des eflels à re 
cevoir pour une somme déterminée, l'admi- 
nistration de Fenregistrement est en droil 
de refuser que le montant de ces derniers 
soit affecté à titre de remplai à des acquisi- 
tions nouvelles réalisées postérieurement au 
4er janvier 1940, 


3593. — 18 octobre 197. — M. Auguste Fari- 
nez expose à M. le ministre des finances que, 
dans sa déclaration d'impôt de solidarité, 
M. X.. a évalué une forêt trois millions de 
francs; que cette évaluation est nettement 
exagérée, la valeur de ladite forêt ressortant, 
au à juin 1945, à un million seulement, ainsi 
qu'il résulte d'une expertise eflectuée par 
un homme de art; et demande quelles 
preuves l'intéressé doit être en mesure de 
rapporter pour obtenir la restitution des droits 
en trop versés, l'administration de l’enregis 
trement refusant de prendre en considération 
de page effectuée sous le prétexte que ce 
mode de contrôle, d’une part, n'appartient qu'à 
l'administration aux termes de la loi fiscale 
et, d'autre part, est incompatible avec les 
règles de la procédure écrite. 


3594. — 18 octobre 1947. — M. Auguste Fari- 
nez expose à M. le minisire des finances 
qu’une société de transports a acquis, par 
acte sous seing privé d’une autre société de 
transports, une licence de transports publies 
à grande distance de dix tonnes, mais que 
le transfert de celte licence a été refusé par 
le comité technique départemental des trans- 
pes en application de la circulaire minis- 
érielle uction industrielle et communi- 


(pr 
cations) 10273, série B, n° 210 du 31 décemb:e 


| 49%2: et demande: 1° si les droits perçus lors 


de l'enregistrement de l'acte de cession sont 
restituables, l'autorisation de l'autorité ad- 
ministrative étant nécessaire et indispensable 
pour la validité de la vente; 2° dans l'affir- 
mative, si un acte de résiliation sous seing 
rivé est suffisant pour justifier de cette res- 
itution ou, à défaut d'acte de résiliation, 
quelles pièces justificatives il y a lieu de 
fournir. 


3595. — 48 octobre 1947. — M. Emile-Louis 
Lambert demande à M. le ministre des fi- 
nances: 14° si une société anonyme qui pos- 
sède à l'actif de son bilan, d’une part, un 
immeuble de Ms et, d'autre part, des 
immobilisations industrielles, peut annuler la 
partie de la réévaluation afférente à l'im- 
meuble de rapport sans modifier les chiffres 
concernant les autres éléments réévalués; 
2% si elle peut, en particulier, annuler la ré- 
évaluation int e effectuée ses soins, 
étant donné que l'ensemble des éléments 
d'actif ont été réévalués dans les conditions 

vues par le décret du 28 février 1946 pour 
‘établissement du bilan arrêté au 31 décem- 


Îhre 193 et qu'il apparaît actuellement que 


| 





la réévaluation de l'immeuble n’est pas ee 
portune; 3e si, éventuellement, la re. 
tion doit être faite en effet rétroaci: 
modification du bilan au %4 dé 
49%, déjà approuvé par l’assemhk 
nérale des actionnaires, ou seuleme). 
de la clôture du prochain exercice, étar 
entendu que les amorlisscments pra: 
sous le couvert de la partie de la rééva! 
annulée seraient rapportés aux bénéfice: 
bles de l'impôt sur les bénéfices indu 
et commerciaux des exercices considé 


u 
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3596. — 13 octobre 1947. — M. Raymond Tri. 
boulet demande à M, le ministre des finances: 
to si le décret n° 47-1890 du 27 septemb:. 37 
ne lui parait pas singulièrement inopp a 
alors que Ja geslion des services déjà = 
nalisés soulève les plus vives critiques :! à 
fait l’objet d’une demande de compt: i 
n'ont pas encore été fournis; 20 s’il e< 
de nationaliser plus de soixante sociét: on 
réseaux nouveaux alors que l'adaptation set 
évidemment lon d'être chtenue au po de 
vue technique comme au point de vus rer. 
sonnel dans les services déjà nation. 6: 
de s’il n’y à pas là un objet de scandale one 
l'épargne française au moment où Îi- 
nances de l’Etat ont un besoin impéri: 
son concours, 4° si l’application de re à 
ne pourrait étre élendue sur plusieur 
ou plusieurs années; 5° s'il peut à 
qu'aucun dérret de ce genre n'est e 
paration. 


lia 


3597. — 1° octobre 1947. — M. René Coty 
expose à M. le ministre Ge la guerre qu :! «st 
procédé actuellement à la révision des jeies 
gens de Ja ciasse 1948 inscrits sur les 1! 
de recensement établies en décembre 
que Iles avis d’ouverlure d'inscription 
été donnés que par voie d'affiches appo:ces 
aux mairies; qu'un assez grand nombre de 
jeunes gens n'ayant pas eu connaissar:e de 
ces avis ne se sont pas fait inserire sur les 
listes de recensement de la classe 1955 et 
devront, en conséquence, se faire in: rire 
lors du recensement d’une prochaine ci: 5e, 
soit la classe 1950, la classe 1949 élant «éjà 
recensée; qu'ils ne seraient done incorimiés 
qu'à l’âge de vingt-deux ans, ce qui r:que- 
rait de porter un grave préjudice à leur 
rière professionnelle; et demande’ 5'i! 
serait pas possible que les jeunes g°n 
la classe 4918 puissent régulariser leur : 
tion dans le délai qui leur serait impar 
de pouvoir rejoindre leur classe, 


es 
F6: 


: ont 


3598. — [5 octobre 1917. — M. Raymon: 
boulet démande à M, le ministre de Pindciri 
et du commerce: 1° si le décrel n° 4; !* 
du 27 seplembre 1937 ne lui parañl pas : 
lièrement inopporlun, alors que la gestion !° 
services déjà nationaiisés soulève Îles 
vives critiques et a fait l’objet d’une deu : 
de comptes qui n'ont pas encore été foi 
20 s’il esl à propos de nalionaliser ph: 
soixante sociélés ou réseaux nouveaux 
que l'adaptalion est évidemment Join 4°! 
obtenue au point de vue technique comr” : 
point de vie personnel dans les service: :! 
nationalisés; 3° s’il n'y a pas là un 6b;°! 
scandale pour l'épargne française au mon 
où les finances de F'Elat ont un besoin : 1! 
rieux de son concours; 4e si l'application ‘le 
ce décret ve pourrait êlre élendue sur »lu- 
sieurs mois ou çlusieurs années; 5e s'il ru! 
assurer qu'aucun décret de ce genre n° °n 
préparation. 


2509. 48 octobre 49847. boss M. Jean 
Durroux demande à M. le ministre de la :anté 
publique et de la population: 1e quels mo: ': il 

ut invoquer pour refuser le bénéfice :° là 

rogation nrévue pee lParticle 33 de l'orion 
nance du 23 mai 1 pour création de pl 
macle; 2° si wn délai est prévu pour rép: : 7 
à la demande d’un pharmacien qui » sc! ‘id 
une telle dérogation et, dans l’ tive, 1:94 
est ce délai. 
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à une glycosurie constatée à la visite d’incor- | des automobiles réquisitionnées par un préfel 
3600. — 20 octobre 17. — M. Paul Antier | Leger cé qui à entr 6: a) une aggrava- | où un autre fonctionnaire ei nu ne donnent 
nande à M. le ministre des finances quel est | Lion notable Ge sa inailadie; b) son hospitali- | pas lieu à l'application de la nouvelle loi; 
te montant de l'impôt général rt le dre { Salon; €) une proposition pour sa radiation | do si une circulaire ministérielle d'application 
que doit acquitter un coupie Saarié, aÿani | des cadres; d) son décès après retour dans | a paru à celte intention et, dans la lrégative, 
deux enfan!s à ONE, pour un revenu, net | SOI fox er: 29 Si cet officier deva vire ] ga- ajoute que le texte de cette loi uvelle de 
g'obai de 211.326 francs pour l'année 196. | Jement maini 1 malgré sa maladie: 5 sa ! mande à ôtre assorti, pour être mis en prati- 
veuve peul obtenir une pensio que, d'un texte d'applicatu (Question di 

mom FE octobre 1947.) 

201. — 20 octobre 1917, — M. Joseph Denais | , Réponse. — 19 La loi n° 47-1502 Qu 11 aoû 
le ministre des finances: 3609, — to} 1937 M. Louis Rollin 1917 doit être entendue 4 \ sens large 6e 


demande à M. 
4e quelles ent été les receties et les dépenses 
de la C. CG. D. V. T. pendant les deux der- 
niers exercices; 29 si les tarifs appliqués par 
elle aux diverses opérations de banque et de 
Yours pourraient être publiés. 





. — 20 octobre 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances quel 
fut, au cours des douze derniers mois, le pro- 
duit net de la loterie nationale. 


20 


3603. -- 20 octobre 1917. — M. Joseph Denais, 
ayant pris bonne note de la réponse faite le 
9 octobre 1947 à la question écrite n° 3030, 
demande à M. le ministre des finances: 
4e quel est le montant global des indemnités 
versées annuellement aux victimes du coup 
d'Etat de 1851; 2° quel est le nombre des par- 
ties prenantes; 5° combien sont les enfants, 
petits-enfants, arrière-petis-cnfants desdites 
victimes; 4° pendant combien de générations 
des indemnités contiaueront d'êlre payées, 


ee 


3604. — 20 octobre 1917. — M. André-Jean 
Godin expose à M. le ministre des finances 
qu'un contribuable, passible de l'impôt de so- 
lidarité et de celui sur l'enrichissement, n'a 
eu à verser aucun droit en application do 
l'article 29 de l'ordonnance du 145 août 1945, 
en raison de ce que son patrimoino était en 
majeure partie éomposé d'actions de sociétés 
qui avaient elles-mêmes supporté cet impôl 
et de ce qu’un vinglième du montant de 
l'évaluation desdites actions non seulement 
couvrait l'impôt, mais faisait apparaître un 
excédent assez important; et demande si cette 
ee excédentaire du vingtième du montant de 
‘évaluation des actions déclarées peut venir 
en dédrelion des droits qui sont exigibles en 
applicatif des dispositions de l'article 5 de 
{a loi du 25 juin 1947. 





at 


3695. — 20 octobre 1947. — M. André Mutter 
demande à M. le ministre des finances si un 
représentant, titulaire d'un contrat Iui dou- 
nant mandat de représenter une maison pour 
l'achat de divers articles moyennant une com- 
gaission, peut être astreint à la cédule des 
professions non commerciales. 





3606. — 20 octobre 1947. — M. Ceorges 
Guille demande à M. le ministre de la justice 
si un propriétaire d'immeuble qui, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 3 de la 
loi n° 47-1412 du 20 juillet 4947, met à la dis- 
position de son locataire un appartement ré- 
pondant à ses besoins et à ses possibilités, 
est tenu, comme l'exige l’article 4 de la loi 
n° 47-574 du 28 mars 1947, de justifier d’uno 
acquisition d'immeuble ayant date certaine 
avant le 2 septembre 19%. 


« 





3607. —— 20 octobre 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la guerre quelles 
mesures il compte prendre en faveur des mi!- 
liers de jeunes gens de la classe 1948 qui, 
recensés pour la préparation militaire et en 
ayant régulièrement suivi les cours, ont été 
omis sur les listes de recensement de leur 
classe parce qu'ils ont ignoré qu'il leur fallût 
étre recensés de nouveau. 





3608. — 20 octobre 1917. — M. Jean Pourtier 
grande à M. le ministre de la guerre: 1° si 
l'Etat est responsable du décès d'un officier 
‘invalide 45 p. 100 pour blessures de guerre 
4914-18), mobilisé en 1999 et conservé malgré 





deinande à M, le ministre de la guerre si le 
fait pour un officier d'être admis à bénéficier 
des dispositions de l'article 142 de la loi du 
» avril 14946 sur le dégagement des cadres peut 
être considéré comme une admission à la re- 
lraite prévue par l'article 4 de 


20 juillet 1947. 


1 
| 4, 
Mi où qu 


3610. -— ‘ octobre 1947. — M, Denis Cordon- 


nier demande à M, le ministre des finances | 


pourquoi les agents retraités des établisse- 
ments industriels de l'Etat (labacs et allumet- 
tes), dont le régime des pensions est élabli 
par la loi du 21 mars 1928, ont été exclus du 
bénéfice du décret du 16 janvier 1947 accor 
dant aux autres retraités de l'Etat un acompt 


rrovisionnel, 





0e 


REPONSES D 
AUX QUEST 


ES MINISTRES 
10 


NS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3281. - M. Joseph Denais dernande à M, Île 
président du conseil (ravitaillement) Si, Le 
retour à la liberté du commerce du vin étant 
envisagé, il n'y aurait pas opportunité à la 
décréter sans retard en sorte de permettre 
de dépager les caves acluellement encom 
brées en maintes régions par les récoltes an- 
térieures non vendues, (Question du 19 août 


Le 
chaine campagne est actuellement à 1 
f N tarui ) 


une décision interviendra en leinps v 


ire réponse. -— L'organisaii (RE de la pro- 





3347. -- M. Patrice Bougrain demande à 
M. le président du conseil s'il compte fixer, 
une fois pour toutes, le consommateur fran- 
çais sur la date à laquelle la vente de l’es- 
sence scra rendue libre, (Question du 2% août 


1947.) 


Réponse. — La situation actuelle en devises 
et la diminution des importations qui en ré- 
suite ne permettent pas au Gouvernement 
d'envisager actuellement d’atténuer les res- 
trictions à la consommation des *combustibles 


liquides. 





3380. —- M, Joseph Denais demande à M, 1e 
résident du conseH sur quels avis aulorisés 
e blutage du blé a été relevé à 98 p. 100, alors 
que l'expérience avait paru établir d’une ma- 
nière formelle que le son n'était pas assimilé 
par l’homme et que l'incorporation de son 
dans le pain privalt les animaux de basse-cour, 
et notamment les porcs, d’un aliment jindis- 
pensable, (Question du 1% septembre 1947.) 


Réponse. — La qualité du pain dépend, évi- 
demment, dans une large mesure du taux 
d'extraction des farines panifiables. Toutefois, 
il convient ce raçpeler que, par suite du défi- 
cit considérable de la récolle 1947 en céréales 
panifiables, le Gouvernement a.-été amené à 
prendre toutes les mesures d'économie néces- 
gaires. Au nombre de cés mesures figure le re- 
lèvement substantiel du taux d'extraction 
dés farines destinées à la panification 





3485. - M. Raymond Triboulet dernande à 
M. le président du conseils 1° si la loi 
ne 47-1502 du 14 août 1947 concernant les vé- 
hicules automobiles réquisitionnés doit être 
entendue comme s'appliquant exclusivement 
aux réquisitions mililaires et si, de ce fait, 














pas wniquement & réquisit- 


' ‘n io 
no s appliuyut 


tions faites par le ministère de Ia guerre et 
les autorités militaires 2o une coinmission 
Interministéricile a été réunl fin d'élaborer 
une circulaire qui permettra l'application de 
cette loi par les ministères ci et rmilitai 
re 


3232, —- M. Bernard Paumier «x,0e À M. le 
président du conseil (ravitaillement) que le 
chapitre 700 du budget dy haut-commissariat 
à la distribution comporMit une subvention 
de 3,50 F par litre de lait pour une périodes 
qui va du fer octobre au 10 1nnrs et de 3,20 R 
par litre pour celle qui suit du 11 mars au 
#0 seplembre; que depuis le 4e août, cctle 
subvention est supprimée, mais que le prix du 
lait en bidon a augmenté de 4 F par litre; 
que, du fait qu'il n'a pas élé majoré à la pro- 
duction, il apparaît donc que c'est là une nou- 
veile augmentation de la marge qui atlels 
gnait déjà 9,225 F par litre, sans compter la 
subvention avant le 1er août: et dans ces Cons 
ditions, demande de éclaircissement sup 
celte question et, notamment, la PRES 


tion des postes entrant dans le prix du lait 
Pour Ia région parisienne, Question du 
12 août 1947 } 

Réponse. — 1] décomposilions des prix de 


gros du lait à Paris avant le 4er août ct à par 
tr de celte date après suppression de la sub+ 
vention, sont les suivantes 











PRIX PRIX 
Ye | À compter 
antérieur | du 1er août 
| - - —4 
france | francs 
| | 
Prix oductio se | 9 79 9 7% 
RONDS coco: «| 1 15 13 
BrARBMMONL.. sossoseceve 0 &5 09 
Gramme de matièr( 
grasse de sécurité... 0 225 0 235 
RU T à NON 0 85 1 10 
Frais généraux, 3 p. 100 | 
maxiroum du prix de | 
gros fitadivuiaren | 0 325 0 425 
DISIMDNUION ssssétces 0 &5 L » 
Versement à caisse na- | 
tionale de péréqua-| 
1e ee 0 140 | 0 19 
. - | « 
Ur PR 44 10 | 44 20 
Subvention à déduir ) | , 
| we 
Prix de gros rendu dé-| | 
TOR hoochustesost | 10 90 | 14 90 





Les hausses consenties sur les postes ramasgs 
sage et distribution, tiennent compte intégra- 
lement, et avec retard, de la hausse du prix 
do l'essence au 1* juillet, et partiellement 
des hausses de salaires dans l'industrie laie 
lière. La hausse consentie sur le poste traites 
ment tient compte Intégralement, et avec re- 
tard, de la répercussion sur le prix du charbon 
rendu usine de traiternent, de la hausse des 
tarifs S. N. GC. F, au 1° juillet 1947, et partit. 
culièrement des hausses des salaires, Fnfin, 
le nouveau poste transport représente le prix 
réel de ce service avec les tarifs S, N. C. F, 
mis en vigueur le 1 juillet 1947. À l’exclu- 
sion des primes à la production, les hausses 
de salaires dans l’industrie laitière, partielle- 
ment relenues dans les nouvelles marges, 
résullent des décisions suivantes prises posté- 
riurement à l'ancien arrêté de prix dn 
15 mars 1947: 1° Application du minimum 
vital; 20 Application d'une réduction d'’abat- 
tement des zones; 3° Application de la loi de 
40 heures, 
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3.280. -- M. Eugène Delahoutre demande à 
M. lo président du conseil (ravitaillement) 
quelles sont les raisons qui ont motivé la 
fixation du prix du gros pain à des taux dif- 
férents pour Paris et la province, (Question 
du 19 août 1947.) 

Réponse. — La différence entre les prix du 
gros pain à Paris et en province existait déjà 
ontérieureiment au 40 août 1947 puisqu’à Pa- 
ris le pe était de 10,50 F, alors qu en 34 
vince les prix fixés par les préfets s’éche 


naient de 11 F à 12 F. La divergence se trouve 
done maintenue dans la même proportion. La 
raison en est simple: à Paris la consommation 
de 
al 


gros pain ne représente que 6 à 7 p. 100, 
rs qu'elle atteint 70 80 100 en pro- 
vince, Le prix applicab!2 en province est donc 
basé sur le prix de revient réel du gros pain. 
Au contraire, le boulanger parisien récupère 
sur le pain de fantaisie et la baguette la perte 
qu'il subit sur le gros pain. T1 a été ainsi pos- 
sible de maintenir une tradition, déjà an- 
cienne dans ia Seine, qui veut que les prix 
du kilogramme de gros pain et du pain de 
fantaisie de 700 g soient’ égaux. 


3364. -— M. Joannès Charpin demande à M. 
te président du conseil (ravitaillement): 1° 
comment le prix du pain a été calculé; 2° 
re quelles raisons des prix différents a 
kiog ont été fixés pour Paris, pour les com- 
munes rurales et pour les autres localités de 
province. (Question du 27 août 1947.) 


Réponse. — 1° L'honorable parlementaire 
trouvera ci-après ke décompte du prix de > 
francs, applicable au gros pain dans les 
grands centres de province; 29 En ce qui con- 
cerne les différences de prix entre les Incalités, 
il convient de rappeler qu’elks s'appliquent 
exclusivement au gros pain; en eflet, jes 
re du pain de fantaisie de 700 g et de la 
naguelte de 500 g sont fixés respectivement à 
24 F et 32 F sur l’ensemble du terriloire. 
Avant 16 10 août 1947, le prix du pain était 
fixé par les préfels et il varait de 10.59 F à 
43 F, suivant les départements, Le prix du 
_ pain a été fixé à 27 F, au lieu de BF, 
ans les petites et moyennes localités de pro- 
vince en raison de ja réduciion de la marge 
de panificalion, les frais supportés par les 
boulanzgers étant moins élevés que dans les 
grands centres. Enfin, à Paris, le prix de 24 F 
ae pu étre adopté parce que la consommation 
de gros pain y est minime, de l'orûre de 6 à 5 
. 100, alors qu'ell2: atteint 70 ou même & p. 
400 en province. Dans ces conditions, le bou- 
danger Jarisien récupère aisément sur le pain 
de fantaisie et :a baguette, qui représentent 
93 ou 9% p. 10 de sa fabrication, <a qu'il 
perd sur le gros pain, akrs que le boulanger 
de province ne peut pas opérer cette com- 
ensation, Par ailleurs, il a été ainsi possi- 
ile de maintenir une coutume acquise depuis 
longtemps dans Ja Seine, qui veut que Je prix 
e gros pain soit égal à celui du pain de 
antaisie, 


ple du 
? 


granas 


prir du 
centres 


gros pain 
de province. 


production, le 

quintal . 1.50 » 
Fonds national de 
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Prix de 132 kg de gros pain .s..sse 2.699 06 
Prix du kilog de gros pain: 
3.699 06 


3370. — M. Charles Viatte expose à M. Île 


président du conseil (ravitaillement) que les 
| consommateurs ont eu la posibitité d’échan- 
| ger leur carte de vin contre un bon de 55 
| litres au début de Ja campagne actuelle; que 


| cœux qui n’ont pas 








prolité de cetle possi- 
bilité ont touché 17 litres dans le départe- 
ment du Jura et demande <e qui justifie une 
pareille différence, (Question du 23 août 1941.) 

Réponse, — Au début de la campagne, il 
a été remis aux consommateurs une carle 
de vin qui donnait droit indifféremment soit 
à l'obtention d'une autorisation d'achat di- 
rect en propriété valable pour 55 litres, soit 

la perceplion chaque mais de la ration men- 
suele de vin. Les consommateurs ont eu toute 
latitude pour choisir le procédé qui leur con- 
venait le mieux. 


3465. M. Philippe Monin demande à 
M. le président du conseil (ravitaillement) 
quels sont les travailleurs classés dans les 
catégori?s T1, T2, T3, T4 qui bénéficient res- 
peclivement, par mois, de suppléments de 
pain de 1,500 kg, 2,200 kg, 4,500 kg et 7,500 kg. 
(Question du 5 octobre 17.) 

Réponse. — Les travaux donnant droit au 
classement dans les catégories T1, T2, 3 et 
T4 figurent dans la nomenclature des circu- 
lair2s des 2 mars 196, G juin 1916 et 13 jan- 
vier 4947, publiées au Journal officiel des 
40 mars 1936, 7 juin 1946 et 16 janvier 1947. 
Les suppléments de pain dont bénéficient les 
travaiileurs sont prévus par les arrèlés men- 
suels fixant le taux des rations. En ce qui 
concerne Je mois d'’octobr: ces suppléments 
sont respectivement de: 1.500 grammes pour 


les travailleurs classés dans la catégorie T1, 


2,950 grammes pour les travailleurs classés 
dans la catégorie T2, 4.500 grammes pour les 
iravaiileurss classés dans Ja catégori T3, 
9.000 grammes pour les travailleurs cla:sés 
dans la catégorie T4. 


3467. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil (ravitaitlement) en vertu 
de queles instructions un arrêté préf2aral 
a majoré, de 39 p. 100 à la production et de 
50 p. 100 à la vente au détail, le fromage 
« bleu du Cantal ». (Question du 28 octobre 
1947.) 

Réponse, — Conform®ment aux dispositions 
de l'arrêté n° 18 266 du 12 septembre 1947, 
relatif aux prix des produits lailirs, les prix 
du fromage « bleu d'Auvergne » sans label 
ont été fixés à 162 F le kilograrmme à la pro- 
duction <t à 216 F le kilogramme au détail à 
Paris. Les prix en vigueur añlérieurement 
étaient r2spectivement de 101,50 F à la pro- 
duction et de 199 F au célail, La hausse res- 
sort à 55,3 p. 1400 au détail pour une hausse 
à la production de 59,6 p. 100. 


3491. — M. Julien Aireldi expose à M. le 
président du conseit (raviiaiilememi) que les 
mères allailant leur nfant au sein perçoi- 
vent, avec le ticket E, 1.500 gramines de su- 
cre; que lorsque l’alaileinent est mixle (par 
exemple lail malern2l et lait Pélargon orange) 
le ravitaillement, sous prétexte que ce lait 
spécial contient du sucre (9 p. 100, soit 2 
grammes par boite de 500 grammes) s'em- 
pare du tick>t mensuel de 1,500 kg et res- 
titue 500 grammes en tickets séparés; que la 
ration de lait Pélargon étant, dans le cas 
d'allaitement mixte, fxée à 7 boites par mois, 


: la ration de sucre se trouve ainsi réduite à 


25 g x 1 + 500 g, soit 675 grammes; ajout2 
que les mères de famille ne s’expiiquent pas 
la raison de cette différence, et demande les 
mesur>s qu'il compte prendre pour rétablir la 
ration normale. (Question du octobre 1947.) 








Réponse. — La teneur en sucre au lait pe 
largon orange est conditionnée par la ce " 
silion mème de ce lait acide, qui est prescrit 
aux enfants sur Grdonnance Médicale dans 
des cas bin déterminés, et généralement 
pour une durée limitée. Le corps midic) 
connaissant la composition de ce Jait et «1 
seul juge de l'alimentation des nou: 

il n'y à pas lieu de faire bénéficier 
fants soumis à l’allait:ment par ce | 
renferme 65 grammes de sucre par bai 
500 grainmes, d'une ration complément 
de sucre. 


MO 


——_—_—_—t 


3492. - Mme Mathilde Méty expose à M. 
président du conseil (ravitaillement) « 
vieillards, âgés de soixante-treize, soixa 
dix-huit et quatre-vingt-irois ans, Don pi 
ducteurs, touchant la pension des éconon 
quement faibles, ont, avec peine, glan: 
vingtaine da kilograrmmes de blé qu'ils 
dans l'impossibilité de faire moudre, n'avar 
pas de bon de producleurs; que la 
produite leur serait cependant indisju 
pour compléter une nourriture insuffis 
et demande quelles mesures il compt( 
dre pour remédier à cet état de choses. 
tion du ?8 octobre 1947.) 

Réponse, — Aucune disposition légal ng 
réglemente le glanage, celle pratique ne por 
tant en fait que sur des quantités insisni 
fiantes de céréales, Rien ne s'oppose, toute. 
fois, à ce que 12s intéressés, s’Us risident 
dans une commune 6ù l'échange est autorisé, 
soient exceptionnellement assimilés à des pro 
ducteurs et soient adinis, à ce titre, à échan- 
ger coutre d> la farine ou du pain, dans leg 
mêmes conditions que Iles producteurs, leg 
quantilés de céréales panifiables ainsi récu- 
pérées par eux. Si les intéressés résident, par 
contre, dans une commune où Féehange n'est 
pas aulorisé, une solulion aussi favorable que 
possible pourra, après enquête, être recherchte 


sur le plan local par les services conipélents 


—— 


E 


10e 


QUES 


3566. —— M. Joseph Denais dmande à M. le 
président du conseil (ravitaillement) jour 
quels anolifs les malades bénéficiaires du ré- 
gime nv 1 sont, depuis trop longtemps, privés 
du tiers de leur ration de sucre, élément €cs- 
sentiel de leur alimentalion, (Question du 
26 septembre 1947.) 

Réponse, — La diminution du suppkment de 
sucre de 1,900 kg à 1 kg, alloué au titre du ré- 
gime n° 1 est compensée par une auguientia- 
lion de la ration de pain, délivrée sous forma 
de tickels de la calégorie E, qui a €lé portée 
de 2,100 à 3 kg par muwis, 2 qui permet à ces 
malades d'acquérir les farines composées st 
crées à 45 p. 100, nécessaires à leur allinenid- 
tion. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3094. -—- M. le marguis de Moustier expose À 
M. le müinisire des affaires étrangères QU |: 
criminels de guerre sont légalement jusc: : 
Frauce par ies tribunaux militaires; 
mankie: 1° pour quels wnotifs les crimineis de 
guerre son, en territoires @ccupés, jugés pir 
lies tribunaux de gouvernement militaire; -° 
quels sout les textes qui autorisent celte sin 
gulière dérogation à fa loi nationale. (Ques- 
tion du 24 juulet 1937.) 

Réponse. — Les criminels de guerre sont 
jugés par les tribunaux du Gouvernement 1ni- 
litaire de la zone française d'occupation tn 
vertu de la loi n° 10 du conseil de controle 
de Berlin. Cette loi est l'application des dispo- 
sitions de la déclaration de Moscou en d:l0 
du 20 octobre 1913, de l'accord d2 Londres 
du 8 août 145 et de la charte qui l’a suivi. 
Les ordonnances ne 20 et 36 du commande 
ment en chef français en Allemagne ont 
donné corapé!ence aux tribunaux de gouver- 
nement tuilitaire P" juger tous les crimes 
da guerre quand les auteurs de ces crimf3, 
commis postérieurement au 4er septemphre 
1939, sont des ressortissants ennemis ou agon!s 
français au service ée l'ennemi et lorsqu?2 ct3 
crimes ont élé perpétrés hors de France où de 
territoires relevant de la France à l'époqu? 
où ils ont élé commis. 
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3005. — M. le marquis de Moustier emande 
« M. le ministre des aifaires étrangères quell2 
est, au regard de la lui nationale, la situation 
des personnes jusces par le tribunal français 
siégeant à Rastait el, nolamment: 1° si les 
condamnalions prononctes peuvent el doivent 
figurer au casier judiciaire des condamnés; 
9 si le sursis est avplicable aux condamnés 


en cas de condamnation ultérieure pâr un tri- 
] 1 national; 3° si les condamnés hénéfi- 


cient des dispositions prévues par les lois 
d'amnistie, votées pair l'Assemblée nationale; 
Zo quels sont les textes nationaux qui régis- 
sent toutes ces dispositions, (Question du 
21 juulet 1947.) 

4e réponse. — Il sera répondu ultérieure 
gment à M. le marquis de Mouslier, celle ques- 
tion faisant actuellement l'objet d'une étude 
de Ja part d'un autre département ministériel, 


ne 


3149. — M. Louis Marin demande À M, le 
minisire des affaires étrangères, au sujet de 
Ja commission de récupération artistique de 
Baden-Baden: 1° combien elle a reçu « d’in- 
ventaires » d’objeis pillés de la pe de ci- 
tovens français; 2° combien d'o com- 
portaient ces inventaires ou réclamations; 
5 si la commission à pu établir un état 
roxunatif des objets d'art enlevés de 

: 4e par quelles mesures elle a tenté 
de retrouver les objets signalés; 5° si elle a 
uti des procédés dilférents suivant les caté- 
gories d'objets; 6° combien d'objets la com- 
puission à pu récupérer et rendre à leurs pro- 


[ 
tonte 
)jC LS 


Le oi 


riétaires; 7e combien elle a pu prélever, sur 
es collections publiques allemandes, d'objets 
siinés à compenser, près des propriétaires 
francais, les objets pillés. (Question Gu © août 
494 :.) 


Réponse, — 40 Il n'existe pas de commis- 
sion de récupération artistique à Baden-Baden, 
li n'en à jamais existé; 20 la cominis-<ion de 
récupération artistique est installée à Paris 
depuis sa fondation (novembre 194:). Elle 
dépend du ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres (direction générale des arts et 
des lettres); 3e elle est en relation dans cha- 
que zone occidentale en Allemagne et en 
Autriche avec les services des beaux-arts de 
la nation occupante auprès desquels sont dé- 
légués des experts en liaison avec les repré- 
sentants de l'office des biens et intérêts pri- 
vés et de la division réparations-restilutions 
de Ferlin. A Baüden-Haden, la direction des 
beaux-arts, qui a dans ses attributions les 
recherches de tableaux enlevés en France 
vendant l'occupation, à pour chef M. Michel 
francois, avec lequel elle est en liaison di- 
recle; 4° une mission, qui n’a pas clé placée 
sous la dépendance de la commission de ré- 
cupération artistique, mais sous ceile des 
services des aflaires allemandes et autri- 
chiennes (chef du service, M. l'inspecteur 
rénéral Santelli), a fonctionné quelques mois 
à Baden-PBaden, d'une façon provisoire, le but 
pour lequel ele avait été créée (investigalion 
en zone américaine) n'avant pu être atteint 
pour différentes raisons G’ordre international. 
Après avoir aidé la direction des beaux-arts 
de la zone française dans ses recherches et 
l'établissement d'inventaires, elle a été dis- 
soute; 5° la commission de récupération artis- 
tique a été saisie jusqu’à maintenant de 3.200 
réclamations enviren, On peut cependant con- 
sidérer qu’un nombre sensiblement plus im- 
poriant de propriélaires ont été spoliés, mais 
n'ont pu présenter de réclamations (morts 
dans les camps de concentration, ou partis à 
l'étranger, ou incapacité d'établir une récla- 
mälion par. suite de destructions d'archives, 
etc.). De fait, la cominission de récupération 
artistique à reçu une assez grande quantité 
d'objels pour lesquels aucune réclanation 
n'a été enregistrée. En outre, certaines récle- 
mations présentées se rapportent à des pe 
qui ne peuvent répondre à la définition adop- 
tée par la commission, dès la première réu- 
nion de ses membres: celle-ci n'a reconnu 
la qualité d'œuvres d'art qu'à tout objet dont 
l'absence est une perte pour le palrimoine 
artistique et historique national; 6° Objets 
et lots d'objets rapatriés d'Allemagne et d’Au- 
triche à la date du 49 août 1947: 22.563 (nomn- 
bre total À ge d'objets: 31.090), Ob- 
ets rapatriés d'Italie à la date du 17 août 





1947: 9. Objets rapatriés de Suisse: 4 (plu- 
sicurs collections retrouvées sont en cours 
de reslitution). Objets retrouvé en Belgique : 4. 
Objets retrouvé en France: 4 870. Objets re- 
trouvés en Holla : 4. Reslitutions effectuées 
M 1%7: a) objets r 
en Allemagne et reslitués: peintures " 
dessins, aquarelles), 4021: meubles, 1.62%: 
objets d'art, 19.270; tapisseries et tapis, 77 
Soit: 25.25; b) objets retrouvés en France 
restulucs: peintures astels, di { 
relies), %54; meubles, 121; objet 
lapisseries el tapis, 12; soit: 1.602: 
retrouvés en lialie et restitués: tabl 
d) objets retrouvés en Belg 


n 


\, à L Obicis relr( 





objels d'a u 
et restitués: tableaux, 1: 7e la 
compensauwons devant remplacer 
LU ' r 1 ’ t l 
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d'a non relroux ( actuellement en dis 
CUSSion au comité de contrôle international 
le Berlin où la France défend son droit selot 
le principe d'équivalence. 

3383. M. dacques Bardoux demande à 


M. le tninistre des affaires étrangères: 1° s') 
est cxacl: a) que le député bulgare Pelkov, 
condamné à mort, ait, avant guerre, été em 
pri } pius pc 
Campagnes conire 

’ 


'urs ann s en ra n dà Si 


£ e gouvernement d'alors, 
dictatoriæ et pro-allemand; b) que, résistant 
de la première heure, il ait été l’un des cinq 
fondateurs du front patriotique anti-hitlérien 
qui, en septembre 1944, s’empara du pouvoir 
et rallia la Bulgarie à la cause des alliés; 
c) qu'après que le parti paysan fût passé 
dans l'opposition, il ait, en novembre 1946, 
aux élecÜcas générales, recueilli 1.300.000 
voix, soit le tiers des électeurs inscrits: d 
qui le procès de Petkov a été caractérisé par 
des faits scandaleux; que la plupart des té- 











moins à charge ont été emprisonnés pendant 
des mois et sont venus directement de la pri 
son à la barre; que le témoin principal est 
mort en prison, torturé, en juillel 1946 et que 


sa déposition écrite est, partant, sans valeur 
probanlte; que des manifestations organisées 
ont exeré une pression sur les trois magis- 
trats, membres du parti comanuniste; €) que 
les gouvernements américain et britannique 
ont, au nom des droits de l’homme, protesté 
contre Ja condamnation à mort du député pay- 
san et élu patriote antli-aiiemand Petkov; 20 
pourquoi la République française, gardienne 
des droils de l'homme, a conservé un silence 
pruwlent, (Question du 1% septembre 1941.) 

Réponse. — Les Gouvernements américain 
et brilanuique ont éevé, par l'entremise de 
leurs représentants à la commission alliée de 
contrôle, à Sofia, des protestations contre le 
jugement condamnant le député bulgare Pet 
kKov à la peine de mort. La protestation du 
Gouvernement français, non signataire de la 
convention d’arm'stice avec la DBulgarie et 
non représenté à la commission alliée de con- 
trôle, ne pouvait se fonder sur les mêmes 
bases que celles des Gouvernements améri- 
cain et brilannique qui, précisément, sont in- 
servenus spécifiquement à ces titres. Le Gou- 
vernernent de la République ne s’est pas pour 
autant détourné de ce qui dictait le respect 
du droit des gens. Le ministre de France à 
Sofia a, auprès du ministre des affaires étran- 
gères de Bulgarie, associé ses efforts à ceux 
de ses collègues américain et britannique en 
faveur de Nicolas Petkov. Récemment, en 
deux manifestations publiques, le ministre 
des affaires étrangères de la République s’est 
fait personnelleunent l'interprèle de l'émotion 
et de la réprobation francaises à l'égard di 
la sentence et de son exécution, Quant aux 
événements de !la carrière de Nicolas Petkov 
rappelés dans la question de l'honorable par- 
lemenlaire, ils sont notoires et se passem, 
semble-t-il, de confirmation, 


3371, — M, René Pleven expose à M, le mi- 
nistre des affaires étrangères qu'en ce qui 
concerne les deux accons passés au mois 
d'août 1947 avec le gouvernement polonais, 
il semble résulter des informations publiées: 
a) qu'un premier accord commercial, con- 
clu pour un an, recondulsant l'accord de 
1916, et prévoyant l'échange de divers pro- 
duits polonais et français, serait mis provisoi- 
rement en vigueur du {47 septembre au 4x 


décembre 1937: b) qu'un deuxième accord, à 
conclure pour quatre ans, développerait ces 


échanges sur des bases plus large 
teutefois, des négocialions sera:ent prévues 
à Varsovie, dans le courant du mois de sep- 
tembre, en vue d'étudier, dans le cadre di 
cet accord, le règlement des créances finan 


mais que, 





“rit 





cières de la France sur la Pologne: et d 
mande s'il a été exactement précisé qu'un rè- 
glement satisfaisant de ces créances réan- 
ces qui résultent soit des emprunts publics 
et privés émis par la Pologne en France, soit 
de la part des anciens emprunts austro-hon 
gros pris charge par la Pologne après Ja 
Eu Le! 1914-1918 os | 
lan! | 1 i « N 
en Polo; par le V Ï polona:s) 
{ stitue ur cond 3 e «€ ] 1 
d jà proviso Inent 7 n Ï et 
l'acconi qu'il reste à ne è gou 
vernement po:ona.s Questi à aoû 
1917.) 

Réponse, — Ji né £ ns f polo 
naises, qui se som ouvertes ie 2% juillet sous 
ja pre ience de M. Mince et M. Phi p, vien 


nent de se conclure par la signature, à la 
date du 20 août, des acconis conditionnels 








suivants: 1e Un accord sur es échanges 
courants de marchandises au cours des douze 
mois à venir, Cet acconl est entré en vigueur 
le 1er seplembre 1947 afin d'éviter toute solu 
tion de continuité dans les expéditions de 
charbon polonais, La France, en échange des 
divers produits et marchandises qu'elle expor 
terait en Pologne (laine peignée, phosphates 
minerai de fer, colorants, produils pharma 
ceuiiques et chmiques, eric.) recevruil in 
m 1 de ton 3 de chan d valeur 
de 1 milliard 700 millions « f { 
ron; 2° un protocole relalif aux Clauses et 
4 deuxième acconm d'u e 


quatre années, destiné à fa 
ne des commandes en France 
de voitures automobiles et de eh à 1 d'« qui- 
pement, Seraient échangés dans Tè cadre de 
cet accord spécial: 60 millions de dollars de 
charbon polonais (4 millions de tonnes) con 
tre GO millions de fournitures frança ses: 
:0 millions de dollars de voilures automobi- 
les, 20 millions de dollars de matériel d'éq 

pement, Les fournitures françaises serai 

réparties à peu près uniformément sur 1e 
quaire années de l'accord, tandis que les 1!i 


vraisons de charbon polonais fralent en crais- 
sant. (Le tonnage prévu pour la première 
année n’est que de 200.000 tonnes, soit qua 


tre millions de dollars.) La France à accu 
d'accorder à la Pologne le « crédit marchan- 


dises » qui lui était nécessaire eu cours d 
F : 


deux premières années de l'accord, Le pla 
fond de ce crédit a €lé fixé à 15 mil \1s de 
dollars. Il a été précisé entre les deux G 

vo \entis que la mise € Vi£ ir des d'=- 





vosilions contenues dans les accords ci<k 
sus analysés demeure subordonnée à la con- 
clusion de négocialions financières qui au- 
ront lieu à Varsovie, en principe à partir du 
20 octobre, Celles-ci se proposent la recherche 
d'une solution satisfaisante aux problèmes fi- 
nanciers en suspens entre les deux pays, Y 
compris ceux qui ont pour origine la 
polonaise sur la nationalisation des établisse- 
ments industriels. 


re see 


3475, — M. Robert Bruyneel dernarxle À M, 
le ministre des affaires étrangères quel esl: 
1° le nombre d'étrangers naturalisés depuis 
moins de cinq ans, employés dans le cadre 
du personnel temnporaire du commissariat aux 
affaires allemandes et autrichiennes, en Alle- 
magne et en Autriche, en qualité d'auxilia!- 
res, attachés et administrateurs; 2e parmi 
eux, le nombre de ceux qui peuvent f{usti- 
fier de la qualité d’ancien combattant dans 
l'armée française, c’est-à-dire décorés de la 
Légion d'honneur, de la Médaille militaire, 
de la Croix de guerre ou de la Médaille de 
la résistance; 3° le nombre d'étrangers fal- 
sant partie du personnel temporaire du com 
missariat, (Question du 28 octobre 1941.) 


Réponse. — Pour des raisons techniqnes @ 
dépendant de l'absence d'installation mécano. 
graphique, il ne pourra pas Ctre répondn à 
la question posée par l'honorable naremem 
taire avant Je 26 novembre, 





—  — 
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AGRICULTURE 


1989. —— M. Alfred Biscarlet signale à M. le 
ministre de l’agriculture qu'une cooperauve 
agricole ayant recu, en octobre dernier, un 
tracteur facturé 90.000 F se voit réclamer au- 
jourd'hui 260.000 F pour payement de ce ({rac- 
teur; que la coopérative se trouve dans 
l'ifnpossibilité de payer ce prix; et demande 
qui porte la responsabilité de celte hausse 
anormale survenant alors que le tracteur est 
Jivré depuis le mois d'octobre. (Question du 
46 mai 1947.) 


Le prix 


jrmporié 


mentionné s'applique 
1 des Etats-Unis. La 
se subie par ce matériél depuis le 
1946, se justifle comme suit: a) tous 

racteurs importés effectivement avant le 
août 1946, ont un prix basé sur le cours 
du dolor tel qu'il était avant la dévaluation 
de décembre 195, b) les tracteurs importés 
lepuis le 4e août 41946 ont leur prix basé 
sur le nouveau cours du change et, ee fait, 
une majoration assez forte est intervenue. Ces 
nouveaux prix ont fait l'objet d'arrêtés publiés 
au Bulletin oficiel des services des prix. En 
ve qui concerne plus particulièrement les 
tracteurs Ford-Ferguson », leur nouveau 
prix à été frxé par arrôté 1026-JA, publié au 
Bulletin ofliciel des services des prit du 14 fé- 
vrier 1947 et modifié par arrêté 1138-IA (B. 0. 
S. P, du 2 mai 1947), en qui concerne 
les tracteurs importés le 29 janvier 19417 par 
s Wisconsin et les tracteurs importés après 
cette dernière 


ue 


ce 


date, 


2784. -- M. Armand de Baudry d'Asson àc- 
mande à M. le ministre de l’agriculture pour 
quelle raison le département de la Vendée 
(classé sephème producteur de blé) ne se voit 
attribuer qu’un contingent de 400 m3 d'’es- 
sence, alors que le Morbihan bénéficie d'une 
attribution de 708 m3. (Question du 7 juillet 
4947.) 


Réponse. — Dans la limite des faibles dota- 
lions de carburants consenties à l’agriculture 
les contingents attribués aux divers départe- 
ments sont déterminés avec la plus grande 
objectivité en fonction, d'une part, du degré 
de motorisation de chacun d'eux, c'est-à-dire 
du parc de tracteurs et du nombre de mo- 
teurs d'intérieur de fermes en service et, 
d'autre part, des besoins spéciaux pour les 
travaux de battage et pour les transports 
agricoles. 


2867. M. Bernard Paumier altire l’alten- 
tion de M. le ministre de l'agriculture sur 
les répercussions fâcheuses qu'entraîne Je 
complément de prix exigé par les maisons 
concessionnaires vendant des tracteurs améri- 
cains; signale qu'une coopérative de culture 
s’est vu attribuer un tracteur « Ford », le 
48 septembre 1916, pour la somme nette de 
93.366 F; que la livraison a été effectuée le 
30 octobre 1946 et le payement immédiate- 
ment et intégralement exècuté, mais que, le 
“ avæil 4947, le concessionnaire exigeait à 
nouveau 169.039 F, c’est-à-dire beaucoup plus 
que le prix initialement fixé; et demande 
quelles sont les raisons de cette sérieuse aug- 
mentation.qui ne manque pas de léser les 
intérêts des agriculteurs tout en limitant l’em- 
ploi du tracteur. (Question du 15 juillet 1947.) 


Réponse. — Les modifications survenues 
dans le prix des tracteurs en provenance des 
U, S. À. sont les suivantes: 1° tous les trac- 
teurs effectivement importés avant le 4er août 
1946 ont un prix basé sur l'ancien cours du 
dollar, c’est-à-dire celui en vigueur avant la 
dévaluation survenue en décembre 41945; 
bo les tracteurs effectivement importés après 
la date du f# août 1946 ont subi une hausse, 
car leur prix à été basé sur le cours du 
dollar en vigueur 2 la dévaluation. Ces 
modifications se eont donc traduites par des 
hausses assez importantes. En ce qui concerne 
plus particulièrement le tracteur « Ford-Fer- 
gusson », le nouveau prix en a été fixé par 
arrôté 4026-14, publié au PBuletin officiel des 
services des prix du 44 février 1947, Ce nou- 





Yeau prix est cependant inférieur au prix du 


matériel français correspondant, ce qui a pour 
effet de ne pas rendre applicable à ce prix 
la diminution de 5 p. 100 prévue par le décret 
ne 47-1 du 2 janvier 4947. 


34, —— M. Edouard Ramonet signale à 
M. le ministre de l’agriculture les inquiétudes 
que suscitent, auprès de nos milieux agricoles, 
les retards apportés aux livraisons du matériel 
agricole stotEé dans les fabriques; et de- 
mande quelles mesures seront envisagées en 
vue de simplifier la paperasserie administra- 
tive et de hâter la livraison de ce matériel 
qui reslerait souvent trop longtemps stocké 
dans les parcs de telle agglomération indus- 
trielle du centre de la France. (Question du 
48 juillet 1947.) 

Réponse. — Les difficullés inhérentes à la 
répartition des machines agricoles ont fait, 
depuis plusieurs mois, l’objet d’études atten- 
tives de la part des services compétents, et 
en particulier, du comité directeur du mahi- 
nisme agricole. études ont conduit à 
adopter diverses dispositions qui ont pour 
effet de réduire au maximum les délais de 
répartition des appareils disponibles. 


ne 
Les 


3050, -— M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre de l'agriculture si un réparateur de 
machines agricoles, occupant deux ouvriers et 
deux jeunes apprentis, pcut être considéré 
comme artisan n’occupant pas plus de deux 
ouvriers et être ainsi soumis au régime d’assu- 
rances sociales agricoles pour les obligatior s 
qui lui incombent en tant qu'employeur, 
(Question du 24 juillet 1947.) 

Réponse — Réponse affirmative, élant en- 
tendu que es apprentis sont muhis d’un con- 
trat d’aprrentissage. 


3068. -- M. Paul Antier demande à M, le mi- 
nistre de l’agriculture quelles sont les dispo- 
sitions envisagées en faveur des agriculteurs 
qui reprennent des fermes abandonnées et s’il 
est possible de les considérer comme priori- 
taires lorsqu'ils font des demandes de bons 
d'achat de matérlel agricole. (Question du 29 
juillet 1947.) 

Réponse. — 1° L'acte dit loi du 17 avril 4941 
permet d'accorder aux agriculteurs qui repren- 
ment des exploitations agricoles abandonnées 
des subventions dont le taux est de 50 p. 400 
des dépenses jugées nécessaires avec un Mmaxi- 
mum de 400.000 francs pour la reconstruction 
des bâtiments d'exploitation. D'autre part, il 
est accordé, en spplication de l'acte dit Joi du 
5 novembre 1941, des subventions d’un mon- 
tant maximum de 25.000 francs destinées à Ja 
construction ou à la réfection de rhemins des- 
servant les cultures et les bâtiments d’exploi- 
tation du domaine dont l'habitat a été amélio- 
ré, à l’exclusion des travaux de simple entre- 
tien: 2° les cultivateurs qui reprennent une 
exploitation agricole ne sont pas considérés 
comme prioritaires lorsqu'ils formulent des de- 
mandes de hons d'achat de matériel agrico'e, 
en ce sens que leurs demandes ne sont rc 
examinées avant toute autre, mais à égalité 
de droits avec d’autres pétitionnaires; 
demandes sont satisfaites par priorité. 


CuTS 


3150. — M. René Pieven rappelle à M, le 
ministre de l'agriculture qu'il avait été pro- 
mis aux bons lvreurs de céréales de la cam- 
pagne 1945-1946 une attribution supplémen- 
taire de ficelle lieuse pour la moisson de 1947; 
qu'au moment où la récolte commence, au- 
cune attribution n'a été faite à ce titre dans 
le département des Côtes-du-Nond; et de- 
mande s’il compte tenir sa promesse et à 
quelle date. (Question du G août 1946.) 


Réponse, — En ce qui concerne la ficelle 
lieuse, et pour ce seul articie, en raison de la 
pénurie des ressources, les cfreulaires d'appli- 
cation de l’arrèté du 14 mars 19417 prévoyaient 
un droit d'spprovisionnement prioritaire dans 
le cadre de ia répartition générale et non pas 

ne attribution supplémentaire spéciale de fi- 
celle lieuse. Les bénéficiaires des dispositions 
pire par l'arrêté du 14 mars 1947 relatif 

l'attribution de « points Lx che dr » aux 
wroducteurs de céréales paniliables qui avaient 





opté pour la ficelle lieuse devalent &ire çpe. 
vis dans le cadre de la répartition générals 
priorité absolue pour les contingents 
pondant aux points prioritaires acq 
dispositions ont été confirmées aux inz 

en chef, directeurs des services agrirol 
aux présidents des offices agricoles à 
mentaux par circulaire du 18 juin 1947, 
prélets par circulaire du 30 juin 1917. 


— 


3.151. — M. René Pleven demande : 
ministre de l’agriculture quelles sont: 
quantités de ficelle lieuse qui ont été 
buées en vue de la moisson 1947 aux « 
ments du Finistère, des Côtes-du-Nord : 
Morbihan; 20 les quantités de céréales 
ont été livrées respectivement par cha 
ces départements pour la campagne 1%5-1 
(Question du G août 1946.) 

Réponse. — Les contingents de ficell: 
attribués aux déparlements du Finistère 
-Côtes-du-Nord ct du Morbihan pour la 
pagne 1947 sont ceux indiqués ci-après 
ière, Moisson: ficelle sisal 420 m a 
414 T 5, ficelle sisaL 330 m au kg 50 T;f 
papier 350 m au kg 34 T, soit au total | 
vaient de 206 tonnes en ficelle-lieuse 
39 m au kg. Battages: ficelle sisal 530 m 
kg 20 T; ficelle papier 320 m au kg 10 T, 
au total l'équivalent de 30 tonnes de ficell 
sisal 330 m au kg. Côtes-du-Nord. — Moi 
ficelle sisal 420 in au kg 207 T; ficelle pa; 
330 m au kg 68 T, soit au total l’équiva! 
de 350 tonnes de ficelle-lieuse en 330 m au } 
Battages: ficelle sisal 420 m au kg 30 T; 
celle jute 330 m au kg 25 T, soit au iota 
l'équivalent de 63 tonnes de ficelle-ieuce «1 
330 m au kg. Morbihan. — Moisson: fic( 
sisal 420 m auekg 56 T, soit l’équivalent da 
70 tonnes de ficelle sisal 330 m au kg. Bat!a 
ges: ficelle sisal 420 m au kg 6 T; ficelle pa 

ier 330 m au kg 20 T, soit au total j'équiva 
En de 28 tonnes de ficelle sisal 330 m au kg 


29 Les quantités de céréales livrées par les 
départements du Finistère, des Côtes-du-Nort 
et du Morbihan pendant la campagne 19: 
49:6 sont les suivantes: Finistère, Bl 
494.791 Qx; orge: 1.376 Qx; seigle: 3.618 (x 
Côtes-du-Nord. — Blé: 879560 Qx; orge 
3.604 Qx; seigle: 2.109 Qx, Morbihan. — F4 
256.381 Qx; orge: 1.599 Qx; seigle: 49633 x, 


—— 


—— 


3156. M. Jacques Bärdoux demande À 
M. le ministre de l’agriculture s'il est exact 
qu'il envisage de dépenser 80 millions pour 
assurer « l'encadrement de la forêt privée », 
(Question du 7 août 1947.) 


Réponse. — Le décret n° 47-271 du 3 mars 
4947 portant règlement d’administration pu- 
blique pour l'application de la loi no 46-2173 
du 39 septembre 1946 instituant un fonds 
forestier national, précise, en son article 19, 
que le ministre de l’agriculture fixe le per- 
sonnel nécessaire pour J’encadrement et le 
contrôle du programme de travaux de reboi 
sement à exécuter. D'autre part, le programme 
des dépenses, après avis du conseil supérieur 
de la propriété forestière non soumise au ré 
ime jorestier qui compte des représentants 
es propriétaires et des travailleurs de la fo: 
rêt, est également arrêté par le ministre de 
l’agriculture. La réalisation du programme des 
travaux de 1947, portant sur un ensemble de 
dépenses de 1.500 millions, demeure subordon 
née au recouvrement des ressources destinées 
à en assurer le financement, Il ne s’agit de 
que de prévisions de dépenses qui seront sou 
mises au visa préalable du contrôleur des dé: 
penses engagées et leur montant global ne 
saurait par ailleurs, en aucun cas, dépass 
celui des recettes centralisées par l'intermt 
diaire du régisseur comptable dans les écri 
tures du receveur central des finances de | 
Seine. Les salaires du personnel d’encadr 
ment et les frais de déplacement de ce pci 
sonnel pour étude des dossiers et récepl 
des subventions et travaux ont été comrnii 
més au minimum pour toujours rester en hôr 
monie avec les recelts: aucune dépense 
d'achat de véhicules ni de matériel divers na 
été engagée. 


3158. — M. Albert Boccagny demand: à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° si le5 [1 
des farestiers contractuels, remplissant !e5 
conditions nécessaires, peuvent prétendre à 
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Wan: prompte litularisation; 2 si les contrac- 
uuis, possédant des connaissances indiscu- 
labkes de lä forêt, ne pourraient pas bénéfi- 
ier de titularisation par priorité. (Question du 
D 'ovñt 49H47) 


Rénonse. — 1° Seuls les gardes du cadre 
cortractuel de l'administration des eaux et 
Jorcts agrtés à l'emploi de garde domanial 
al aux et forêts et inscrits sur une des 
listes d'aptitude correspondante peuvent, dar 


‘cat actuel de la réglementation, être nom- | 


mi: à cet emploi. Le délai dans lequel teur 
norination peut intervenir dép 
tégorie de la liste sur laquelle ils sont ins- 
cris: bénéficiaires des disposilions de l'or- 
donnance du 15 juin 1945; emplois réservés : 
liste ne 1 (fils de fonctionnaires de l'adminis- 
tranon des eaux et forêts): liste ne 2 (candi- 


dat: civils) et de leur rang de classement sur 
cet liste; 2° réponse négative, La régle- 
merlalion en vigueur s'oppose à toute nomi- 
J par priorité à l'emploi de garde doma- 
ni es eaux et forûts du cadre coniractuel 
de : viministralion des eaux et forûts, 


3150, — M, Robert Montillot Gen:arle À M, le 
min'stre de l’agriculture: 1° eur quel critc- 


ri! e Gouvernement s'est basé dans son 
& du 11 déceinbre 1946 pour déterminer 
les æatégories dites de « travaillcurs indépen- 
ua »; 2° pour quelles raisons les agricu!- 
ti ont été exclus par l'article 2 dudit dé- 
t 3e s'il nt ail pas équitab}: de faire 
i ncier les agriculteurs de la dispense di 
coiisations, prévue pour les travaiilcurs ind 


P' nts au sujet des prestations familiales, 
lor: qu'ils remplissent les conditions fixées par 
l'article 24 de la loi du 22 août 1916, (Ques- 
2 lu 7 août 1941.) 


Reponse. — 19 La première question relève 
de la compélence du ministre du tra 
vai! el de la sécurité s iciale, les dis sitior 


de l'article 2 du règlement d'administration pu- 
blioue du 10 décémbre 1946 devant se combi: 
ner avec celles de l'article 34 du décret du 
29 juillet 1939 (code de la famille): 20 et 3o 
les conditions d'exonération de cotisations ac- 
cordées aux assujettis du régime agricole se 
trouvent à l'heure actuel: définies par l’ar- 
ticle 27 du décret dun 29 juillet 49%, tel qu'il 
a cié modifié par l’article 182 de la loi ne 46- 
214: du 7 octobre 1916. Elles paraissent consti- 
tucr, par le jeu des exonérations proprement 
dites, abaftements et remises, un système suf- 
fisarument souple pour tenir compie des dific- 
ent>s situations particulières. Le ministère de 
‘agriculture n'envisage pas, dans l'immédiat, 
de modification 4e la législation sur ce point. 


——. 








| 324. — M. André Burlot expose à M. le mi- 
pu de l'agriculture que le département de 

wir-:t-Cher ne peut pas être classé comme 

lai de grande culture, puisque la presque 
totalité de ses exploitations cest d’étendue 
moyenne; et demande dans qu'lles conditions 
les producteurs de ce département, ayant eul- 
Üvé des oléagineux, pourront être autorisés, 
ainsi que leurs collègues d2s départements 
Voisins: Cher, Indre, Indre-et-Loire, Sarthe, à 
faire triturer à façon les petites quantités de 
graines oléagineus2s qu'ils vont récolter, ct 
rappelle, en eftet, que si cette faculté leur 
Éluit refusée, un pourcentage important de ces 
éTüiiis ne scrait pas mis en trituration et 
que, de ce fait, une grande quantité d’huile 
scrait perdue pour la collectivité, (Question du 
9 coût 1947.) 


Réponse. — La faculté de faire triturer à 
facon une quantité maximum égale à la moi- 
Ué de leur récolte, faculté laissée aux produc- 
feurs ayant récollé au cours de cette année 
moius de re À quintaux de graines oléagi- 
nouses, à été décidée à l'égard des seuls dé- 
po où la production est peu impor- 
anie et disséminée. Tel n’est pas le cas du 
département do Loir-et-Cher, dont la situation 
en ce domaine diffère netternent des autres 
départements cités: Cher, Indre-et-Loire et 
Sarthe, le département de l'Indre m2 bént- 
ficiant de la réglementation ci-dessus ex- 
posée fait, si l’on se reporte à une année 

référence de production commune à tous 


res dé tité 2 
pee. 22 ere les quantités moyenn?s 


Par exploitation ont été les 





1 de la ca- | 








suivantes: Loir-ot-Ci 0 quint Cher 

1,8 quintal; Indre-æt-Loire : 0,9 quinital ; Sarthe 

0,7 quinial. Dans ces litions, i paraît 
Pas possible d'envisager une dérogat à ! 

régiemenialiion génér ppuiquée au rie 

ment de Iair-et-Cher, 


3320, M. René Resgaudie den d M. le 
muimstre de l'agricuiture les 3 





nt rupla avuré 
| 1, par \ ss ) 1 « pr 
PS el 1 « 1 
411 | r 
« là } Ï l! 
(V1 shion du 14 ué 1 

Répons La de 2 F pa 
pour réénsemet I ( { bla " 
truiles par les £ ( au l 
1946-4194 n'aval ét pri e, da | 
d'accroilre n0s ssources en céréales pal 
fiables, que pour 1] semis de b de 
seigie, les ires « cérdales ait ] 
peuvent prétendr: au bénéfice « t sub 
vention. 

3338, -- M, Jacques Gresa expose à M. 1e mi. 
nistre de l’agriculture que l'article 7, alinéa 4, 
de l'ordonnance du 3 mai 1945 dispose qu 
pour les conlestations relatives au prix d 
lermages, les experts seront choisis, s'il 4 
est besoir , Sur ur» liste dressce par ] Can 
départemental d'action agricole eu, ultér 
ment, par toui autre organism2 qui 

115 lué : { | r1 10) re mûr ll 
nance préci qu2 les dispositions de la loi «4 
4 üt 1945, validi par elle, sont d° ré 
1 « qu da de noi \ 

% 1 } ? e 
naux } 

UP 14 liste | { 

{ nteslatior : I ] l! 
mande, Ga 19 

aux pariia Ï vent {1 r l 
posilion d'or publi { { PI 

Uveraine ] { pas don par les Û 
cl pub! 0 d ] { li "it I 
al ne revi ac pr au à Î 
de la conclusi d'u | 1 à ! ie Au 
conversion, ! l3 choix de l'expert doit être 
également limité à ladite liste, l'articl 2 
(dernier alinca) du statut d'une part, l'ar- 
ücle 5 de l'ordonnance, d'autre part, semblant 

Juer que, dans la périod2: actuelle, il en 
si; 3e dans l’affi itive, Si un prix 
d 1 


uSi, VIT 
de fermage déterminé par un « xpert choisi et 
dehors de cette liste peut êtrs nié par 1! 


Ù 
| 5 
des parlies et revisé. (Question du ?2 août 


Réponse. — La procédure de désignation 
des experts, prévue par l'ordonnance du 3 mai 
1945 est limilée aux seules instances ayant 
H Jet la détermination des fermages, Au 
cas où <elt: procédure serait méconnue par 
un tribunal paritaire, fl appartiendrait aux 
parties intéressées de laire appel de la déci- 
sion nommant l'expert ou, si celte décision 
est définilive, de s2 pourvoir en cassation. 


pour ob 


— —— te 


3350. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose 
à M. le ministre de l'agriculture que, depuis 
le 22 août 1947, dans toute la région part- 
sienn2, les poissons de la Seine flottent le 
ventre :2n l'air et sont en train de crever, rul- 
nant ainsi pour plusieurs années les espoirs 
&s pêcheurs et lous les efforts des associa- 
ions de pêche et de pisciculture de la région 
parisienne; et demande: 4° s'il ne s'agit pas 
d'un giganlesqu> cas de poliulion des eaux 
en amont de. Paris; 20 dans l’affirmative, si 
les prélèvements ont bien été faits et si les 
poursuites sont engagées contre les auteurs, 
en exécution des textes en vigueur: 3e si des 
dispositions ont élé prises pour procéder, par 
la suite, au réernpoissonnement des cantons 
dévastés ? (Question du 25 août 1947.) 


Réponse. — L'exploitation et la geslion de ce 
secteur du fleuve, dépendant du domaine pu- 
blic, reièvent de M, le ministre des travaux 
publics et des transports. 





ne 


93373. — M, Bernard Paumier demande À 


M, le ministre de l'agriculture des précisions 
en ce qui concerne l'application Ges lois ayant 
trait au « retour à la terre »; notarunent 
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législatives se rapportant à ce 


quelles sont actuellement les dispositions 
11 
La! 

quelles conditions doivent rem 


ir ceux qui 


äcsireraient bénéficier de ces avantages. 
(Question du 28 août 1917 
Reponse Un pécule de retour à In e 
était attribu X famille d'origine innue 
u ditre de la 1 d M) rai 1%, Ladile 
élant arrivée à expiration l Î 1916, 
nsi que le dispose son arti t 
pi ju i { r a l « 
de pécule, L4 persunr lur 
t 1 expMmoit t l 1 4 
nd un ét | b ( | à 
{ ing et à mover è « ; 
int en 1 IX ‘ l 
| alt 11 e 1! | { | 
tot Î | | 
Laitit Ca . ue i l 
Ï ut le l en 
| » k ne ua ji s 
2386. M. Jean Minjez der dû M. Île 
ministre de l'agriculture: 1° pour quell rai 
sons les mêmes retard l'avar nent nt 
| { l'! Lx i 1re t 
2e clin ( | et a { di 
{ x et fo ts : la loi dun 15 f r 1946 
Clant St ie pou « l | [EI 
{ » à penser la « 1 la 
{i [me le d t { 
TT 1 | ge { l etig 
Î I t Î | | 1: 17, 
t ta ni ra 
( { t 2 comm prin- 
{ | le l 14 
l Cx lt] la 
( 1 
/ li | } 
l ] mi L 
{tabl : fix 
( 11 \ | 
| « 
{ | dé] I | | ions 
( 
dant, A Lion bre ET i f L 
{ { | [ri t i 
! 11 | IA « ] { L 4 { 
| ug rt { l iu fi . 
tement 1 en de \e} ‘ ur 
(f cinent de Îa 1 efl 3 
ET 6 ( l 1a { 
ot pui [A { t { | 
DinnA de pa { U C| { \ Ia « 1 
ininédia ent rieure, 1 \ l (BEL! 
de fra 11 { un Jité { utit 
variables selon le grade consid el t 
font n « la dur moyen] le I 1 
dans ce grade. Li dis} Lio de 1a 1! ut 
15 février 1946 relatives aux limiles d'âge des 
fonctionnaires n'ont pas eélG abrogé mais 
seulérnent aménagées temporairen ia 


ne par 
loi du 43 août 41947, Cel aménagemênt ne 
libère pratiquement que des disponibilités 
budgétaires trop réduites pour envisager 
l'Etablissement d'un tableau d'avancement 
supplémentaire de classes en faveur des com- 
mis principaux des eaux et forêts de 4re et 
2 classes au titre de l'année 4947. Les com- 
mis principaux des eaux et forôts de 2e et 
de 3% classes estiment, à tort, que Îles restric- 
lions d'avancement qui résultent de l'appii- 
calion de la loi du 15 février 1946 les affectent 
spécialement à l'avantage des commis deg 
classes inférieures, En effet, sur les 05 ins- 
criptions repré entant Îles possibttte d'avans 
cement de ciasse de 147 pour le personnel 


des commis et commis principaux des eaux 
et forét:, qui sont répartis dans 9 classes 
en 1 erifi ons, £ nt près du liers ont éd 


réservées aux commis principaux de % ef 
es proposables pour la classe up 


a 


3387. — M. Pihlippe Monin demande à M. t& 
Ministro de l’agriculture la quantité et la na 
ture des engrais qu'il a pu mettre depuis mat 
1947 et qu'il pense mettre à Ja disposition 
de l'agriculture française et, plus précisé 
ment, l'importance des attributions de SCO 
rie de déphosphoration qu'il compte pou- 
voir allouer l'urgence de leur ernploi étant 
évident (Question du 1° seplembre 1047.) 


Réponse, — L'anprovisionnerment en engra! 
s'effeclue par campagne se comptant du 4 
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tion du 23 octobre 1947.) 





quelle fut l'importance des importatio 


—— 
4946 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 OCTOBRE 1947 
juillet au 30 juin de l’année suivante, En con- | en 41947, emprasse une pérlode s'étalant éga- | grace à la réalisation du même tra an 
ééquence: a) du 4 mai 1%47 au 90 juin 1947, | lement sur 1946. (Question du 28 octobre 1941.) | cours de ïi’hiver dernier, que les dégals on) 
{ | ra À nwriculture anvaice : u être considé p imitée Tr : 
ont élé livrés à l'agriculture francaise: 4° | néponse, — 11 résulte de-la loi du 22 dé- | Pu être considérablement limités cette a1.;,:, 
éngra simples azotés (en tonnes d'engrais) x ra 4Qtf ndifi j' . p si | La lutte a, en effet, été pleinement c! 
1 : ie Dr pe » | cembre 196 modifiant l'ordonnance du 3 mai A ms à pus ) 
462,60; phosphalés: superphosphates ‘en ton- O4 <? : ctatili Los Legs ras 204 sur fous les points ou, les zones de 
» 1 À ESS Leg - | 4945 relative à la stabilisation des fermages, | Dé nie. Rs S 
nes d'engrais), 132.732 phosphales moulus à mi Ab : 45 Hs AS D 43 ayant été repérées, les éclosions ont pu , 
C2 <- + - que Ja réduction de 15 p. 100 doit être appii- | ®* sé mt b 9 
(en tont d'engrais), 42.800: scories de dé- quée jusqu'au 31 décembre 1947. Ce texte sti- combatlues à temps, les vérilables difii é3 
phosphoration n tonnes d'engrais), 44.820; puié Fo eftet que . jusqu'au 91 décembre 14947, | Qui se sont préscnices ont résullé du fa 
olasiques en potasse pure (lonne de k 20) die È dt = acte Uvé pontor, | Certains criqueis ont évolué dans des zona 
1 : 5, | de prix des baux à ferme reste fixé confor- a + ja dr: 2x gr 
28.113; 20 engrais composés (en tonnes d'élé- mément aux dispositions de l'ordonnance du marécageuses absolument inaccessibles: ‘og 
ments fertilisants N + ® + K), 37400; D) | » 5mai 1913, moditite par la loi du 27 février | incendies qui se sont produits cet été 0! è 
Pour la campagne 1947-1948, Ïl à été mis en | 4956 » dti. £ sé sé à tence de ces zones marécageuses ont prie 
tépartilion à litre de première tranche: 1° en- ; , 2 #8 la dispersion de quelques bandes aik [U4 
grais shinples azotés (en tonnes d'azote pure), se sont disséininées et qui, refluant vi o 
800.000: phosphatés « scories » (en tonne 3469. —— M. Pierre de Chevigné demande | sud, ont aftoint les Pyrénées, l'Ariège = 
d'engrais), 222.700; polasiques (en tonnes de | à M. la ministre de l’agriculture quelles sont | qu'a Ja région de Monlpeilier. Aussi est- 
polasse pure), 198.000; % engrais composés | les mesures qui ont été arrêtées par les pou- | visigé de réduire l'an prochain les foyers ; 
{en tonnes d'éléments fertilisants), 401.000, li | voirs publics pour lutler efficacement contre | tués dans jes marécages par des poudrage: de 
n'a pas été fait de répartition de superphos- | les pontes des locusta migraforia (eriquets | produits organiques de synthèse effeclu s 
pl es, ni de pl xphates rnoulus, LA 3 produits migrateurs) qui ont, cette année, ravagé de avion, 
ayant él& mis en vente libre, L'approvision- | nombreux départements du sud-ouest et qui 
nement 4 ces produits s'effectue en exécu- | ne manqgueraient pas de continuer leurs dé- 
€ | à: Li . it L L 2 / à Û 
Con d'un programme de production qui porc: | gâls si de nouvelles mesures éncrgiques ECONOMIE NATIONALE 
V le iperpho iles sur 1.400.000 lonnes | n'étaient prises avant le printemps prochain 1234. — M. Bernard Paumier demarre à 
ün | ] es phophates mmoulus eur | pour détruire Les larves avant l'éclosion, (Ques- | M, le ministre de l’économie nationale 
EU (aux int | 


3446. M. Pierre de Chevigné cxpose à M. 


Réponse. — Le ministère de l’agriculture 
a mobilisé tout le personnel de Ja circons- 
cription phylosanitaire de Bordeaux pour re- 
pérer les zones de pontes avec le maximum 
de précisions, dès Ja fin de la campagne de 
contre les ceriquets, afin d'intervenir 
de la facon Ja plus rationnele et la plus 
effective contre les premières éclosions qui 
se produiront en avrii 1948. C'est d'ailleurs 


peaux pendant l'année 1946 comparativi 
à l’année 1939 et, d’autre part, quelie f à 
production française pendant ces deux a 
prises comme référence. Question du 43 3 
1947.) 

Réponse. — Le tableau ci-dessous re#r°n4 
les résullais de la collecte dans la métr 





et jes montants des importations pour +s 
années 192$ et 196. 





le ministre de l’agriculture que, d’après Ja loi 
du 27 février 1946, ies différentes denrées au 
tres que les céréales, servant au Calcul des 
forma doivent êlre diminnées de 15 p. 10 
pour cui du prix des baux à ferme exi- 
gible en 196 L demande quelle est la s0- 
dulion à appliquer lorsque le fermage, échu 
L = " _ 
DÉSIGNATION 
UT * . 





Cuirs de bovins 


Peaux brutes de veaux, ovins et caprins. 


{ + ‘, 
vi 


3.095.900 cuirs 

Soit SÉNRAEE ÉCRIS To . 416.536 tonnes 
2.296.695 cuirs 

UT orouisirées RS PR TT Fe 67.868 tonnes 


VEQUE ss oososénorescoscsoree 5.910: 409 TOSUX 
Soit .:. : tonnes 


-) 
OVINS 0000020500 0 0.0 0 ee .. G.115.795 peaux 
MONT ss onsanesermosessesse 20.500 tonnes 
CAD dose n soso seven DL OL OT 
APN PP PAS 2.500 tonnes 
NOR .ssovomestoussescse S:300:000 DOUX 
2 1 à NENPAREENR pc- PAT A 19.277 tonnes 
OURS re sosranemmitsecesioss  SORDOTS OUT 
OIL rutenerseneitatisesee 7.087 tonnes 
CADEIRE , ss rocnocsaresssveee 12000 DROUT 


1.042 tonnes 
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JMPORTATIONS 








er pisiinies o 
4.600,00 cu 
38.064 tonnes 


373.509 cu 
8.947 tonnes 


nnnnnernn unes 


DO cure 


DARRRERELIEELELETT) 


VORUE 6. 4.509.152 pea 


DRE EREE ELLE] 


LL APS Sn ue pe 11.644 tonnes 
OVINS soss-sssonvessussecess 2L60.17177 PEAU 

D RE EE ER 91.320 tonncs 
Caprins ss.s.soccooessseces 20.182.202 peaux 

CU A RP RE 42,582 tonnca 


MN RE RARE ARTE Néant. 


MOT rose rsbransisasetues » 
DS us crc tasmmemierten 823.400 peaux 
DIT és cocnssaoviiussante 4.144 lonneg 
COINS issncccenesertonsse RSR DOAUX 


4.213 tonnes 





1526 M. Félix Garcia signale à M, le mi- 
nistre de l'économie nationale l’émolion qui 
s'est cmparée de Ja population landaise et 
morcennaise en particulier, à Ja suite du re- 
fard upporlé à l'installation, à la distiHerie 
halionale de Morcenx, au cœur de la forét 
landaise, de l'usine d’agziomérés de bois rc- 
cupirés à Boiersbronn (Allemagne), et de- 


made: 49 il exact que ce retard si 
déplorable dans l'utilisation d'un matériel mm- 
derne permellant une fabrication si utile à 
noire pays provient d’un litige entre le minis- 
fi de l'économie nationale el les ministères 


echniques €t pourquoi la décision prise Je 


9 décembre 1916 par Je ministre de la produc- 


tion industrielle en accord avec les ministè- 
res de j’armement et de la reconstruction 
ällribuant ce matériel à Morcenx n'a pas clé 


” 
uppliquée ; 2% 
encore prévu 
de l'usine 


pourquoi aucun crédit n'a élé 
pour commencer l'installation 
(Question du 28 mars 1917.) 


Réponse, — 1° Divers poslulants ont de- 
gandé à recevoir le matériel provenant de 
usine de Baïiersbronn: la manufacture Jan- 


daise des produits chimiques (Riom des Lan- 
des); Ja sociélé pour la construction immobhi- 
lière préfabriquée (S.E.C.ILP.J qui désirait ini- 
laiement s'installer à Morcenx, mais qui s’est 
ralliée au profit d'implantation à Strasbourg, 
après avoir également abandonné Ja solution 
Mont-de-Marsan; le ministère de Ja défense 
halionale qui s'était proposé de l'installer à 
Morcenx el choisit à présent Blancpignan. La 
commission inlerministérieile d'arbitrage s'est 
ouvée ainsi en présence d'une provosition - 


ne teams 





conjointe des minislères de Ja production in- 
austrielle, de ja reconstruction et de ja dé- 
fense nationale, favorable à Ja soiulion de la 
poudrerie d2 Bancpignon. En raison des ré- 
serves failes par le ministère de ji'agricullure 
qui donnait sa préférence à Ja manufacture 
landaise et par le département des travaux 
publics qui défendait la candidalurs du port 
autonome de Strasbourg, l'accord cs'avéra jir- 
réalisable, IL fut donc äGécid# de porter l'of- 


faire devant Je comité éanomique intermi- 
nistériel, Li mission d'études techniques qui 
avait été constituée à rcndre 


l'effort de se 

dans les différentes localités yropisées mur 
l'implan!ation présenta d'abord sen rapgrt 
sur les projets formés dans le sud-ouest, et 
se rendit ensuite à Strasbourg pour y achever 
ses investigations, A la lumière des rentei- 
gnements recucillis par ja mission technicre 
le comité interministériel a comparé les avan- 
tages et les inconvénients de chacune des sotu- 
tions envisagées en sa séance du 2 juin 
1947 a décidé d’atlribuer le matériel de Baiers- 
bronn à Riom-des-Landes, à l'exception de Ja 
presse snéciale avec ses accessoires qui serait 
utilisée par la société Borec à Strasbourg, En 
exécution de ces décisions, {cs transports des 
malcriels entre le point de stovkage provi- 
soire à Morcenx et les deux lieux de des!i- 
nation sont sur le point A'âre terminés; 2» 
Celle usine étant attribuée à des sociétés 
rivées, il n'y à aucune dezense à prévoir de 
la part de l'Elat pour l'insiallalion du maté- 
riel, 





1649. — M. Antoine Pinay demande à M. ie 
ministre de l’économie nationale pour qi 
raisons les contingents primaires, attributs 
aux entreprises du secteur nationalisé et aux 
entreprises du secteur libre, ne font pas 
jet d’une publication officielle régul: 
(Question du 24 avril 197.) 

Réponse. — Toutes considérations du co? 
mises à part il ne semble pas qu'il y ait 
d’inconvénients sinon peut-être sur le plan 
international, à donner la pius large diff 
sion, notamment par la voie du Journal 0 
ciel, aux programmes de répartition des } 
cipaux produits, entre les différents secieurs 
de l’économie. I convient d’ailleurs de no 
que ces programmes, étallis sous l'égide à 
directions des programmes économiques 
la coordination, sont d'ores et déjà com 
qués régulièrement sous forme de tableaix à 
{toutes les administrations et organisali) 
professionnelles intéressées. Par cohire ln ] 
blcation de la sous-réparlition. aux entrer 
ses par les organismes syndicaux appelle d's 
réserves, Elie constituerait, en effet, 
charge financière très lourde et occasioi 
rait vraisembablement de nombreuses 7° 
mations individuelles non fondées. En 01 
elle ne saurait avoir un caractère offici®l 5 
contrevenir aux dispositions de la loi “1 
26 avril 1916 qui a laissé aux organismes :\ 
dicaux la liberté d'apprécier, en fonction des 
desidera!a exprimés par la majorité de 11: 
ressorlissants respectifs, s'il convient où ! 
de publier ies smnodalités et le détail des 





| répartitions auxquelles ils procèdent. 
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œ———— ennenes — = nn _ _ re ere _ 
Joseph Denais d np) 7 2 loco nationale, une aug- 
— M, adeTnande à . re ne ion du prix de nta PET ne : 

se do V'éssnomle nationale quelles NI PES RER NS 2206, — M. Pierre Dreyfus-Schmidt omarrle 
ministre te cphaer Mo anticalionc | au efficient 4 par rapport au prix | à M. le ministre de l'économie nationae: 1° 
surés et, en pariiculier, queues tarificalions arpliqué en 1939. étant en endu ND na + ut combien de types d'at! »s ont éta A : 
il compte appliquer aux fournisseurs d’eau | u Se ee our la hip Let es ar: PA tps te bals - 
faites par les soc:ctés concessionnaires qui, t ag * PA L cas ü Ja Re au ou a- . ? dx) IV} ‘S 100 à 10 ” }! 100 i L " 
autorisées depuis le 15 mai seulement à qua- v-cirdesr dl : js eu qu'une ma ion d' Vu h RE ph d M tte à 
drupler leurs prix de 1999, ne peuvent couvrir | M2 Peut étre ace qu'après un sévère | ftiches au total ont été ap À couv: 
les frais (charbon et salaires) affectés q'un | EXAMEN qu ass Po part, late CP motte ne + + 
coctifcient d'augmentation beaucoup plus fort | Caire n EXCIME à nent u ovement 44 À 24 ete he w, Re F 
et dont certaines, ayant perdu dans les villes | Supérieur au coefficient 4; elle précise que, | nstion artist Re « 
sinistrées une partie importante de leur clien- | 107Squ À dépassé, l'a préfec- pr l'a redonne p P - 8 - 
tèle, sont contraintes de s'adresser à la jus- | torale doit t de décider, m'en référer et | re suite ella n 
tice pour obtenir des indemnités. (Question | Comn r au min'stère de 1 le na- | "00 Lo rad ‘ 
du 29 mat 1947.) tionale s les justifications e du 2) mai 141.) 

Réponse, — D'accord avec le ministre de | 17° "0 € rrété qu'elle si pds Répons Ans! ( le 
l'intérieur, il a été reconnu nécessaire, en | de I < Au su is, les dire ves do! t eau ! s 40 } 1 
vue d'assurer d'équilibre des finances commu- | N£ES ne So] tI à ce s distri- | y; Re la à le en ! ue dos 
nales, d apporter certains amen cemenis, rl pulio ” ( vuu fassent « (at, Cchea it, bais d & \ + f, . ‘0! t(W) ) à 
juument en Ce qui concerne l'eau, à l'inter- | da lé sement du ! u- | ç] ont élé a es ! s 

: ra A1 jf s Éd ES É n s N +. ” L VU a} : ù $ 
d ion qui avait ete faite aux pré lets, en mn it à LH pPTOi 1 P 2: se 1e f se totale de 18336260 F dont 66109063 F 
janvier dernier, Ge relever aucun prx. En | Comp tion de la perte qu'’elices t pu su pour l'édit l'e mble de ces din: a 
conséquence, la circu'aire commune ne 413 | bir pendant la pérlode 4er janvier-15 mai 1947 | été effectué au titre des «1 buxdgétair 
e H 7 nn ni non #“ Y \", x { " 1 e ‘ L n N = : < c : - + ; 
du 17 rai 1917, à donné comp tence aux pre- | en | élaiant du 16 mai 1947 au 31 décembre | des services de l'informa chapit 9, 
tets pour autoriser, sans l’accord préalable du 1918 artide 7. 
Carnpagne d'affichage en faveur de la baïsse. 
= Se 7 mms "FE 
TYPES D'AFFICHES QUANTITÉS UTILISATIOR 
EPP ART a à Eu se sais 
{ 160 x 210 | 2319 Villes au-dessus de 100.000 habitants, 
st : 120 x 100 | 10.20 Villes à’ partir de 10.000 habitants 
» p. #0 » Exigez la baisse A: . 1. 7 Don : 2 pee 6 ppm 
ORES “4 à bai ; } 60 x 120 | 10.700 Villes de 5.000 à 10.000 habitants. 
U 60 x 60 | 110.000 Communes au-dessous de 5.009 habitants et D aux de 
| post 
160 914 | Loue Mac a .: 1 { hnhits + 
' x S ME IUU X 1 1.825 Liles ail US qd 100.000 habitants 
2. « 5 p. 100 » Texte Blum, à couleurs........ illes à partir de 10.000 habit 
)JInmunes 


B. « 5 p. 100 » Images, 6 couleurs...,,,,.,,0. 


) V 

120 x 400 | jo. 200 \ 
( 

{ 


tr 1 11 » © 
ATMLUIICS 





10.000 habitants 
5.000 habitants. 


au-dessous de 
au-dessous de 

















k — | (Dépenses 5 p. 100: 9.492.450 F, Edition: 3.416.812 F, Diffu- 
Affiches 5 p, 100... . | 395.245 sion: 6.043.658 F. 
{ - K rt \ 420 x 240 | 1.700 Villes au-dessus de 100.000 habitants, 
4. « 10 p. 100 » Bascule, $ COUIEUTS..,,,6,:.,..{ 4120 x 160 | 7.000 Villes à partir de 10.000 habitants, 
{ 50 x 120 | 8,000 Villes de 5.000 à 40.000 habitants 
” x! , ( 0 x 24 iles eSSlIS ü t« 
5. « 10 p. 100 » Clef, G RE dde hrrur del + 460 LS Lives au-dessus de 100.000 D ENU 
: ne : { 120 x 160 6.900 Villes à partir de 10.000 habitants, 
6. « 10 p. 100 » Acheteurs....,,...... vossossssses 120 x 160 5.000 Villes à partir de 5.000 habitants, 
1. « 10 p. 100» Vendeurs, ä couleurs......... 4120 64) 3.000 Villes à partir de 5.009 habitants 
8. « 10 p. 100 » Sernez la baisse, 5 couleurs... 6 80 000 Communes au-dessous de 5.000 habitants et ] iux de 
noste 
9. « 10 p. 100 » Images, 6 couleurs......,,..., se 80 x 120 G0.000 ( mn ni au-dessous de 5.000 habitants 
#0, « 10 p. 400 » Bandes Métro........., PRET ES « 60 x 200 | 7.000 iliers du Métro 
, | È | (Dépenses 10 p. 100: 8.843.810 F,. Edit 1611451 F. Dif 
Affiches 40 p. 100.......,........ RE RTE ni | 167.700 fusion: 5.670.659 F) 
1! 

2456. — M. Bernard Paumier den \de à ! Le plan d'exportation de 1947 comprend |! maux d'exploi n; que la marge bénél 
M. le ministre de l’économie naiionale: 1° le | 2.500 tonnes de fromages de toules catégo- | ciaire des pompist 15 Contrat av un ruf 
tonnage des fromages français exportés, et ce | ries, soit 2 p. 100 de Ja production totale | fineur était val t guert après déduction de 3 
QE ES pays, et; en regard, le Passe | commercialisé: 29 Toutes I devise pro- | bé s industriels € ComMmInerciuux da 

( mages étrangers importés « rance venan ] 3 { 1 ] {fie ; nl | 
dent is 497 20 ei et den ie -ÿ { le 1: ir ur 3 de fromages à ÿ- r|%11F, qu : icient d'augmentation, par 

: Ai, à S Hi pe LU assurel que tout | on SOUS in c{ trôle eft tif { Ji | FOPPOrL aux laux l'avant guerre est do uo 
les devises, sans exception, conquises à l'é- | lère des finance ffice des chant par le | \ Chiffre bien Wéricur au taux qd mer 
tranger par nos exporlations de fromacges, sont | jou de Ja délivrance des licences d'exportal on. | tat au prix de l'« encé et dt nel il 
contrôlées par le Gouvernement français; | Celles-ci 7 sont accordées que si les prix qui | n'estimn pas ulile pour le développement du 
3° si aucune de ces devises n'est conservée | y figurent con pondent bien aux prix prali- | tourisme, indispensable à notre balance des 
Fe les exportateurs à un compie Spécial à | ques sur les marchés élrangers intéi 6e | comptes, d'augmenter le coefficient de marge 

étranger (Question du 13 juin 191 | 50 Le rapatriement de ( devises se fait | bénéficiaire par exernple en autorisant leg 

Réponse. — La statistique douanière fait res- | ? niormément à la régementation de l'office | Pos tes à récupérer la taxe sur le prix de 
sortir les chiffres suivants pour les cinq pre- | CS + es, Lellc-Cl adinel qu'un 1 nur | vente (Question du 3 juillet 1917 
Miers mois de 4947 (lier janvier au 90 rnai [| de 10 ] 109 vu a ITanser pe A | Pénonse La auesti posée le 2 fuillet 

f à $ » | vrir a ires \ 1: la 1CpOnse, - | 11 107 I RTE L à à | { 

a) Exportations de fromages français réfile- |, Me difiones du ler à art ve 1947 a été ré , ns prof F 

ment effectuées sur Ja de l' | de ces fond sé arte wrrèté no 477 let, publi ! 
tonnes ; sa. — lournal officiel 1917: le prix de 
eux vente au consommaleur autorisé par ce texte 

Étande-tasiagne Noigu ose d'u ce ssieiee 5.0 0 ’ 2. omporte, pour le pompiste, une marge brute 
D initio stone cévores , 3 # de 14%0 E ‘ar heclolitre: après déduction de 
UE © "FACE NRANEENNn 3 2751. — 4. Paul Anxionnaz expose à M. 16 | ;4 taxe sus les transat ligns (21 25 Proc 

2: . hn H = ua ! "TE y de ‘ ml er ss 
ter ministre de l'économie nationale q li Marge tolitre . la marge nette du pompiste est actuel. 


b) Importations de fromages étrangers: 
Pays-Bas ñ 
Suisse 
U.S.A. CRRNERENENEEENERE EEE EILERIREL,) LE 
Dänemark 
oem no cco vs e ai 
Argentine LÉERRARRARRARAIREEE LR ER 4 7 


CRRREREREEEI IRIS EESTI III 


“cp 
nn nn nn vr) à 


nn none nerenes 3 


.181 5 | 


bénéficiaire pour le carburant aulo au profit 
des exploitants de slatior ‘ervice est acluel- 
lement fixée à 0, 85 Æ 
ce chiffre, les exploitants doivent paver la 
taxe de transaction de 4 p, 1400 (0,48 F} non 
récupérable sur le prix de vente; qu'au rell- 
quat (0,77 F) s'applique l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux de 24 p. 100 
ramenant la marge bénéficiaire à 0,58 F, puis 





viennent en déduction les frais généraux nor- 


lement de 
dermrment. 


108,75 F contre 76,75 F  précé- 





2918, M. Louis Christiaens dernande à 
F1. le sninistre de l'économie nationale quelle 
üu 16 Ja répartition des voitures de tourismo 
neuves au cours de l'année 1915. (Question du 


17 juillet 4947). 
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4 : La répartition des. véhicules 
automobiles n’est pas effectuée sur le plan 
dé par tal’ muis à l'échelle nationale et 
dan lire professionnel afin de tenir 
com ] clivités essenticlles du pays. Les 
si l tabiies par le fichier central des 
véhic permetlent toulefois d'évaluer sui 
à J 1 bre de voitures 

| à chaque département au 
{ | 19: 
| lation 
ne ui { 
À pat 
À Le 
A à ,”, 
4 18 
6 
À ” D 
\ | . 101 
9 
“)) 
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; 19 
11 
12 
19) 
101 
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’ 13 
| ” 17 
} %- » 
ne 42 
‘ ee se 41) 
‘ dusébeé à 27 
cs … 13 
t sd à c fo 
D) : 10 
} DS rssossiaséovucebénshbs it FRE 15 
} fl # cs... s. » 
| e oser eu TT 6 
] EME té His soda e .. 15 

Re ions : . D1 
Gard d * anecoscncenseoes 208 # 
Garot HAUSSE soso: ss PRE au 
L : étiroties Pr 41 
RP comes cran sas hs ons qe . 41 
He sono sstesssse 44 
| \ i ù ss. 22 
LUE SET Eee bdd a vs. 6 
Enarc-ct-LOIre soc ss ads ei NAT 41 
PRE nest secrets ss ctnsescesée 25 
SUIS. cosvhovobvecotsicoseseues …. ss... 7 
Ja sonic 42 
LU ‘ cr corse . . PPELFETTLIITT. 12 
RP PP PUR RE TT SRE ET GRR ce 29 
] Il PER shvesviés oéssésse 10 
l Léchèdess nodadt LP PET 41 
ROMREL ri snnceust PDO ESPN Re : 21 
Lot oies ess caca » 
Lot À Lit pense ..... 5 
I re 1) oc..socse.e .….…. roue 2 
Maine-et-Loire ...... osberes tons serv 21 
DRE is à vs .…... ... 20 
MOD io sus éco cs. 27 
Marne (Haute-) ....... sors eds esse 8 
CEE IMMO s..esssssosesscce . use 42 
Mix { t-Moselle … .. sut 39 
A PPT INT RET sise tes socsoocesut 10 
Morbihan nés Sénsscobnedesteostesse 12 
Alosele , aus é . 23 
RÉ ha veut Mbntahe HE Ro 12 
PRE Lecstigess és dci sntobécee 7% 
UD. sève .. . esse 29 
OEDR ss. sc ss. . esse 4 
P Calais . . sms. cusss..e 30 
PUY-GS-DOBIS ss ssscssot, à smsshiliésés 32 
PA ROLSER) s..ssrccsscsosscseé 29 
| es (Haules-) « . . ce J 
PvrinfesOrientales . vont aus cab se 6 
OCR... PRE dévoué scsnrtsson 25 
hi M mess cet ovheéssase 29 
Ji MOEZ su... ss... . MRRERELET) 402 
Saû [a Hatte-) .. . net tante sre.e Le 
£Saiônecc!-Loire cs nn tn ue > 
7. SN TONER users torttensTs da Ess ee 9 
BavOrR ,...2.4 ROLE A TNT I L IR OT T 47 
DOS CRDI ossi vertètentastes 27 
DOS Locctotdiueoes nono esnunuunuse 3.703 

< Sel Inférieure PETITE LUTTE D 
re { t-Marne . .. .. uns 26 
Do UIse + nn nn nn neue 183 
S DENT Lssrcsoatoe sagesse tbe di 
DOMIND ss... nat esse teinté 85 20 
100 5.7 nn nn nn nn nm nn mn nttouse 35 
Varn LG ronne CRRRRRIR I ER IRL TTL LIZ] 
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shit tnnretititsteoceess 








VOIR 500 
RE rep dotenire 


Vienne tHaute-) seu. 


nn non nn ntrsieess +) 


....... ... ..... 
Vosges 0 mm tam us …. 7 
Yonne (5) nn nn sue 41 
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(4) Except£é: Drôme et Eure. 

(2) Excepté: Janvier, févri 

(3) Excepté: Janvier, février, mars, avril, 
mai, juin. 

(4) Excepl&: Avril, m ji juillet, août 

(>) Excer Mai 


2352. — M, Maurice Schumann e\pose à 
M. lo ministre de l'économia nationale qu'u 





ar! en date du % novembre 1946, pris à 
a suile de sa question écrite ne 1510 du 
18 octobre 1946, à chamgé 1e ministre de l’éco- 
ionie nalionale de Ja fiquidation de l'office 
] « s x ÿ'« ! jo vrifl iue , 
{ 11 2 ITAansit 3 pi 

s par les arlicles 4 et 7 de Ma loi du 

2% avril 1916; que des arrêtés secondaires 
essifs ont défini les modalités d'apniica- 
qu'un arrêté en date du 7 décembre 
1916 a donné d ion au ministre de j'agri 
( [ du décrel de dis- 

_ 


ire pour l'application 
} iliant toutefois 





n, en sp les con- 


que 


ditions d'anpl s mesures transitoires 
Jevraient être s au <ontreseing du mi 
nistre de l’& nie nationale; qu'un arrûté, 





enfin, en date du 43 janvier 1947 
come organismes successeurs de l'office pro- 
exploitations frigorifiques en 
concerne le bénéfice des éléments de 
office: a) l'inspection générale 
} frigorifiques (émanalion de a 
direction du génie rural au ministère de l’agri- 
cuiture); b) une commission (émanation de 
l'organisation syndicale professionnelle) char- 
gée de la répartilion de la monnaie matière; 


a indiqué 


ssionne! 
> qui 
‘actif de cet 


les activités 





c) le syndxat général de l'industrie fricori- 
fique; signale que ces disposilions ne sont 


conformes aux stipulations des articles 4 
7 de Ja loi du P6 avril 1957 qui précisent, 
notamment, que « Les organisations syndicales 


palronaies qui en feront la demande se ver- 
ront attribuer es éléments d'actif utiles à 
» 


l'accomplissement des tâches qui leur sont 
confiées en exécution de adite loi: immeu- 
lies, meubles, ete, (art, 4 b et 7 b et c), de 
la sousæépartition et de la mise en place des 
contingents de matières premières »; rappelle 
que seui de S. G. I. F. dont la création rc- 
monte à 190, remplissait 1cs conditions exi- 
gées, mais que le texte de cet arrêté du 
{3 janvier n'étant pas conforme aux prescrin- 
tions de da oi, un rectifleatif a été étahi 
par k ministère de l’économie nationale mais 
n'a pas envore paru à ce jour: qu'il en ré- 
sulle des confusions dans l'appiication de la 
loi, comusions éminemnent regrettahles, ap- 
portant la plus grande gêne à la marche des 
exmoitations frigorifiques au moment même 
où îe Gouermement compte utiiser à plein 
l'agencement frigorifique françacçis pour son 
plan de congétalion des viandes métropoli- 
laines; et demande, en conséquence, quelles 
mesures N lui est possible de premire pour 
faire paraître de plus rapidement possible l'ar- 
rélé reclificalif, en question, afin de faire 
cesser la pluralité de fonctions préjudiciables 
aux intrèts de la profession. (Question du 
19 juillet 1947.) 


éponse. — Un arrêté du 10 septembre 1947 
paru au Journal ofJiciel du 44 septembre a 
Modifié l'arrêté du 13 janvier 1947 et précisé 
ies conditions de la dévolution des tâches de 
sous-répartition de l'ancien offie profession- 
na des exploitations frigorifiques. 





9055, — M. Joseph Denais Jemande à M. le 
ministre de l'économie nationale quelles con- 
sidérations l'ont amené à fixer, contre l'avis 
du ministère de la production industrielle le 
prix de vente du papier et du carton paille 
à ur chiffre si largement inférieur à son prix 
de revient que les cingante usines qui en fa- 
briquent sont obiigées de cesser leur fabrica- 
tion en aggravant la disetie de papier et en 
paralyeant l’industrie de l’embillage ondulé 
et de l'emballage sous toutes ses formes. 
(Question du 2% juillet 1947.) 


pm 









































































Réponse. — Les prix des papiers et + 5ton 
paille ont été fl par l'arrêté 46 x; 
19 septembre 49%6 Les fabricants © 
senté par Vintermédiaire du ministre 
production industrielle au mois d’avr: 
une demande tendant à obtenir la lib 
prix de ce produit. Cette demande 
être grise en cansidéretion en raison 
politique de baisse euivie à l’époque 
Gouvernement, Le ministre de F’écon: 
tionale fait procéder à un vérification « 
des papiers, y compris ceux des papier: 
La question sera soumise au comité 
l ès que les résullats de l’enq 


des IX ot 


Toni 


3089. M. André Morice exposi 
ministre Ce l'économie natienale qu'à 
de l'arrêté no 46 027 paru au Journal 

servi prix du 1! octobre 
tuiles, broder es 
pures el établissant la liberk totale 
à déhatire entre vendeurs et 


des 


dentelies, 


tous les slades de distribution, les 
mes jin!éressés désireraient avoir 
sions suit s 4o S’il est obligato 


irlticles avec la référence &: 
si on doit également 1 
vente puisque celui-ci p 
. Ouelles sont les limites 
ge bénéficigre; 30 Si 1 répon 
nées à ces deux questions sont égalem 


queteér res 


l'affirma! 


uttrve Jo 
us situ _ 
nare 
marge { 


3 

ès 
; 

L: 


lables pour loutes les autres catégor 
cles hé] jans de la libert& de pri 
tion du 2?S juillet 1947.) 


Réponse. — 1o Toutes les dispositi 
la règlementation des prix qui ne 8€ 1 
tent pas à la fixation proprement & 
prix de vence demeurent applicables : 
duits qui ont fait l'objet d’une mesu:: 
mise en liberté, C'est ainsi qu'est maileni 
pour 2 délailient l'obligation d’étiqueier les 
articles mis en vente, l'étiquette devani por 
ter le prix auquel la marchandise est offerte; 
20 Les prix peuvent être librement à 
à tous les stades de la production et de 





distribulion, 1 n’est plus fixé de dimiie 
marge hénéficiaire (suppression du taux 
märque); 2° Réponse affimmalive. 





eu — 


3131. — M. Bardoux demande # 
M. le ministre de l'économie nationale 5’) €5i 
exact: jo que le papier paille est iariie 4l0rs 
que le prix de la paille est libre; 2° qu'il a 
fixé le prix actuei d'un quintal de pap 
paille à 912 francs, alors que le prix ü 
vient, sans compter les amorlissements £i 
réserves, ressort à 1,300 francs; 3° qu'il vi 
de refuser aux industriels intéressés l'a! 
de la liberté des prix da:s un cadre t 
miné, (Question du 4 août 1947.) 
Réponse. — 19 Le prix du papier poil: 
tarifé alors que eelui de la païlle est 
20 le prix autorisé du papier paille « 
912 franes les 109 kilg. Une étude est © 
lement en cours chez les fabricants pour 
terminer le prix de revient de €<e papit: 
les fabricants ont présenté au mois d ar 
1957 une demande tendant à obtenir la li 
des prix de ces produits. Celte demande 
pu être prise en considéralion en raison de 
politique suivie à l’époque par le Gou« 
ment. La queslion est reprise el sera 
mise à bref d“lai au comité nationaî des ] 


n 





3137. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre de l'économie nationale: 19 cor: 
s'explique da diéproportionnalilé qui ex! 
dans la répartilion des automobiles peu 
de tourisme entre les différents départemen:: 
(Alpes Maritimes, 170; Eure, 1%; Nord, »); 
20 s'il n'esiime pas que cette situation est 
DER injuste si l’on considèr: qu 
e dépariement du Nord vere au fisc une 
somme équivalente à Ja comtribution de 
trente-cinq départements français, (Question 
du 4 août 19%1.) 

Réponse, — La répartition des véhicules 
n'est pas effectuée sur le plan départemental 
mais à l'échelle nationale et dans le cadr® 
professionnel en tenant compte des activités 
essentielles du pays. C'est ainsi que les prin- 
cipaux porteurs de contingents s2nt les m :ls- 





fisc une 
ation de 
(Question 


véhicules 
rtementai 
le cadr® 
activités 
les prin- 
es mul 











ne er 





tères de l'industrie et du commerce, des tre- 
vaux publics et des transports, de j1 recons- 


truction et de l'urbanisme, de l'agricl!ure, de 
la eanté publique et de la population. Ces mi- 


nistères répartissent leurs contingents entre 
es différents organismes grofessonnels qui 


procèdent à une sous répartition entre leurs 
sdhére=ts dans toute la France. Il s'enkuit 
que la répartition dans les départements peut 
présenter par!ois des anomalies. Le min stre 
je l’économie nationale a, d'ailleurs, attiré 
l'attention de Ses collègues sur le fait 
gou le 1946 le dfpattement de la Sein 
avait été trop favorisé et leur a demand 
d'augmenter en 1917 les attribulions à la 
vince. Il faut, toulelfois, signaler que d 
nombreuses sociélés jimiustrielles imm 1- 
triculer leurs voitures à Paris parce qu'elles y 
t leur siège social, En tout état de cause 
# y a lieu de préciser ’au co 
née 196, 2,784 véhicules 
triculés dans le départer 
7% voitures particul'ères, 
us, 2.6 véhicules jm 
le département du Doub 
499 (dont 14 voitures partie 
autobus, 471 véhicules 
ment des Alpes 
{ voitures particulières 
15 et 616 véhicules i 
ix premiers trim 
iuction s'étant 
épartermvent du Nord 


vi 1Q 
ia LDe 
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de 
40 
hi 
dt 
ss 
pr 
dx 
e: 


3187. — M. René Mayer demande À M, le 
ministre de l’économie nationale : 1° s'il c:t 
exact que l'Impex facture, au syndicat im- 
portateur de pyrites et au Comploir français 
des superphosphates des frais de réception, 
transit compris entre 160 et 230 F à la tonne 
alors que le tarif maximum fixé par les acco- 
niers est de 6G0 + 20 dans l'affi-mative, 
uelles sont les mesures qu'il Coinple pren- 
dre pour remédier à un prélèvement aussi 
anormal qui concourt à l'élévalion du prix 
*s engrais; 3° quels inconvénier 
rait à accorder aux groupement 
ion des pyrites et des phosphates Ja 
culté de s'entendre directement avec le tr: 






sitaire et l’acconier, comme c’est le cas pour 
Pimportation des charbons et des graines 


oléagineuses. (Question du 8 août 1911.) 


Réponse. — Le tarif de CO F indiqué ne 
correspond pas à la réalité, car les tarifs 
de bases sont variables suivant les ports: 

Calais. — Le tarif d’acconage cale à qual 

pour les: 
Pyrites est de......... 1421 F la tonne. 
Phosphates .......... 42 


Le Havre. — Le tarif d’acconage de base 
est, de cale à quai, pour les: 
Pyrites, de ..,...e 223,50 F la tonne. 
Phosphates ........ ‘223,50 = 


Rouen, — Le tarit d'a conage de base pour 
les: 
a) Benne ronde: 
Pyrites, est de .... 127,50 F la tonne. 
b} Benne automatique: 
RTS Lorcouoocce OÙ $ — 
Phosphates ....... 440 » -— 
Bordeaux. — Tarif de base pour les: 
Pyrites en roches........, 455 F la tonne. 
A br DrOYÉES o.sss.es 115 — 
Phosphates ...........e 113 — 
I conviemt d'ajouter à ces tarifs de base 
fes primes de salissure, les temps d'arrêt 
ur causes diverses, les heures supplémen- 
aires pour travail en shifts, de nuit, Les 
taxes de débarquement établies par port, par 
l'Impex reprennent forfailairement toutes ces 
eugmentations qui viennent s'ajouter aux ta- 
rils d'acconage de base et qui, calculées sur 
un grand nombre d'opérations, ont, par con- 
séquent, été établies au niveau le plus bas. 
Les groupements d'importation de pyrites et 
osphates sont libres de contracter des for- 
aits avec les manutentionnaires de leur 
choix, à la condition que la péréquation de 
F la tonne qui couvre les frais d'allége- 
ment et les travaux extraordinaires imposés 
par l'état des ports détruits soient acquittés 
les groupements et que le service des 
tations puisse toutefois intervenir pour 
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4" 62. M. Pierre Abelin signale à M, Île 3300. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 3410. — M. Maurice Viollette demarle 


miistre de l’économie nationale que les at- 


tribulior cousenties à la profession des doc- 
teurs vétérinaires paraissent parlicutiérement 
faibles éoard au nombre de krosmètres 
parcourus par res praticiens, que cette ques- 
tion intéresse notre production en viande et, 
par voie de conséquence, l’économie du pays 
en général: et éermmunde quel est le nombre 
de m1 attribué docteurs vétérinaires 
pour la France en 1936-4947, et en particulier 
our les départements de la Vien] et des 
n UX-SCVT pendant la même périose. (Ques- 
t: 19 août 191 

Réponse En « "11 » de 1 éparti 
ti DE Î DJ ti it le mini tot di l'éco- 
nomie nat ile n° vie que pour fixer 
l: ttribntio tre certair rands secteurs, 
la pnétropoie et les territoires d’outre-mer. 
La sous répartilion fectue par eontre à 
l'échelle départementale et à la diligence de 
l'ingénieur en chef dd ponts et chaussées 
qui gère le contingent attribué à sa circons- 
cri] n par ee \ du cagutchouc, compte 
te 1 | l'achvi uyricoie, commerce 
W 

3284. M, Maurice Schumann allire l'at- 
tenhon de M. le ministre de l’économie natio- 
nalte sur le fait que la réparlilion des voitures 


de tourisme neuves ne tient pas compte des 
besoins priocrilaires, de l'importance démogra- 
phique, ni de l’activité économique des di- 
verses régions de France; signale qu’au cours 
de 1946, le département du Nord, 
qui compte près de deux millions d'habitants, 
s'est vu attribuer 23 voilures, soit autant que 
le Doubs, qui en compte 200.000, -et Ja Ilaute- 
Savoie, qui en compte 265.000; et demande, 
dans ces conditions, s'il compte procéder im- 
médiatcment à une répartition nouvelle qui 
corrige ‘le ractèro inique et dérisaire de 
ceîte attribution, d'ailleurs contraire aux exi- 
gences rmômes fe Ja production. (Question 
du 19 août 1917.) 


Lantée 


ca 


Réponse, — L'honorable parlementaire est 
\ la réponse faite ce jour 


prié de se revorter 
à la ju: ton 3137 de M. Paul Three t'en. 


— - 


3358. M. Feiix Garcia signale à M, Île 
ministre de l’économie nationale: a) que Ja 
chambre ommerce et B. À. M. des 
Landes opposent à toutes les demandes de 
res une impossibilité provenant de la fai- 
lesse des attributions qui leur seraient faites; 
D) que les commercants ayant eu leurs pneus 
réquisitionnés pet dant loccupation se voient 
opposer un refus à leur demande d’équipe- 
ment sous le prétexte qu'ils n'ont pas béné- 
ficié, lorsqu'il en existait, de seule de cir- 
culer qu'ils n'avaient aucune raison de de- 
mander puisqu'ils n'avaient ni pneus pour 
rouler, ni marchandises pour vendre; et de- 
mande: 1° quelle est la quantité de pneus 
qui est attribuée au département des Landes, 
pour les commerçants et artisans, par rap- 
port à la totalité des attributions nalionales; 
2° s'il ne serait pas possible de permettre 
aux commerçants ayant eu leurs pneus ré- 
quisilionnés de s'équiper pour rauvoir re- 
prendre l'exercice de leur profession. (Ques- 
lion du 26 août 1947.) 


Réponse. — 4° En moyenne, 0,8 p. 400 en- 
viron de la ressource métropolitaine en pneu- 
matiques sont atiribués au département des 
Landes. C'est ainsi qu'au mois de mai 41947, 
sur une quantité de 700 tonnes réservées à 
l'ensemble des départements, 5,6 tonnes ont 
6t6 allouées au département des Landes, soit 
ü,1 tonnes destinées aux voitures particulières 
et 2.5 tonnes aux véhicules utilitaires. Le 
tonnage attribué aux commerçants et artisans 
peut être évalué à: 10 p. 400 du contingent 

ur les voitures, 15 p. 100 du contingent pour 
es utilitaires; ?° un contingent spécial de 
rééquipement a été créé au mois de mat 14947 
dans le but de répondre aux besoins des pro- 
peur de matériel réquisitionné. I} appar- 
lent done aux commerçants dont les pneus 
ont été requis de faire connaître leur situa- 
tion à l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées chargé de Ja répartition, 


{ 4 
qe in 


art 


ministre de l'économie nationale qu'aux icr- 
mes de l’article 48, alinéa 4, de l'ordonnance 
ne 45-1183 du 30 juin 1915 relative aux prix, 


« les originaux et copies des factures doi- 
vent être réunis en liasses par ordre de date 
et conservés par l'acheteur et le vendeur 


pendant un délai de trois années, à compter 


L1141€ , 
de la transaction »; que la réunion de ces 
pièces dans l'ordre chronologique eonstitue 
une gône considérable pour les cnireprises 


tout en 


industrielles et comimerciates et que, 
Cor! 


isfaisant à l'obligation légale de 
tion qui leur est imposée, nornbre «ent 
elles classent les factures dans Je3s dossiers 
fournisseurs on clients qu’elles concer- 
que, dans ce Cas, des procès-verbaux 
sont néammoins dressés. contre les chefs d’en- 


treprise pour infraction à Ja législation éco- 


l'ontre 


des 


ts 
1" 
nent, 


nomique, uniquement parce que les agenis 
chargés du eontrôle, bien qu’ils aient cons- 
taté l'existence des pièces dont Ja eonser- 
valion est obiigatoire dans les dossiers aux- 


quels elles se rapporten!, ne les ont pas treu- 
vées réunies en liasses; et demande s'il n’y 


a pas Ià une interprétaüon trop étroile et 
abusive du texte précité, dont l'objet essen- 
tel est d'assurer la conservalion des pièces, 


pour permettre toutes vérifications utiles, la 
réunion en Jiasses par ordre. chronoivgique 
n'avant qu’un caractère accessoire et de com- 
modité pour les agents chargés du contrôle 
et si, dans ces condilions, des instruclions 
ne pourraient être données à ces agents pour 
que des infractions ne soient pas relevées à 
l'encontre des industriels et commerçants qui 
ont conservé les factures dans les dossiers de 


! Jeurs fournisseurs où clients et sont ainsi en 





| lation contrôlée de 1946 a été débloquée, 


mesure de les présenter à toute réquisilion, 
mais n'ont pu, pour les besoins de leurs 
opérations, les réunir en liasse dans l'ordre 
chronologique. (Question du 1° septembre 
1941.) 

Réponse. — L'article 48, 1er alinéa, de lor- 
donnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, aux ter- 
mes duquel « les originaux et les copies de 
factures doivent être réunis en liasses, par 
ordre de date, et conservés par l'acheteur 
et lie vendeur pendant un délai de trois an- 
nées à compter de la transaction », ne peut, 
sous peine de perdre son efficacité, qu'être 
appliqué strictement, Rien ne s'oppose, d'’ail- 
leurs, à ce que, pour la commodité de la 
comptabilité ou des affaires, les entreprises 
établissent, sous leur responsabilité, des co- 
pies supplémentaires des factures el les clas- 
sent dans les dossiers des clients ou des four- 
nisseurs qu’elles concernent. Mais, en toute 
hypothèse, les deux exemplaires (original et 
double) dont la rédaction est prescrile par 
l’article 47, 2° alinéa, de l'ordonnance pré- 
citée, doivent obligatoirement être réunis en 
liasses par ordre de date et conservés pen- 
dant le délai imposé. La violation de cette 
prescription est constatée par procès-verbal 
et sanctionnée conformément aux disposi- 
tions de l’article 49 de la même ordonnance. 
Toutefois, si aucun autre grief n’était relevé 
contre les intéressés, l'administration ne don- 
nerait en définitive pas de suite à de telles 
affaires. 





3409, — M. Bernard Paumier atiire à nou- 
veau l'attention de M, te ministre de l’éCono- 
mie nationale sur le cas des vins à aprella- 
tion «contrôlée dont 10 100 sont toujours 
inrobilisés à la propriété, tout au moins en 
Loir-et-Cher; rappelle F … ces 10 2. 100 étaient 
à la disposition de détenteurs de bons pour 
l'exportation; qu’un vitieulteur, qui a réservé 
la quantité correspondante à 19 p. 400 depuis 
Ja récolte, ne peut plus étre en possession de 
ce même volume car il est de notoriété pro- 
fessionnelle qu’au cours d'une année un hec- 
tolitre de vin diminue de 10 p. 100 par souti- 
rage; que par ailleurs, ce vin qui est obligatoi- 
rement tenu à la disposition des détenteurs 
peut, par suite de oha extraonlinaire, être 
altéré et reconnu impropre à la destination à 
laquelle {1 était réservé et, dans ces condi- 
tions. demande quelles mesures il compte 
mr que ce vin soit régulièrement 


ndre 
comme alisé. (Question du 2 septembre 
nse, —= Par décision du 42 tembre 


Répo 
4947. la tota:ité de la récolte des vins à appel- 





| 


> à 
M. le ministre de l'économie nationale :<’; 


n’estiime pas qu'il y aurait lieu de rendre - 
liberté aux teinturiers, du moins pour {ous leg 
travaux qui n'étaient pas tarifés comm ë 
exemrle, les teintures de couleurs spéciales, 
(Question du 2 septembre 1917.) 
Réponse. — I ne parait pas poss{hle 4 

circonsiances actuelles d’accorder la té 
des prix aux teinturiers appréteurs mème en 


ce qui concerne les teintures de coule 

ciales, Cette exception en apparence : 

fée, inciterait, en effet, les teinturiers à 
tecluer que les teinlures de couleurs 5} S 
au détriment des manutentions courait à 
qui grèverait finalement très lourdement jes 
prix des produits finis. En tout état de 3 
la liberté des prix donnée aux teinturiers a] 
prêéteurs conduirait logiquement à accorder 
très rapidement celte liberté de prix aux pro- 
duits textiles, dont le prix de revient cest en 


fonction directe du prix des teinture: 3 
que la tendance actueile est au contraire de 
fixer les prix en valeur absolue, c'est-l-dira 


d'une manière très stricte. 





EDUCATION NATIONALE 


1999, — M. Félix Garcia demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si, « dans 
un cours complémentaire qui, pratiquement, 
compte quatre années et où enseignent seule. 
ment deux maîtres, ce qui rend difficile l’éta- 
blissement d’un emploi du temps observant 
à la lettre les horaires officiels, des trois heu- 
res concernant l'éducation physique peuvent 
être réparties de la facon suivanie: première 
journée: plein air, deux heures, dont une 
eure consacrée à une séance d'éducation phy. 
sique; deuxième journée: une séance d'une 
heure d'éducation physique. s (Question du 
16 mai 1947.) 


Réponse. — Il n’y a aucun inconvénient à 
ce que l'emploi du temps soit établi, dans co 
cours compémentaire, conformément à la 
proposition de M. Garcia. 





- 2440. — M. Armand de Baudry d’Asson de- 
mande à M. le minisfre de l’éducation ratio- 
naie pour quelle raison les élèves, tous J3, 
d’un centre d'apprentissage créé par son mi- 
nistère, ne bénéficient pas des rations supplé- 


meniaires alloués à cette catégorie de 
jeunes. (Question du 12 juin 1947.) 

Réponse, — Bananes: les attributions de 
bananes sont réservées aux titulaires des 


cartes « centres urbains et spéciaux ». En 
conséquence, le entre de Gué se trouvant 
situé sur la commune rurale de Congis ne 
perçoit pas cette denrée. Les élèves étant re- 
crulés dans toutes les me ge de la France, 
seuls ceux des grandes villes dont les parcn!s 
changent les feuillets de rationnement à leur 
domicile ont droit aux distributions prévues. 
Les élèves du centre prenant leurs repas €n- 
semble, il semblerait illogique, dans ces con- 
ditions, d'appliquer un régime différent sui- 
vant la qualité d’ayant droit ou non: la quan- 
tité de bananes perçue au titre des cartes 
bénéficiaires se trouve done répartie égale- 
ment entre tous. A signal2r que le même fait 
se produit pour certaines autres denrées 
telle que la confiture. Chocolat: une parlie 
est distribuée aux élèves, une autr2 partie 
est utilisée soit en desserts deux fois par £Cs 
maine, soit sous ferme de chocolat au lait 
pour je petit déjeuner du dimanche. D'aulr2 
part, un stock assez important a été réservé 
our la rentrée d'octobre. Toutefois, des ins- 

ctions ont été données au centre pour qu'à 
l'avenir les élèves perçoiv2nt Pintégralité de 
leur ration de chocolat afin d'éviter la disiri- 
bution de chocolat au lait le dimanche matin, 
jour comportant un nombre important de per- 
missionnaires. Beurre: cette denré2: est uti- 
lisée en partie pour la cuisson des aliments, 
le reste étant servi le dimanche matin avec 
le chocolat eu avec ezrtains plats (pommes de 
terre en robe des champs exemple). 1 
a été conseillé au directeur du centre de dis- 


tribuer la plus grande e possible d3 
beurre frais aux élèves. conclusion, on 
peut affirmer que les denrées dont il s’agit 


n’ont pas été détournées de leur destination. 
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1 + L sn 
da celle ca 


gorice, qui peuvent 
ces dans les économiquement faib:es, 

la promuigalion de l’ordre de paye- 
: que le financement de cetle loi, 

bénéiiciairt coûterait relative- 
Etat; ect demande quelles me- 
1e prendre pour hâler son appli- 
lion du 18 février 1947.) 


it 
1 
1 
1 
: 


L'application des articles 
> 1° PET } etobré 
lamment l'atl 


its Qu 


t x dit 
ait mou 


nts problèmes 


prol 114 


decret 


jui Of res 
» antérieur du 

ilé, dit « code de la 
de la loi du 22 août 
disp } était 
à l'intervention d'un règlement 
lion publique qui n'a été pris 
icembre 1946 et a fait l'objet d’une 
terministériele datée du 3 avril 
‘& au Journal officiel du 19 avril 
st qu'après la publicalion de ces 
que les services du ministère 
été en mesure, en liaison 
des anciens combattants et 
viclimes de la‘guerre, de mettre au point les 
insiructions destinées à appliquer aux pen- 
sionnés de guerre pour une invalidité de 
65 r. 100 ou plus et aux veuves et orphelin 
de guerre les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2516 du 25 oclobre 1945 en malière d'ac- 
oires pour enfants, Cetle instruction, qui 
le la date du 29 mai 1947, a été adressée 
9 juin suivant aux comptables du Trésor 
des postes chargés du payement des pen- 
. Dès sa réception et au fur et à mesure 
lcs pensionnés se présentaient à leur 
ur per une échéance trimes- 
ile de leur pension, les comptables payeurs 
aux intéressés une décClara- 
l'examen leurs droits et 

s de produire les piè 

les relatives à leur 


lé- 
loi 
pri 
plication 
certaines de ses 


ilions 


* 
{ } 


de 


S agit ayant 
dossier, un effort excep- 
wsoreries généra- 
que nécessite 
\ nouvelle, opéra- 
et délicates soient 
nt possible. Il leur 
nt de régler les 
is qui dès le premier 
sans aucun doute, de- 
tions familiales au 
1. ure actuelle une 
a reçu déjà satisfaction 
les dossiers 
s recevront, 
un auire organisme, 
liales auxquelles ils sont 
re el appel dû à € 
prochaine échéance de rp 


ur 


demandé aux 


amint 


s'ils 
vent pas d les 
ns fami en 


e titre 


1175 M. Frank Arnal demande À M. 
minisire ces finances: 1° si ses services 

contrôle des engag considèrent 

I de crédits considéra- 

lans le budget du service des 

nnement ratlaché au ministère 

nt) pour une fabrication hypothé- 

pénicilline; 2e s’il est exact que les 

tuxquelles il est fait allusion attein- 

ent près de 250 millions de francs. (Ques- 

du 11 mars 1947.) 


acpenses ces 


epmal la nint 
[ai 1 eMpPi0i 


rai 
tion 

Réponse, — Le budget des poudres fait res- 
sortir, pour la fabrication de la pénicilline, des 
dépenses s'élevant à la somme globale de 50 
millions de francs (et non 250 millions) qui 
seront couverls par une recette d’égal mon- 
tant. Le service des poudres qui a hérité de 
l'usine correspondante du service de santé de 
l'armée, envisage d'ailleurs de rétrocéder les 
Auslaljalions à l'industrie privée. 


2 





1240, — M. Joseph Denais demarde à M. le | 
ministre des finances Quels moiifs s° 
à ce que soil mis en application dt 
mini des anciens <ombatta 
1er octobre 1945 le point .de départ 
ment des ailocalions familiales aux gra 
valides ensionnés I à 


our 100. 


ire 


ac £ 


icrre à pPius 
(Question du 15 mars 1! 
\YucC Î L or] tuTi CE | 


7.) 
\orable parlementai 
rier à la réponée, fai 
7196 de M. Emm 


1 


1245. 


M. Marce! Hamon :!!° 
M. lg ministre des finances : 
faite à l'élevage du cheval étant 
Ja part du cheval -dans les 
t du pari mulnel a été ] 
100 à 1,9 p. 14X) : ignale que 
nnuele du montant des encouragements 
“levage du cheval se traduit par piusieurs 
S i est moment où 
ma ue} 
ix sont très chers et demande s’il 
possible en iger Île 
part antérie ‘heval dans 


rélablisse- 


r texte qui a modifié 

lition du prélèvement opéré 

somines engagees au part 

nulue] est un décret en date du £0 mai 4917 
Journal officiel du 31 mai) pris en applica- 
ton de l’article 51 de la loi neo 47-520 du 21 
mars 41947. Ce texte n’a pas réduit la part de 
l'élevage telle qu’eïle avait été fixée par l'acte 
dit « 10i » du 2 juin 1914 à 1,5 p. 100 des 
sommes engagées au pari muluel urbain ainsi 
qu'au pari mutuel les hippodromes à 
Paris, et à 1 p. 100 du montant des sommes 
ngagées au pari mutuel sur les hippodro- 
n province. En revanche, le décret pré- 

a augmenté de facon très sensible de Ja 
part des sociétés de et ce au prix de 
réducUon de da part du Trésor. Celle me- 
eu pour but de faire bénéficier J’éle- 

des chevaux de sang et de demi-sang 
d'un encouragement supplémentaire puis- 
qu’elle permettra aux sociétés de courses de 
distribuer aux propriétaires des prix beau- 
ip plus importants. Le sacrifice congenti 
le Trésor n’a pas permis d'envisager une 
tation de l'affectation spéciale au pro- 
l'élevage. I1 convient d'observer d’ail- 

eurs quo diverses mesures récentes telles que 
’instilution du pari mutuel à cote fixe et le 
issement du pari muiuel urbain en pro- 
doivent amener une au itation des 

1 pari mutuel, augmen- 

bénéficiera d'rectement,. 


sur 
courses 


tit 


1276. — M. dean Catrice expose à M. le mi- 
nistre des finances que l'ordonnance du 25 
octobre 1933 prévoyait la mise en payement, 
avec effet du 4 octobre 14945, de l’atiribution 

allocations du code de la famille, aux 

rands invalides et aux veuves de guerre non 

; is cette date, aucune ins- 

adressée aux comptables du 

ce sujet; et demande quelles mesu- 

il compile prendre pour que ces instruc- 

ns soient mises au point d'urgence, afin 

le e l’ent des bénéficiaires dans 
leurs droits. (Question du 14 mars 1947.) 

Réponse, — L'honorable parlementaire est 
prié de se reporter à la réponse, faite ve jaur 
à la question n° 796 de M. Emmanuel Fouyet. 


La 
rèe 
i 


1277. — M. Pierre Chevallier rappelle à M. le 
ministre des finances qu'un décret du 4er oc- 
tobre 1915 assure aux grands mutilés à partin 
de 85 p. 100, le bénéfice des allocations fami- 
liales pour leurs enfants âgés de moins de 
18 ans; signale que les modalilés d'applica- 
tion de ce décret ne sont pas encore fixées 
et que ces grands mutilés continuent à tou- 
cher, au lieu des allocations familiales, une 
simple majoration pour enfants, moins avan- 
tageuse pour eux, et demande si le nécessaire 

urrait être fait, le plus rapidement possi- 

le, per régulariser leur situalion. (Question 
du 14 mars 1947.) 


Réponse. — L'honoreble parlementaire est 
ié de re renarter à la réponse, faite ce jour 
la question ne 796 de M. Emmanuel Fouyet. 








1317. — M. Pierre Grouès expose 
ministre des finances que le relard a: 
l'applicalion de l'ordonnance du 295 
1919 accordant aux grands invalides 
veuves de guerre les allocations du 
la famiile, provoque un très vif mé 


ment, car :l place le 


dnnonce Co I 
serot prochainemen 


15 1 11u CS ? ucr] el 


h \ des : 
(Question du 18 mnars 1947.) 
Réponse. — L'honorable parlem 
prié de se reporter à la réponse, faile 


à la question ne 796 de M. Emmanuel | 


1534 — M, Edmond Michelet exn 
ministre des finances que la trésor 
rale refuse, fauie d'instructions, de déc: 
les ilions au taux prévu par ja 
finan | août 1916, pour <om)] 
1916, à un officier retraité, | 
ension d'ancienneté et reliré 
ayant à sa charge.quatre enfan 
‘neurs ouvrant droit aux prestations di 
de la famille, au même taux que les fo 
naires en activité, lui $signale que cet o! 
perçoit actuellement ses prestations à un 
datant du 1° septembre 19:1; qu’au n 
taux légal, les nreslations familiales ont 
plus que doublées; et demande s’il y 
Î majeure empêchant ce fonclio 
d’être admis au b‘néfice de 
(Question du % mars 1917.) 
Réponse. — L'honorab'e parlement! 
prié de se reporter à la réponse, 
j la quez:tion n° 79% de M. 


1812. M. André Dufour expose 
ministre des finances que dcs pensio 
retraités en possesion d’un carnel d'al 
tions familiales les perçoivent au taux 
er août 1915; que les trésoreries géncr 
chargées du payement, se refusant à a! 
quer les relèvements prescrits, à coin 
du {er juillet 1936, par la loi du 22 à 
1916, n'ayant pas encore reçu Ad'’instrui 
à cet effet de i’administralion centru!: 
finances; et demande quelles mesi 
compte-prendre pour faire bénéficier sans 
tard intéressés des avantages prévu 
la loi. (Question du 6 Mai 1141.) 

Réponse, — T'honorahle 
prié reporter à M 
jour à da question n° 


Cherrier. 


parlementaire 
: Er 


de se fa 


vÉNATr 
IX PU 


191 de M. M 


1929. — M. Jean Blocquaux expose à M. le 
ministre des finances qu'en applicalion 3 
juridiction actuelle, les ministres des « 
culles sont imposables à des cédules « 
rentes: c'est ainsi que les pasteurs pi 
tants et les rabbins sont assujettis à l'in 
sur les salaires et traitements (conseil d’} 

15 mars 1928), mais que, par contre, les 
nistres du culte catholique sont assu) 

à l'impôt sur les professions non conminti 
les (conseil d'Etat, 24 décembre 19%), et 
les raisons qui motivent ces décisions du € 
seil d’Elat paraissent trop faibles pous ju 
fier une pareille différence, demande que'lc® 
mesures il peut prendre pour établir, &a! 
ce cas particulier, une véritable justice isc1 
(Question du 9 mai 1947.) 


Réponse. — En l'état actuel de la lé;i:ls 
tion, l'administration ne peut se dispensei 
de faire application de la jurisprudence du 
conseil d'Elat rappelée dans la question. M:1« 
les ministres du culte catholique bénéf:° 
ront, le cas échéant, comme d’autres cor 
buables, des mesures qui seront prises — 
dans le cadre de la réforme ficale — en vie 
de remédier à certaines anomalies que cor 
porte le système actuellement en visucur- 
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A apparaît ainsi que les effectifs théoriques 
et les effertifs réeis se sont respectivement 
accrus depuis Île 4er janvier 1933 de 22.876 et 
de 18.076 uuités. Il convient cependant d'ob- 
server que du fait de d'intégration des recet- 
tes municipales dans les services extéricurs 
üu Trésor prévue par la loi du # septembre 
191, les ellectifs globaux se trouvent depuis 
telle date artificiéfement gonflés de 4.553 
azents dont les traitements étaient précé- 
termment imputés sur les ibudgets des cohec- 
hvilés locales. En fait, des effectifs théoriques 








ne se sont accrus depuis 19% que de 18.22 
unités, soit une augmentation de 17,5 p. 100 
Ce nourcenlage est loin d'atteindre celui de 


l'accroissement général du nombre des fonc- 
tionnaires qui s'étalit à 32,9 p. 100 pour Ja 
période 4939-19%5, et demeure notabiement 
inférieur à celui de l'augmentation des effec- 
lifs des administrations civiies existant avant 
1939, lequel s'établit à 22 p. 100. Cependant 
l'accroissement des effectifs de l'administra- 


2578. — M. Marcel Cartier demande à M, le 
minisire des finances: ( 
l'adm 


lo gi, élant 


donné qua 
administralion a décidé que les indemnités 
versées par l'Etat (70 p. 109) pour reconstruc- 
tion ou reconstitution des biens détruils par 
faits de guerre ne seraient pas considérées 
comme imposables et seralenmt perçues sans 
or 


prélèvement, le montant du payement par ls 
groupement des assurances terrestres des ris- 
ques de guerre (seul organisme nutorisé par. 
l'Elal à couvrir les risques de guerre sur mar. 





tion des finances ne reflète que d'une facon 
imparliaite d'extension considérable en nom- 


chandises) d'un sinisire ayant frappé des mar. 
chaises, peut être assiuilé au cas précédent 
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et Cure exonéré d'impôts: 2° sl l'administra- 9 guee que le 8 juillet, Le jour même de la } l'étranger, est effectué le rapatricment 
tion des contributions directes est en droit | publication de cette loi au Jaurnal officiel, | vises en Afrique équatoriale française : 4e 4 
d'exiger la réincorporalion de ce payement au | soit le © juillet, un télégramme a él$ envoyé | ment est apuré> la situation en des 
Rénélice de l'entreprise sinistrée, puisque ce | aux tn rs-Daveurs généraux pour les in l'office des bois et quel contrôle exer 
payemient vient en déduction du montant de | viter à faire procéder sans délai au payement | fice des changes sur certains avoir 
l'inderanité demand Ftat pour destruc- | de l'échéance du 4e juilct aux aliwcataires ger de l'organisme en quest 
Uon par laits de guerre. (Gut n du 19 juin | avant atteint 65 ans avant le {er décembre 24 juillet 1917.) 
4917 1946, c'est-à-dire aux personnes qui, ayant bé- 
J n Da où elic ne | néflcké à d'une échéance aniéricu 3240. — M. dean-Marie Louve! M. le 
Ja tion « La iits r faits | avaient li un daossier à 7 | ministre des finances qu'une 
[eu iTLienn { 17 44 en C T ion _ Tes - Le . lué2 récemment sur la gesi nn 
‘ 1 1 léx I é à 1 - h n * ju aux ; \ bois de l’Afr | Cu toriale fra 
Eu : Len è uteint 61 ans dep le «) rembre 1346 ressortir de gra irrégulari 
n } I | > ! EL l un ( in 1 Ï « ti S | en cé ( e ] t 
hu { " * ( 1 | 1 __— q L 4 pou . 1 I Ÿ | nisiné « 3 1 1 ni 
| | \ 1i ervet ae 1 ) L « uu | jJ’étrane Yilé S 1 «| 
=” nat f { en est « mi € Gtr arrt 5 € 1 ä4 ou | se trouvel ‘ t 1 nl 1rs Î 
r , ni ] ) ray S iri 3 { l n | inqu ét les ma f2si pal 
] | | ! r de | tour l'objet d'une cireuaire aux Companies | eginmi à Washington q 
£ de n \ et | du Trésor en date du 8 août 19% | le désir d'un compiémn d’enq 
‘ vi l I "1 d | = —— | joel: et « Il ] | 1 ü l 
4 cha l Ï | | pr 21 { lans li 
| \ Î - l { le l'off 
— | 2958. — M. Jean Vuillaume ex, Mia" Hot NAME | 
| ministre des finances qu'un pro] , € | quel il compte 
2591 M. Pierre de Chougné des do à | rant un rer Sa ferine en y à NL L'CAU ps r bles d faits d { 
M. lo ministre des finances si les d tiot | Par 3 travaux de caplalion de Source, 4 end ] S { 
" ordonnance du 5 octobre 1945 conc rnant | droit au concours f incier de Elat d'après | 42 it 1917 
l'attribution rôt x an ns prisonniers | la loi 1 43 avril 1956; et d inde à quel | ds. 
o l { urics t êlre éiendaues | O1 ie OÙ SCI I { S Ar 7m ponse - Le minis{s «| 
aux é\ ie Fi ( mesure 4 | ser } cell bvention évé ( d'outre-mer fait procéder, par 
TN n » Insi I es intéressés. | « l pourcentage un d ] l'inspection des colonies, à ut 
(Qucstion du 3% juin 191 | 10 (Question du 19 uillet 1947 l'Office dé bois dt l’Afriq H ji 
a'se 6e ministr: des finances ei 
R n Les d ‘ d d ince Ki — Les collectivités peuvent seule rm - nu , Il . Page fre on 
« ) 1915 7 \ l'attribution de | 0! s financier de l'Etat pour | caisse centrale de la France d ( 
iu s de gu dé- | des d’adduclion d'eau. La loi du 43 | tire mffectuer var l'office des ch. 
i Ù Ma ere k +4 tee" & nu sr aire #2fleciucr par l'office des « c : 
P s « ik ‘ \ ia ren ( |j AVIL ke À IC S it du fermage 1 : prevoli l'Afrique équatoriale francaise un « 
actix ou de l'installa d'une pelite cn! | 1 | mh'abie en faveur des particuliers. MMentns A Ensfad Jan dronobet 1 
on fa Fp4 ed ble Fete à nous 7 nas contre Deuvel rétendre au bé- COIMPD.CL dc LOIMES 1€S EXROrlaUONns « 
1 ind 5 ue où Com aïe ou a un | { .Cconire, peuvent preten re au D réalisées par l'office des bois. Des 
enirepr i ina. d out lé étendues par | Fi | ns au 21 noveranre 1910 « au précis s aux questions posées seront 
d'ordonnance ne 45-2718 du P novembre 1955 | 47 avril 1941 sur l’améiioralion de l'habitat | 45s que ces diverses enquêtes s 
aux évadés de France ayant contracté avant | La subwention qui leur serait éventuel- | es bd LÉ de 
le 2 novembre 1932 un ensagement dans les | ) ‘élèverait, dans la limite d’un ; noce 
Forces françaises ‘ibres, Un projet 4 emno- || le 50 p. 100 du montant des tra- 
difant et comp'éta l'ordonnance du 2 no- | vaux 25,000 francs au maximum. Les de- 
vembre 1915 doit être présenté à l'Assembiée | man loivent être adressées au service dé- 2036. — M, Maurice Viollette di À 
nalionale. Ce projet remplace notamment la |] nental du génie rural. M. le ministre des finances £i, alors « 
dale limite d'engagement du 8 novembre 41912 + a Re Le ministralion de l'enregistrement a syst 
par celle du fer août 19:13. Aït tous les queiment refusé de donner aucune di ) 
évadés de France auxquels la qualité de mi- lors de l’élabliss2ment des déclarations en vue 
ditaire des Forces françaises libres, £eera re- 3021. M. Charles d'Aragon expose à M. le | de l'impôt de solidarité, elle peut mai 
connue pourront prétenxire à l'attribution des | ministre des finances qu'un ancien employé, | prétendre, pour l'évaluation des fonds di 
prêts in par l'ordonnance du 5 octobre | retra le l'arsenal de Tarbes, parce qu'il a ! merce, établir des barèmes, notamment e 
495 ucs de retraile à l’arsenal, ne peut | la bijouterie et l'horlogerie, alors que beau 
or \S “her l’al'ocation des économiquement | coup d’impositions ont été déjà intégralement 
\ib! aors qu'il pourrait le faire s’il avait | acquittées,; et si l'on peut admettre que re 


2752 —— M. Paul Ribeyre expose à M. le mi- 
nistre des finances qu'un conmnerçant indi- 
viduel ayant! réévalué son bilan conformément 
aux articles 69 à 74 de l'ordonnance du 1% août 
4915 a incorporé la plus-value de réévaluation 
à son compie capital suivant la doctrine ad- 
ministrative (cirewaire du 30 avril 1947, no 
2233, 8 41), que, plusieurs années après (deux 
par exemple}, ce commerçant cesse son ex- 
ploitation ; et demande s’il devra acquitter :’im- 
pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
claux sur la plus-value de réévaluation qui ne 
figure pus au posle « réserve spéciale de 
rétvaluation » duestion du 3 juület 1911.) 


Réponse, — Réponse affirmative, l’incorpo- 
ralion au capital ne pouvant être considérée 
comme libérant définilivement la réserve spé- 
Cca'e de réévaluation de l'impôt sur les [ie 
néîces industriels et commerciaux. 





2885, — M, Auguste Touchard signale à M, le 
ministre dos finances le relard qui risque 
d'être apporté au payement de l'allacation aux 
vieux travailleurs, laquelle est soumise pour 
l'échéance du fe Juillet 1917 à Ja production 
d'une déclaration complémentaire dont vien- 
nent d'être pourvus les percepteurs, ainsi 
qu'à la réception d'un télégramme du minis- 
ère aux trésorlers-payeurs généraux pour l'ap- 
plication de l'instruclion qu'ils ont reçue; in- 
dique qu'à la date du 4 juillet, ce télégramme 
n'était pas parvenu dans les trésoreries et que 
le payement de l'allocation, de ce fait, éfait 
différé ; et demande quelles mesures fl rompte 
prendre rapidement pour assurer le payement 
de l'allocation aux vicux travallleurs. (Question 
du 15 juillet 4947.) 


Réponses. — La loi qui a autorisé te paye- 
ment de l'échéance du 1er Juillet 4917 de j'al- 


boation temporaire aux vieux n'a été promul- 











des revenus n'excédant pas 45.000 francs; et 
lemande s'il n’y a pas là une anomalie à la- 
quelle il importe de remédier et si des ex- 
pas être faites en faveur 

ers rcoivent une modeste re- 

fait de leur aclivité antérieure. (Ques- 

tion du 24 juillet 1917.) 


Réponse. — L'allocation 
'u ( 


faibles » 


temporaire aux 

l 1 Ib! , instituée 
par la loi du 13 septembre 1916, ne constitue 
en réalité qu’un acompte sur l'allocation vicil- 
esse, qui doit ultéricurement être attribuée à 
tout Français âgé et privé de ressources suffi- 
santes et ne bénéficiant ni de l’alocalion aux 
vieux travailleurs salariés instituée par l'or- 
donnance du 2 février 1949, ni d’une retraile 
ou pension équiva'ente. Le cumul de l’allo- 
cation temporaire et de l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés ne peut donc éire admis. 
D'autre part, en vertu des dispositions du 
décret du 2 février 1946 fixant les aménage- 
ments nécessaires pour coordonner les régimes 
spéciaux de retraites avec le régime de l’or- 
donnance du 2 février 1945, les titulaires de 
retraites acquises au titre d’un régime spécial 
recoivent l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, lorsque la retraite est inférieure au 
montant de ladite allocation. Dans ces condi- 
tions, accorder aux intéressés le bénéfice de 
l'allocation temporaire reviendrait à leur con- 
sentir deux fois le même avantage, ce qui 
ne saurait être envisagé. 





3024. — M. Maurice Bayrou demande à M. le 
ministre des finances: 1° si l'oflice des bois de 
l'Afrique équatoriale française, seul vendeur 
de bois de ce tarritoire, effectue toutes ses ex- 
portations sous le contrôle de l'office des 
changes ; 2° si les licences d'exportation sont 
établies dans des conditions régulières 


soit un prétexte à pénalités alors que l'a. 
nistration s’est refusée même da donner !e3 
avis qu’elle donne aujourd’hui, de tell 
que les choses se passent comm si el 
délibérément voulu tendre un piège aux 
vables. (Question du 24 juillet 1947.) 
Réponse. — La question posée, qui a 616 
évoquée par l’Union des chambres syndi ù 
des horlogers, bijoutiers, joailliers et orfèvres 
détaillants de France, fait actuellement 
jet d’une enquête auprès du s?rvice de 
registrements L'honorable parlemerrlaire \ 
personneïlement informé, le moment venu, Gu 
résullat de cette enquêle. 


———— 





3037. — M. Maurice Viollette demande à M. 
le ministre des finances comment on peut ral- 
sonnablement expliquer qu'un artisan qui tra- 
vaille avec un ouvrier bénéficie d'un aba 
ment de 60.000 F et paye 16 p. 400 d'ininot, 
alors qu'un artisan boulanger, travaillant avec 
un s2ul ouvrier, ne bénéficie que d’un abat 
ment de 7.500 F avec 24 p. 100 d'impots. 
(Question du 24 juillet 1941.) 

Réponse. — Les dispositions de l'article 3 
du code général des impôts direets, en veriu 
desqueiles les petits artisans et assimilés sont, 
sous certaines conditions, taxés d’après le tar 
applicable à la cédule des traitements et &£ 
laires, ne se justifient que dans la mesure 
le gain d2 ces contribuables s'apparente à 
salaire. Le bénéfice de ce régime de fav 
doit, en conséquence, être réservé à ceux € 
vendent gr ee le produit de leur pro 
pre travail. Or, tel n’est re le cas d?s bouion- 
gers dont les profits ont pour une très !11-:7 
part leur source dans la fourniture des dei! 
rées mises en œuvr2 et dont les opérafin'3 
avec la clientèle s'effectuent d'ailleurs Sir 
vant les procédés du commerce. ; 


À 


Tom 





8 commen, à l'occasion de ces yenies à | 
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3130. — M. Robert Nisse demande à M. le nistériel et exercice par exercice — ont été | francais, bâtiments publi s) qu iux part 4 
ministre des finances de lui indiquer après réglées au titre des domn ages de guerre de- | licrs. (Question di 4 août 194 
avoir, si nécessaire, pris contact avec SES | puis le début des hostilités (192) et ce, | Rénonse. — Dénenses de rec truction de 
coïègues, la totalité des sommes qui — } aussi bien au titre des services nub'ics (non | 1999 à 1947 (en mi! s de francs d'% 
EE 7 tr En _— tr ere «à nié nc 
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Travail et séeurilé sociale... .,..e..ssseeus » , , 1,5 » 1,5 
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a) Reconstitution de Ja flotte de commerce 
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ce) Société nationale des chemins de fer 
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(1) Crédits de payement de 1947, plus reports de crédits de payement de 196. 
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3141, — M, Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre des finances: 1° s’il est exact 
v’une circulaire aurait été adressée, en juin 
ernier, aux trésoriers-payeurs généraux, pour 
préciser que le montant des majorations pour 
enfants accordées aux mutilés de guerre n2 
aurait être cumulé avec les allocations fami- 
jales et que, dans le cas où i} y aurait eu 
cumul, le remboursement serait imposé à 
l'intéressé; 20 si cette circulaire existe, com- 
ment il se fait qu’elle n'ait pas cié publite 
au Journal officiel; 3° quels sont les argu- 
menis qui ont été invoqués pour interdire le 
cumul d’une majoration pour enfants qui, 
dans son principe, est essentiellement diffé- 
rente de l'allocation familiale accordé à tous 
les pères de famille. (Question du 5 août 4947.) 


Réponse, — 40 et 2° la circulaire du dépar- 
tement des finances n° 463 diffusée le 3 juin 
4917 est une circulaire d’ordre intériur qui 
& cu uniquement pour objet de préciser aux 
Comptables du Trésor les modalités d’appli- 
cation, en ce concerne les titulaires de 
Pinsions de at, de la législation sur les 
allocations familiales dont les dispositions 
nvaient déjà été commentées par deux ins- 
Uuctions d'ordre général du 24 juillet 4946 et 








du 3 avril 1947 publites au Journal officiel 
respectivement le 1er août 4946 el le 19 avril 
4945; 39 le principe d'interdiction du cumul 
au titre d’un méme enfant, des allocations 
familiales et d2s majorations pour enfants 
rattachées à une pension d'invalidité miilaire 
a été posé par l’article 79 du décret-loi du 
29 juillet 1939, dont les dispositions ont été 
confirmées par la loi précilée du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations farmiliales. 


3144. — Mme Andrée-Pierre Viénot expose à 
M. le ministre des finances que les fournis- 
seurs des administrations publiques sont 
tenus de fournir des mémoires sur timbre 
pour le règlement d2 toutes dépenses extdant 
500 F: et demande: 1° si le décret du 15 f£- 
vrier 1944 (Alger) rendu applicable sur le ter- 
ritoire continental par l’ordennance du 6 juin 
1945 permet aux ordonnal’urs dé n’exiger des 
mémoires qu'au-dessus de 41.009 F; 20 s'il 
n'envisage pas de porter cette limite à un 
chiffre bien supérieur. (Question du 5 août 
1947.) 

Réponse. — Le décret du 145 février 1914 du 
comité français de la libéralion national?, pu- 
biié au Journal ofliciel du 16 lévrier 1944 et 











rendu exéentoire enr le 


par l'ordonnance n: 


territoire continental} 
15-1182 du 6 jrin 195 


publiée au Journal ofjiciel du 7 juin 1945, dis 
pense les régisseurs comptables de l'Etat et 
des établissements publics de l'Elat d> pro- 
Û ire aux compta es nayeurs les I { jJUS= 
lifiratives des dépen: le matéric! inférieures 
à 1.090 F,. Ce texte concerne pus Fobligas 
tion, pour les fournisscurs de l'Etat, des dé 
partemente, des comrun 3 et de lab nd 


inentsz publics, de fournir des mémoires ou 
factures timbrés en vue du payement des tra- 
vaux ou fournitures d'un montant supéricur 
à ©00 F, limite prisz en 19%. Cette limjte ne 
correspondant pius ay niveau actuel des prix 
le département à préporé un projet de décret 
tendant à Pélever à 1.000 F, 


3167. — M. Jacques Grésa demande à M, le 
ministre des finances: 1° gr textes léganx 
réglementent ja question des cumuis des sa- 
laires ou des retraites ct quelles sont les mo- 
difications intervenues à ce suj’t depuis 
juillet 1946; 2e si un relèvement du slaloné 


des curmuls n'est pas actuellement envisagé 
en Huison avec le relèvermmt des traitements 
et des pensions, (Question du 7 août 1347.) 





= 


4956 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 28 OCTOBRE 1947 





—— 


Réponse, — 1e Décret-loi du 29 octobre 1996 
modifié et complété par les ordonnances des 
25 août 1944, 30 mai et 23 juillet 1945. Aucune 
modification n'est interv2nue depuis la publi- 
cation de ce dernier texte; 2° réponse néga- 
tive; co n'est qu'à la suite du reclassement 
de la fonction publique qu'une t2lie mesure 
vourra Ôlre envisagée. 


———— — 


3179. -- M, doseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances si l'allocation tem- 
poraire aux vieillards peut 32 cumuler avec 
l'allocation aux sinistrés. (Question du 7 août 
19:17.) 


2 réponse. — L'ullocation temporaire est 
attribuée compte tenu des ressources qui, con- 
formément à l'article 2, troisième alinéa, de 
la lai du 13% septembre 1916, n2 doivent pas 
dépasser, y compris l’allocalion, 45.000 F par 
en pour une personne seule et 60.000 F pour 
un ménage. L'allocalion aux sinistrés ne fait 
pas obstacle à l'attribution de l'allocation 
temporaire, mais son montant est pris en 
compte pour la dét2rrnination des ressources 
du requérant. De même, l'allocation tempo- 
raire ne fait pas d'obstacle à l'attribution de 
l'allocation aux sinistrés, remplacés depuis le 
3e septembre 1947 par l'indemnité mensuelle 
d’éloignement, .si, par ailleurs, l'intér?ssé 
remplit toutes les conditions exigées par la 
géglementation en vigueur. 


ne 


3189. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances pour quels motifs l'avis 
de l'office des changes prescrivant la réqui- 
sition des valeurs américaines n’a pas été, 
pendant plusieurs semaines, suivi de la re- 
mise aux banques des formul2s que doivent 
signer les propriétaires de titres, en sorte que 
les délais de payement soient, de ce chef, pro- 
Jongés plus encor: qu'il n'est indispensable. 
(Question du 8 avril 1947.) 


Réponse. — La remise aux banques des 
formules en question a été effectuée dès la 
publication de l'avis de l'office des changes 
prescrivant la réquisition des valeurs améri- 
cain?s, et à aucun moment ces formules n'ont 


fait défaut, 


3192. — M, Robert Nisse signale à M, le 
munistre des finances que le pourcentage des 
localités ouvrant droit à l'indemnité pour 
difficultés exceptionnelles d'existenc: est de 
81,1 p. 100 dans la Moselle alors qu'il n’est 
que de 3 p. 100 dans le Nord; et demande 
quand il compte publier la liste définitive d?s 
localités ouvrant droit au bénéfice de cette 
indemnité. (Question du 8 août 1947.) 

Réponse, — Les docalités admises au béné- 
filce-de l'indemnité pour difticultés exception- 
nelles d'existance ont été déterminées, dans 
chaque département, en prenant pour base 
les chiffres de destruction cominuniqués par 
les services du ministère de la reconstrüc- 
Uon. Dopuis l'intervention du décret du 
49 mars 1%47, l'indemnité pour difficultés 
excepuonnelles d'existence n'est attribuée en 
rincipe que dans les localités de plus de 1.000 

abitants et dont le pourcentag2: de destruc- 
tions immobilières résullant des hostilités 
dépasse 50 p. 100, ce pourcentage étant cal- 
culié en comptant pour leur totalité les im- 
meubles détruits et pour moitié les immeu- 
bles endommagés. La list: définitive des loca- 
liés ouvrant droit au bénéfice de l'indemnité 
précitée a fait l'objet de deux circulaires du 
département des finances nos 27/4 b5 ct 
87/18 b5 respectivement 2n date des 19 mars 
et 17 septembre 41937 dont la première a cté 
gubliée au Journal officiel du 22 mars 1947. 


mm — 





3243. — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre des finances si la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1946 (art. 107) portant ouverture et 
ennulation de crédils pour l'exercice 1946, 
dont les dispositions semblent viser le cas of 
l'administration locataire se maintient dans 
les lieux contre la volonté du propriétaire, est 
également applicable quant au prix d’aug- 
meoulalion des loyers, e Les parties en 





présence sont d'accord pour le renouvelle- 
nent du bail; et ajoute que cette gg 
vise l’immeuble à usage de bureau de posto 
à Matignon (Côtes-du-Nord), loué à l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et télénho- 
nes par bail de neuf ans, expiré le 21 sep- 
tembre 1946 pour lequel cette dernière entend 
fixer le nouveau taux du bail à 115 p. 100 do 
la valeur de l'ancien. (Question du 12 août 
1947.) 


Réponse. — La lol du 7 octobre 1946 arti- 
cle 107 confère aux services publics localai- 
res les prérogatives attribuées aux particu- 
liers qui ont pris à bail des locaux profession- 
nels: à l'expiration des contrats en cours les 
administrateurs ont le droit de se maintenir 
dans les lieux même contre le gré du bailleur. 
D'autre part, si les parties sont d'accord pour 
renouveler le bail, le prix qu'elles peuvent 
fixer d'un commun accord ne peut être supé- 
rieur au prix limite autorisé pour les baux 
de locaux professionnels. 


a 


3325. — M. Louis Marin rapp:lle à M. Île 
ministre des finances qu'aux termes de l’ar- 
ticle 5 (alinéa 2) du décret du 19 juillet 1947, 
le prix d'émission des emprunts de la recons- 
truclion doit être fixé par ses soins « sur la 
proposition du groupement au mornent de la 
réalisation de l'opération », et demande dans 
quelle mesure il sera tenu compte des sug- 
gestions dudit groupenent. (Question du 
21 août 1947.) 


Réponse, — La convention qui intervient 
lors de chacune des émissions des groupe- 
ments de sinistrés et dans laquelle le minis- 
tre des finances accorde la garantie de l'Etat 
définit les caractéristiques de Flemprunt 
qu'elle autorise, mais réser'e toutefois, cer- 
{aines modalités d'émission, pour être tixces 
d'un commun accord entre le groupement et 
le département des finances. Ces modalités 
d'émission (prix d'émission, date de jouis- 
sance et date d'échéance des coupons) sont 
arrêtées définitivement quelques jours avant 
le commencement du placement compte tenu 
à la fois des propositions du groupement et de 
la siluation du marché financicr. 





3226. — M. Louis Marin signale à M. Île 
ministre des finances qu'un écart sensible du 
taux d'intérêt sépare les émissions actuelles 
autorisées par le Gouvernement de la part de 
sociétés privées de chambres de commerce et 
les émissions projetées par les groupements 
de sinistrés; et lui demande s'il ne craint pas 
que cette différence, entièrement au détri- 
ment des sinistrés, ne soit de nature à nuire 
au succès de leurs emprunts. (Question du 
91 aoùt 19147.) 


Réponse. — Les emprunts émis par les 
groupements de sinistrés sont exempls de 
toutes taxes frappant les valeurs mobilières 
et jouissent, d'autre part, de la garantie de 
l'Etat donnée sans aucune réserve et pendant 
toute leur durée au service en intérêts, amor- 
tissement, frais et accessoires. Ces deux avan- 
tages jusüifient le léger écart qui sépare les 
taux d'émission des emprunts privés et celui 
des emprunts des groupements de sinistrés. 





3327. — M. Louis Marin, constatant les 
interprétations diverses données au mot 
« annuités », demande à M. le ministre des 
finances s'il pourrait pee que « les an- 
nuités de l'Etat », dont il est question à l’ar- 
ticle 7, ahnéa 4 du décret du 19 juillet 1947, 
cornprendront le service des intérêts et de 
l'amortissement des emprunts en cause. 
(Question du 21 août 19417.) 


Réponse. — Les annuités de l'Etat visées 
à l’article 7, alinéa 4, du décret du 19 juillet 
1947 comprennent le service des intérèls et 
de l’amorlissement des emprunts des grou- 
pements de sinistrés. 





3331. — M. Charles Rousseau expose à M. le 


ministre des finances que, dans tout l'Ouest. 


de la Frañce et notamment en Vendée, exis- 
tent de très nombreuses écoles avec un nom- 








___— 
bre d'élèves fnsignifiant; et demande si au 
moment cù le Gouvernement recherche des 
économies, Îl n’y aurait pas lieu, du point 
de vue pédagogique, de grouper ces écoles 
dans des centres très judicieusement chois 
quitte à @ssurer le transport des élèves 
ces centres. (Question du 21 août 1917, 
Réponse. — La suggestion présentée soulève 
des problèmes techniques importants, Lo mi. 
nistère de l’éducation nationale est seul qua. 
liié pour procéder aux éludes préparatoires 
que son application comporterait. Une telle 
étude pourrait être entreprise à l'occasion 
la refonte éventuelle de fa carte scolaire, 


iSie 
IStS, 


vers 


de 





3339. — M. Louis Marin demande À M. le 
ministre des finances qué! es! le produit net 
des souscrintions aux bons de la reconetr 
lion recueilliés entre le 20 mai, date de 
création desdits ‘bons et le 4er août 4917 
(Question du 2 août 1947.) 


Réponse. — Le montant des souscri 
aux bons de la reconstruction recueiliies « 
le 20 maäi et le fer août 1947 s'éiève à 4 Cu 
millions de francs. 


3397. — M. Vincent Badie expose à M, le 
ministre des finances qu'un industriel el so 
épouse, ayant trois enfants, désirent assurer 
la continuité de leur atfaire en attribuant par 
donation-partage conjninte, avec réserve d'u<u 
friut au profit des donateurs, à l’un d’eu 
ledit fonds de commerce et d'industrie ai 
le matériel et, aux deux autres, les bâtimer 
d’exploilation; et demande si les plus-values 
conslatées à l'occasion de cette cession so 
exemptes de l'impôt cédulaire sur les bé 
fices industriels et commerciaux malgré 
réserve de jouissance stipule en faveur « 
donateurs qui, de ce fait, conservent un in! 
rêt dans l'affaire après cession. (Question au 
{er septembre 1947.) 





Réponse. — La décision ministérielle du 
11 juin 19435, qui a étendu les dispositions 4 
l’article 7 ter du code général des impôts di 
rects prévoyant, sous certaines conditions, 
une taxation différée des plus-values const 
tées au décès de l'exploitant, au cas où 1€ 
fonds de commerce fait l’objet d’un partag: 
d’ascendant en conformité des articles 1075 
et suivants du code civil, n’est susceptible de 
trouver son application que lorsque le chef 
d'entreprise ne garde plus aucun intérêt dan 
l'exploitation du fonds. Comme il n'en cest 
pas ainsi dans le cas d’une donation-partagc 
assortie d’une clause de réserve d’usufruit & 

rofit du donateur, les plus-values constatée: 

l’occasion de cette donation doivent étre 
soumises à l'impôt sur les bénéfices indus 
triels et commerciaux en vertu de l’article 7-4 
du code précité. 





3415. — M. Pierre Hervé expose à M. le 
ministre des finances que tout payement 4 
sommes supérieures à cinq mille francs doit 
faire l’objet d’un chèque; qu’un chèque d: 
66.800 francs ayant été émis sur la trésorerie 
générale du Finistère au nom de trois per- 
sonnes, dont l'une est illettée, le caissier a 
exigé, À l'appui de la quittance, une décharge 
notariée, & cisant qu’un payement, avec l'as- 
sistance de deux témoins, ne pouvait se faire 
que pour des sommes inférieures à 1.25% 
francs; et demande s’il n’envisage pas la sim- 
olifitation des formalités dans le cas cons! 
déré, (Question du 2 septembre 1947.) 


Réponse, — En application des dispositions 
de l’article 1341 du code civil, les comptabies 
ayeurs doivent exiger des créanciers illeitrés 
a production d’une quittance notariée lors 
ue le montant de la somme due excède un£ 
limite qui a été fixée en dernier lieu à © 0 
francs par l'ordonnance du 26 août 1943 1 
Comité français de la libération national: 
rendus applicable sur le territoire continen- 
tal par l’ondonnance du 9 août 1944 relative aù 
rétablissement de la légalité républicaine. C0 
maximum de 3000 francs ne correspondant 
plus au niveau &cluel des prix, mon déparie 
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sing du garde des sceaux, ministre de la | prévoit, en effet, l'interdiction absolue du | 3451. — M. René Schmitt expose à M. 1e 
des tive, un projet de loi temant à porler « clio |} cumul de plusieurs suppléments fæmileux al- ministre des finances que l'article 453 du 
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- qu'it suit l'articie 409 du code de l'enregis- 
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1416, — M. Edmond Michelet dormande à 3439. — M. Auguste Joubert dem à | ; ; î S L 3 
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e lots- de la loi du 31 mars 1919, peuvent <e cumu- l'ons. 20 . Total au 31 août 1947 des de isions | de 60.000 franre au mum, ne tourhe ac- 
de un£ mil avec les indemnités pour charges de fa- | des Le: pd déduction faite du maxtant des | tuellment qu'un acumple mensuel de 100 
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inumédiat devrait être fait pour augmenter le 
chiffre des avances à toutes Les catégories de 
pensionnés, en attendant la liquidation de 
leur pensi nn: et a] )ute que beau oup de ces 
fonctionnatres, qui ont, pendant toute leur 
vie, servi l'Etat, ont épuisé leurs réserves et 








ne peuvent attendre le moment lointain of 
leur retraite ra liquidée, (Question du 3% 
octobre 197.) À 

Rém nse. Par anmnlication des arti les 45 
à 19 de la ! de f « du &i décenvbre 
49%; dv fon JT ir d l'4 t retira ‘s doi 
vent, dans Les (rois m de leur 1 e à la 
retraite et sans qu'ils aient à faire une de- 
mmande spéciale, êlre mnis en possession par 
l'administration 4 ] faisaient partie au 
moment de la € n de leur eervices d’un 
titre d'avances provisoires sur pension. Le 
montant de ces avances est égal à la somme 
à laquelle une liquidation sommaire permet 
d'évaluer la pension à Jaquelle le fonction- 
naire retraité est susceptible de prélendre. 
ban Ce of { il ap! artient à l'officier 
de police visé dans la présente question de 
s'ad r |’ Ï {il it il dépend 
pour ù atiri 3 3 auxqicies 
il a d L'i gryvices d » des finan- 
ce I \ t que vasement 
deed 3 È en à ] )UP leur 
quidatioi 

3502. M. doseph Denais dernande à M, le 


ministre des finances: 1° quelles mesures il 
compte prendre envers les porteurs français 
de valeurs anglaises ou américaines réquisi- 
tionnées qui, étant us dossier français, se 
trouvent matériellement au Canada et y sont 
bloquées depuis 1940 et, en particulier, quelle 
compensation sera atloufe auxdits porteurs 


qui n'ont pas touché en francs la coutrevaleur 
de leurs titres; 2° qui supportera la comanis- 
sion de 3 p. 100 qu'exize le séquestre canadien 
avant de prononcer la mainlevée (Question 


du 28 octobre 19: 


Répons. io] ivis de l'office des chan- 
ges nos 264 et 272 relalifs à la réquisition 
des valeur mobilières libellées en steriing 
et en dollars ISA, prescrivent que lorsque 
les titres appelés à la réquisition sont bloqués 
dans le pays où ils sont déposés par l'effet 
d'une réglementation propre à ce pays, les 
proprié'ait sont tenus d'effectuer les for- 
malités ncre ires pour en obtenir débla- 
cage, Ces prescriplior trouvent leur 
cation dans le cas particulier des 
mobilières déposées an Canada, pa; 
les autorités duquel est intervenu un 
fixant les modalit lc déblocage 4 





français. Il est cerlain que la protédure de 
déblocage est relativement complexe, Mais le 
gouvernement français n'a pu, malgré 
efforts, obtenir du gouvernement 





è ses 


canadien 


qu'elle fut allégée. Ia procédure ne 'meut 

d'au! part Cire nice en œuvre que sur l'ini- 

tiative des propriétait l'avoirs bloqués. L'ad- 
LI 


ministration ne saurait, dans ces conditions, 
admettre Je principe d'une indernnisation spé- 
rofil 1 s! rs 


ciale au pi (l propriélaires de valeurs 
réquisition en dépôt au Canada, puisque 
» n | Lure : ‘ 
le I Pal a Vri ll [! \ Curs soil il'ix = 
livrées à [l équ ne lui est bas 1impu 
table 2 Coq | { dien est autorisé 
à prélever une « pour couvrir les 
dépenses nécessité dl “estion, par ses 
soins, des avoirs bloqués, Cetle commission 


ne peut dépasser 2? p. 100, La charge en 
incombe au propriétaire des titres qui peut 
toutefais en discuter le montant par interven- 


Mon dire aupr du <séquestre. 


3510. M. Jean Baylet expose à M. le mi- 
aistre dos finances qu'un agent à été réinté- 
gré dans ses fonclions le 4er mai 19417 après 
avoir cffeciné son service militaire: qu'au 
Aer juillet 1917, le toial de ses émolmments 
gervant Ge base lait de S5.006 francs: et 
Semande, : vue de l'anplication du décret 
me 47-121 du 9? juillet 1947, si cet agent 
à droit au comp'ément de G.000 francs où si 
se complément doit être réduit des deux tiers 
gt fixé à 2.006 francs, la circülu'te d'apnlica- 
Bon no 511% N'a du 24 juülct 1917 étant 
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muette sur les droits des agents réintégrés el 
ne visant que ceux qui ont cessé ou inter- 
rompu leurs fonctions dans le courant du 
premier sernestre. (Question du 28 octobre 
1947.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions 
de la circulaire du 24 juillet 4947, no 74/15/B/4 
le complément d'allocation prévu par l'article 
2 du décret du 24 ei 1947 doit être calculé 
au prorata de Ja durée effective des services 
de l'intéressé au cours du 1% semestre c’est- 
à-dire, dans le cas particulier, réduit des 2/3. 


GUERRE 


2495. — M. Pierre Chevallier expose à M. le 
ministre de la guerre qu'un cantinier d’un 
régiment d'infanterie de la ville d'Orléans, 
possesseur d'une grande licence, se trouve 
actuellement privé de sa cantine et de sa 
grande licence par suite de la suppression, 
postérieurement à la guerre, dudit régiment; 
et demande si l'intéressé peut vendre cette 
licence, ce qui l'indemniserait partiellement 
de la suppression de son emploi et, dans l’af- 
firmaiive, quelles formiités il a à remplir. 
(Question du 13 juin 1947.) 


Réponse. — A défaut de dispositions spé- 
ciales la réglementation générale des débits 
de boissons est applicable aux cantines mili- 
aires. Dans la situation évoquée, l'intéressé 
peut donc vendre sa grande licence, à condi- 
tion qu'il justifie en être propriétaire, si elle 
ne ce trouve pas périmée en vertu des dispo- 
sitions de l’article 11 de la loi du 9 novembre 
1915, lesquelles prononcent, en principe, la 
suppression des débits de plein exercice inex- 
ploités depuis pius d'une année. L'autorité 
judiciaire serait éventuellement seule quali- 
fiée pour apprécier si la fermeture d’une can- 
tine militaire peut tre assimilée à un cas 
de force majeure susceptible de relever de 
a déchéance annale. 


me 


2565. — M, Charles Serre demande à M. le 
ministre de la guerre: 1° si les officiers qui, 
avant demandé à être dégagés des cadres à 
la condition de bénéficier des avantages ins- 
titués par l'article 3 de la loi du 5 avril 1946, 
sont réplacés de plein droit en activité de 
service, lorsque les avantages auxquels ils 
avaient subordonné leur demande dé dégage- 
inent leur sont refusés postérieurement à une 
première décision acceptant leur départ de 
l'armée: 2° en cas de réponse négative, si les 
intéressés ont la possibilité d’oblenir une dé- 

in individuelle de réintégration et d'après 
quel critère leur requête peut recevoir satis- 
faction. (Question du 18 juin 1947.) 


Réponse, — 40 Les dispositions du titre IT 
le la loi no 46-607 du 3% avril 1917 ont pour 
but de déterminer {a situation des person- 
uols pnililaires des cadres acelifs rayés des 
controles de l'activité du fait des aménage 
ments d'effectifs rendus nécessaires (cf. art. 3 


de Ja loi). Les décisions prises ont pour objet 
essentiel le dégagement des cadres, lappli 
cation de tel ou tel article de la loi ne visant 


qu'à régler la situalion du militaire dégagé 

f, art, 7 de l'instruction d’application). Celui 
des articles 5, 6, 9 ou 12 de la loi à appliquer 
à un militaire faisant l’objet d'une décision 
de dégagement des cadres s'impose de facon 
nécessaire en fonction de la durée des services 


de l'intéressé, qui, s’il demande à être dé- 


gagé des cadres, est considéré comme ayant 
formulé en toute connaissance de cause une 
demande qui ne peut être conditionnelle : seuls 


les articles 7 ou 8 ne peuvent être appliqués, 
au lieu de l’article 12 que sur demande ex- 
presse de l'intéressé, Dans ces conditions, la 
première question posée comporte une réponse 
négative: le militaire visé par cette question 
ne peut être replacé de plein droit en acli- 
vité de service, 2° ce rnilitaire ne peut da- 
vantage faire l'objet d'une décision de réin- 
tégration. Au cas où la décision de dégage- 
ment des cadres le concernant serait 
irrégulière en auelque point, il pour- 
rait en poursuivre l'annulation pure et 


simple en se pourvoyant devant Je conseil 
d'Elat contre. celte décision, dans les délais 





de recours contentieux. Ces délais expirés, son 





pourvoi ne scrait plus recevahle et la G 
même irrégulière, serait définitive tn? 


cier en cause a demandé et reçu 
de l’article 5 de la loi et se plaint 
vu refuser les avantages prévus à 
il y aurait lieu de préciser la qu 
En effet, on ne conçoit pas q 
refuser à ceux qui ont reçu a! 
l’article 5 les avantages qui x 


3265. — M. André Barthélemy c\: M. le 
ministre de la guerre qu'à la suite d 

lution de divers services de l'adm 

de la guerre, de nombreux for 
viennent d'être mutés dans d’ 

dences; que ces agents s'y heurt: 
solubles difficultés de logement; que 

cité de leurs traitements ne leur ; 4 
la vie en hôtel; et demande que 
mesures soient prises pour que, } 
cela est possible, des logements 4 à 
casernes Soient anis à la disposi 
personnels, afin de leur éviler les 3 
charges d'un double foyer, (Quest ® 
août 1945.) 

Réponse. — Actuellement, il n'existe 
d'immeubles militaires disponibles 

bles d'être transformés en logement. 1 
gements ont été réalisés depuis la 1; 

dans les bâtiments militaires: is « été 
attribués aux cadres de l’armée, sat 


seulement le cinquième des den 











3343, — M. René Maibrant signa'e à M, le 
ministre de la guerre que des destructions de 
munitions opérées depuis des mois au 
de Saint-Ustres (près Châtellerault), en bor- 
dure immédiate de la ligne de cherain de fes 
et de la route Paris-Bordeaux, ont déjà p 
voqué plusieurs accidents mortels et ob 
à dévier presque chaque jour, penda 
sieurs heures, le trafic routier sur 
maryais chemin; et demande s'il ne 
23 possible, tant pour la sécurité d 
sonnes que pour la commodité des au! 
bilistes, de faire procéder à ces destru 
en un point plus approprié et de mettre f 
au dangereux transfert de munitions qui e:t 
actuellement pratiqué pour Jes alim 
(Question du 23 août 1917.) 

Réponse. — Les destructions de mun 
sur le terriloire de la commune de sa 
Ustres sont effectuées par le service de 
obusage, dépendant du ministère de ! 
construciion et de l'urbanisme. Le s: 
du matériel de la 4e région militaire proccle 
à des destructions de munitions au 
d'Ingrandes, près de Saint-Ustres. Des r 
gnements recueillis auprès des aulorit 
Cales, au cours de l'enquête qui vient dû 
effectuée, il ressort que ces explosions 


provoqué ni dégât. ni accident, Les opéra $ 
en cause seront d'ailleurs terminées très 
chainement. ‘ 





ministre de la guerre quelies mesures i! 
prendre pour hâier le travail de ia { 
des troupes du Levant en cours de 


3393, — M. Robert Buron demande à M, lo 
3 


tion; signale qu'à l'heure actuélle, cin( j 
après la mort de jeuncs Français qui O1 
combattu pour la liberté, soit au Levant n , 


sait dans les campagnes de Lybie, cel or 
nisme est incapable d'établir les pièc 
meltant aux parents des défunts de 10 f 
les sommes comprises dans les su 
militaires recueillies au Levant; et 

que ces retards ne peuvent qu'ajou! 

peine des familles une légitime exas] 

et qu'il n'est pas admissible que « 
délais soient nécessaires qui donnent 
pression aux intéressés que les admi . 
tions militaires n’ont pas, pour eux, la moi ire 
considéralion. (Question du A seplerie 
1947.) 

Réponse. — L'organe liquidateur des troupes 
du Levant est en place depuis le 4e janvier 
1947. Sa section « trésorerie aux armées » üi® 
pose actuellement. d'un payeur principal et 
d'un bureau de comptabilité comprenant: tn 
agent des corps de troupe et trois astn4 
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de chancellerie, Cet organisme a à effectuer 
un travail d’une ampieur considérable, ayant 
à liguider les comptabilités financières de 


quatre bureaux de payeurs se rapportant à la | 


#node s'étendant du 16 octobre 1911 au 31 dé- 
cembre 1946. Bien que l'organe liquidateur 
fasse preuve de toute la diligence possible 
en la matière, il est à prévoir que plusieurs 
14 Jui seront nécessaires pour mener à bien 





3394. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de la guerre: 1° les conditions de 
distribution et les prix de vente des fusils de 
chasse fabriqués par les manufactures d'Etat 
de Châtellerault, Saint-Elienne et Tulle, dc- 

ndant de la direction des études et fabrica- 
ns d'armement; 2e Je nombre de fusils mis 

jusqu'ici et le programme prévu, 
marché intérieur francais, pendant 
se 1918. (Question du 1% seplembre 


n 

nte 
n vec 
) 


1r la 


Réponse. — Les manufactures de Châteïle- 


nau!t et de Saint-Etienne fabriquent actuelle- 
ment environ 50 fusils de chasse par jour. 
40 p. 100 de la production est vendue directe- 


ment à la clientèle civile; 90 p. 100 à des 
armuriers détaillants qui doivent les venüre 
à leur clientèle aux prix imposés sui 

modèle slandand, 15.900 francs; modè] 
(pour Saint-Etienne}, 19.500 francs. £ 
autonome de la manufacture de Tulle lance 
actuellement une fabrication en série dont 
elle réservera toute la production à un con- 


cessionnaire exclusif, chargé d’alimenter les | 





uriers détaillants. Le nombre de fusils ac- 





tuellement fabriqués (quelques centaines) ne 
permet pas encore d’avoir une idée du prix 
de vente, Les productions réalisées au 91 juil- 


let étaient les suivantes: Châtellerauit, 2.072; 
Saint-Etienne, 2.028. Le programme pour le 
marché intérieur français pendant l’année 
4938 ne peut être actuellement prévu. En effet, 
le ministère de l’économie nationale a de- 
mandé que 70 p. 100 de la production soit 


{ 
La régie 1 





réservée à l'exportation (sauf pour la manu- | 


facture de Tulle qui, fabriquant sous licence 
belge, ne peut vendre que dans la métropole 
et l'Union française), Ainsi, sur les produc- 
tions escomptées suivantes: Châtellerault, 
30.000, Saint-Etienne, 35.000, Tuïîle, 20.000, il 
resterait 25.090 fusils pour le marché intérieur 
français, Il n’est pas certain que l’on pourra 
trouver leg débouchés étrangers pour 60.000 
armes. Ce qui ne sera pas exporté viendra 
asgmenter le contingent du marché intérieur. 


3421. — M. René Malbrant signale à M. le 
ministre de la guerre que, dans son n° 50 du 
28 juillet 1947, page 1678, le Bulletin officiel 
du ministère, partie temporaire, aulorise le 
cumul d’une pension de retraite civile et mi- 
litaire et du traitement percu par le personnel 
de la société nationale des surplus, mais que 
cerisins centres d’administration terriloriale 
refusent aux anciens militaires des forces 
françaises libres le payement des sommes 
dues sous le prétexte de l'impossibilité de 
cumul; demande si, pour meltre fin à cetle 
situation, il n’estime pas utile d'envisager 
l'intervention d’un décret qui auloriserait les 
bénéficiaires de l'ordonnance n° 45-2028 du 


91 août 1945 à cumuler leur solde de déca- 
gement des cadres ou leurs pensions mili- 
läires avec les avantages spéciaux qui, à 


l'opposé des traitements donnés par la so- 
ciété nationale des surplus, ne sont octroxés 
qu'une seule fois et ont tous un caractère 
éphémère; et ajoute qu’en limitant J'auto- 
risation de cumul au 21 décembre 1947, cette 
Mesure n'intéresserait qu’un chiffre maxi- 
mum de 300 militaires sur les 20.000 béné- 
ficiaires de l'ordonnance du 31 août 1915. 
(Question du 2 septembre 1947.) 


Réponse. — Ta solde de dégagement des 
cadres ou les pensions militaires visées par 
l'honorable parlementaire constituent des 
avantages spéciaux aux militaires de carrière 
qui leur sont aëcordés sôit par l'ordonnance 
du 2 novembre 4%5, soit par la loi du 5 avril 
196, Par contre, les avantages consentis aux 
anciens F.:F. L. par l'ordonnance du 341 août 
495 sont strictement réservés aux engagés 
Yolonlaires appartenant aux réserves, à L’ex- 
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clusion des militaires de rméo active. En ? des poin!s textiles; b) que la su] \ des 
conséquence, la question de cumul ne peut points textiles allégerait le budge Etat 
so _Poser puisque ces deux catégories d'avan- | en permettant aux fonctionnaires fectés à 
tages sont, en fait, altribuc s à deux caté- | la gestion des comptes de point: e em 
sories distinctes d’avants aroit. pk vés à des tâches plus urgentes } \it 
—— également provoquer une dim nt prix 
de vente des marchandises puisque il de 
la formmile chèque-points n'aurait à ( 
3433. — M. Alexandre Baurens demande à | incorporé dans le prix de vente: tte 
M. le ministre de la guerre à quelle classe | suppn on ferait disparaitre ! 
doit être rattaché un élranger naturalisé Fra de s pointe textiles et dégagerait, en outre, 
çais en 1916. engagé pour la dur de Ia | acheteurs et commercants d . 
guerre en 1439 et né en 1 9: signale que l'in qu'entra à cette nentatio | 
léress6 vient de r voir un livret vil + ir qu rais ] points tex 64 
de la classe 1916 a'ors au’il est déià titulaire - ht: per * ne. nan 
d'un autre livret individuel de la clas RAA) ner le 2 mn nal in | | 
et que sa classe d âce est celle de 19 Je ct “0 4 ya! n'« ! ] 
ajoute que le recensenu ct la visite cevant | n lextiles (a “a t« r 
le conseil de revisi { cutifs à sa nalu É \hra le , t:l en 
ralisati in, ont élé ceffectués vec li Ci e ( wp!e \ " r ] e 
1916. (Question du 5 septembre 1941.) ; ing le rte | d'au ut 
Réponse, — Aux termes de l'artiele 13 de |! consomm ai 
la loi du 51 mars 1928, les indiv' dus de top} la jeu et 
Français par voie de naturalisation sont | ir narcha t'en \ des 
tés sur les tableaux de recensement de po ni S, SOI À ipporian! phil 
première classe forméo après leur chang ration à x de x | es m ndises 
ment de nat onalité. ]11s sont incorporés en Onuestion du 3 juin 194 
même temps que la classe avec laquelle ils 
ont pris part aux opérations de recensement le — À 30 de L 
Toutefois, pour permettre de répondre d'une | 70% ficiel de oté du 9 t 191: 
Con PAus Compièle à ja question . nou à 141 | 4 \ 
éventuellement, régulariser la situation de | tes à ; e et d 
l'intéressé, il est indisnensabhle de connaître: Î Ù l | 3 
1o ses nom et prénoms; ?° sa natior ord mble q \'y ail ( , 
d’origine, 3° la formation au titre de laquelle | d1 e à Ia & pose: ho 
il s’est engagé en 1939: 40 Ja direction re nenta 
nale du recrutement de la statistique qui Jui 
a délivré les :ivrets individuels qu'il a ac St er à 
lueili li( L OA 1 St s10On 
3250. M. Bernard Paumier | inde À 
3481. — M. Roger Cerclier expose à M. le M. le minisire de l'industrie et du commerce 
ministre de la guerre que le décret du 47 juil- | Aueule est a Part respective QUE Sera 1 irINUee 
let 1932 relatif au service intérieur de la g À 4 AgTx e française et à "el Fr - « 
darmerie départementale dispose en son er- | la Sui'e de Ia liberté de vente 1e ms 
ticle 43, modifié par le décret du 14 10 enegTra L'Uld ul Question au 12 aout 
4936, que le chef de poste coit accorder à | 1913 
son personnel une journée de repos par & 
maine; que, dans cet alinéa, il n’est pas Ré — Lie p h ir ON 
quesiion du repos auquel peut prétendre ce | des n le potasse f caises ] \ Calii- 
gradé; et demande dans quelles conditions il | pagne 1947-1933 t évaluées 650.000 
peut avoir droit à cetle journée de détente. | et 700.000 tonnes de sels expl n K20. 
(Question du 23 octobre 1917.) Le ' économique interm dans 
Réponse. — L'article 43 du décret du 17 juil 1 S6a lu 17 juillet 1947, à les 
let 1923 sur le service intérieur de la gen- | Exportations de polasse pour 11 nyogne 
darmerie départementale dispose que le chet | 1917-4913 ne devronl RAS OUEN ! one | 
de poste doit accorder à san personnel une | =19-000 tonnes, Sur la base de 1 À LA 
journée de repos par semaine, Bien que ce | Ses de prodnc'ion, Îl fixe les exp 13 SOUS 
texte ne mentionne pas d'une façon expli- | hitfres choprès: production 664% tonnes, 
cite que le chef de poste ait lui-même dioi exportations 210.4 wnnes,; produ LA 
à cette journée de repos, il convient de tonnes, exporlalions 215.0) 19 ; 
gna'er qu'il en bénéficie Jui aussi dans la | tion 300.000 tonnes, exporttions 290.000 ton- 
pratique. 0 Par su le, et cornote Dr 3 | ons ie 
ER Pindustrie francaise e! de la France d'outre- 
mer lixés à 50.000 tonnes, la p de l'agricul- 
ture métropolitaine s'élève, dans les trois hy- 
3515. — M. Jean Vuillaume demande à M. le | pothèses ci-dessus, aux chiffres Près : 
ministre de la guerra si, lorsque la loi du | produetion 660,009 1 es, France AAUL 
D avril 4916 sur le dégagement des ced ra laine 47). tonnes; produc.'on t ou ton- 
abrogée: 49 un sous-lieutenant provenant ces nes, France métropolitaine D } es; 
aspirants, officier de moins de vingt-cinq ans | produelion 700.000 tonnes, } né \popoli 
de service, Pourra toujours opier pour une Î 190.000 10 16085. 
pension d’aspirant plus avantageuse au lieu 
et place de sa pension proportionnelle d'of nr ne vi Soé 
ficier; 2° un lieutenant d'infanterie, âgé de 
> TE Las trois âns, 23 ans de service, ancien 
adiudant chef, pourra toujours opter pour une « ç 
pension d’aspi Dh Dante pe ii, 2 lieu 3434, M. Jean Catrice il 6 1 Uon ds 
et place de sa pension proportionne le d'offi M, le mes ee l'industrie ei du commerce 
cier, bien que taglimite d'âge d'un aspirant ner her nent arr | pre arr 
d'infanterie soit de quarante ans. (Qmestion | (ant que 6ous-réparlleu Le 
du %3 octobre 1947.) k | g ue. pneurna3 lu ; et 36 _ 1 
=: à dE Pre Ne | à \; / ue « orga | t à du 
; Réponse. +, VU 21 G 16 £0] la loi au til FA r la lolaile «à l l du « rl 
üe laquelle un Militaire est ravé des Cadi fl facteur ñ t de l’art nl ano 
et admis à faire valoir ses droits à une pen mique du pa que les attribu ! eut 
sion de retraite, c’est toujours la pension la | sont ‘ nt cé le dimi | des 
plus avantageuse qui lui est alloue proporlio allant jusqu'à 45 p. 1 
mt I 11 d | ro : que { } oi 
extrémement pi lic'ab'e an redn ment 
économique du pays et Er ilem \) ceju) 
de la rég'on "No l. <emble due aux ahus 
INDUSTRIE ET COMMERCE const té dans les secteurs prioritaires: et de. 
11h » { » \q 21 \& nvisaore notr armé. 
2323. — M. Joannès Dupraz expose à M, le Lio) x he ave à 3 Dee 2° utio! " r #4 
ministre de l'industrie et du commerce: a) | pneumatiques et de carburant aulo, aux 
que de nombreuses réclamations lui parvien- | ehammres de commerce du Nord, améliora- 
vos pen ue désirs + des commer- | tions nécessaires ct rendnes poss bles por la 
Cé Gétainants Sédentaires textile et acces- roducth actuelle n cPpl, 
éoires d'Indre-t-Loire au sujet du maintien AA lon actuelle. (Question du 5 septembre 
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lévonse. — 4% ontingents de pneu- mestre, puisqu'il atteint 366 tonnes. Des t 
. des 2, de Éornmerce sont 3435. — M. Maurice Schumann demande à | butions gius substantielles sont prév . 
Gxés dans le cadre départemental, pe les ser- | M. le ministre de l’industrie et du commerce: | lo quatrièine trimestre. H y a Leu - 
vices départementaux des pneumatiques; des 1° pour quelle raison les tapissiers-matelas- à ces quantités 580 tonnes desiinées 
inetruclions sont en cours pour inviter ces | eiers qui assurent pour une grande part, no- | lisation d'un programme d'ulilité sc d 
cervices à réduire la part de la ressource dé- | tamment dans la région du Nord, la fourniture ticles de literie qui a fait l'objet de l'arrtta 
artementals affectée aux activités autres que de literie aux familles, particulièrement aux du 7 juin 1957 (Journal officiel du 11 t 
industrie et le commerce, de manière À eug- jeunes ménages, sont loialement démunis de qui est ouvert à toutes cs entrepr à 
merter substantiellerment la part affectée aux | bons T. A. T. pour le coulil et les autres ma- | indusirielles qu arlisanales. Les «| 
chambres de commence: 2e les décisions con- | lières premières nécessaires à l'exercice de | cédents représentent des attribu r, 
cernant les attributior aux secteurs priorli- leur profession, la dernière attribution, d’ail- | A T. délivrée 3 AUX fédérations « 
taires nationaux sont de la compétence du | leurs très faible, concernant le deuxième trl- | réparliteurs dépendant de da dir 
ministre de l'éconornie nalionale. Une déci- | mestre 1946, leur ayant été ociroyé en dé- du minisière de lindusirie el : 
sion gouvernementale à d'ailleurs réduit de | Cemnbre dernier; 2° quedles mesures il comple | D'autres aliribulions de <ouil Le 
20 p. 100, vour le 4 trimestre, les contingents | Prendre pour remédier à cette question. (Ques- reciement par Ja direction des 1 
antérieurement atlribués à ces secteurs. Par | tion du 5 septembre 1947.) meme dépa ement, ministériel M è 
ailleurs, l'insuffisance des attributions d'es- | Réponse. — En 1946, les attributions de cou- A. Émis MR Su 1 ; 
ce des ozganismes précités résulle du fait | til matelas faites aux tapissiers-litiers ont élé eg: Le ee pee paie 
que 103 conlüingents de carburant mie en ré- ! très limitées dans toute la France. Le mon- + par evo À t : gx à M 
parl'lion sont restés pratiquement inchangés | tant total des titres textiles émis en « coutil } MAndes Qu'eres passent 
dep un an, alors que dans le même temps matelas », durant celte période, hr) élevé à TR EE 
10e parc français de véhicules automobiles | 390 tonnes dont les envois se sont échelannés FES PE 
s'est eceru dans des proportions importantes, | jusqu'en décembre 1946, date à laquelle le 3436. — M. Paul Pt es nt È NL 
d'où une diminution du montant des alloca- | contingent du troisième trimestre a pu étre ministre de ES : à Ê] 
tions individuelles. Dans la situation actuelle | réparti par ëà fédération nationale de l'ameu- | à été, À ei Ro gr 1 re, ju 3 
des approvisionnements du pays en produits | blement et le bureau national artisanal des DUT, (Ouest NT DURS 1 1 
pélroliers, aucune amélioration ne saurait être | matières. Un contingent de 443 tonnes de cou- . (Question du 5 sep D 7 
envisagée en faveur des chambres de com- | til à matelas a été mis en répartition, eu titre Réponse. — La répartilion des + 
merce 1lont les allocations viennent de sub | du deuxième trimestre 1947. Ce <hiffre a été | ques par département au cours du % 
d'ohatte t général de 33 p. 400, concidéramement augmenté au troisième tri- | semestre 49:7 figure sur le tableau 
Contingeut de pneumatiques aulo accordé au ditre « Remplacement » au Cours Au 1° semestre 1947, 
— - nt ee sens — Rene nteenes En de 2 
| 
DÉPARTEMENT JANVIER | FÊVRIER NARS AYRAR MA JUS JUILLAY 
k Je . ee HR EM OR SRE USER 7e 
EL 6, CR Er |: AR: AE ÙU. T. L “ R * LTA 
Air croisé isinohs À 5.858 5.296 6.84 9.05 1.7 7.413 5.506 
DISONS ,ssooccesacccossuesmossthaseeesss .…. 11.970 10.858 10.5$0 10.144 11.57% 11.464 11.94: 
Allier + ss cv. 5.54 5.124 6.99% 7.498 7.6 1.804 7.06 
Mint SMS. des scseriesnsesrt …... 3.20 3.416 3.72% 5.688 4.49% 3.717 3,45 
RE CR ii re comotho dos tossest ee 2.857 2.524 2.993 3.088 3.39% 3.124 2.8: 
Alpes-Maritimes ......s.sessonee … + 8.674 8.82% 4.848 10.154 41.171 10.3 9.14% 
Ardèche ets re re en a nl . 4.65% 3.802 4.171 0.251 4. 4.662 D 
MAÉRRER si dessarncesecieée snssnesïse 7.140 4.166 ».955 8.3 6. 6.666 7.02 
MODES, socvovssusonrecsacese serscorcsosess . 3.327 2, 3.601 4.539 4 3.538 3. 
MRDE. ….-ososvéntersocs NN TR 7.011 7.173 6.347 7.78 6 6.Ga 5.47 
DD sillon étoncistonteets reste 5.66 6.272 7.52 7.598 7 6.648 5.8 
Aveyron nor raie iiese 5.766 6.198 6.92 8.123 7 .025 6.53 
>,006 .099 2.058 2 .500 
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INTERIEUR 


3396. — M. Louis Marin rappclle à M. le 
ministre de l’intérieur qu'il lui a posé, le 
22 décembre 1945, une question écrite, n° 195, 
au sujet de la répartition des crédits de se- 
cours immédiatement attribués pour sinistres 
agricoles, que la réponse insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance du 
14 janvier 4947 mentionne que la répartition 
totale des crédits du chapitre ne pourra être 
connue qu’en fin d’exercice; et lui demande 
de vouloir bien publier cette répartition par 
département, par dates et par genre de dom 
mages. (Question du 4° septembre 1947.) 


Réponse. — Les condilions d'attributions 
des crédits de «a secours d’extréme urgence 
aux victimes de calamités publiques », prévus 
au chapitre 77 du budget du ministère de 
l'intérieur pour l'exercice 1946, ont été expo- 
sées à l'honorable parlementaire dans les ré- 
ponses à ses questions écrites no 1495 du 22 dé- 
cembre 1946 et no 806 du 18 février 1947, 
réponses publiées respectivement au Journal 
officiel des 14 janvier et 30 avril 1947. Les 
renseignements demandés par la question 
n° 3596 ont été communiqués personnelle- 
ment à M. Louis Marin. 


en 





3516. — M. le marquis de Moustier demande 
à M. le ministre de l’intérieur si un parti- 
culier, qui s'est vu réquisitionner sa voilure 
aulomobile en janvier 4945, en vertu des dis- 
Posilions de la loi du 11 juiliet 4938 sur l'or- 
ganisation de la nation pour le temps de 
guerre, peut exciper de la loi n° 47-1597 du 
14 août 1947 qui, par le jeu des lois du 
18 juin 1934 et 3 juillet 1877, permet désor- 
mais aux anciens propriétaires de voitures 
Tequises, sous réserve qu'ils abandonnent 
tous droits à des indemnités quelconques et 
qu ils restituent le prix intégral de payement, 
ue reprendre à leurs frais les animaux ou 
Voitures automobiles antérieurement requis. 
Question du 28 octobre 1947.) 





Réponse, — Le propriétaire d'une voture 
automobile réquisitionnée en janvier 4945, en 
vertu des dispositions de la loi du 11 juillet 
4938 sur l’organisation de la nation pour le 
temps de guerre, est autorisé, par la loi 
no 47-1507 du 14 août 1947, à se faire restituer 
son Véhicule, sous réserve: 1° qu'il puisse 
indiquer où se trouve son véhicule et qu'il 
puisse l'identifier ; 2° a rembourse l'indem- 
nité de réquisition éventuellement perçue; 
3° qu’il renonce à toute indemnité pour pri- 
vation de jouissance ou détérioration. 


æ 
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JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


3146. — M. Robert Nisse demande à M. Île 
ministre de la jeunesse, des arts et des lettres, 
à la suite de l'émotion provoquée par l’effon- 
drement récent äe la célèbre tour de l’abbaye 
Saint-Bertin, à Saint-Omer: 1° quelles mesu- 
.res générales il a prévues pour assurer la con- 
servation des monuments historiques et artis- 
tiques endommagés par la guérre; 2° quelles 
mesures urgentes il compte prendre pour em- 
pécher, en particulier, la perte irréparable de 
monuments tels que l’église Saint-Géry, à 
Valenciennes, l'hôtel de ville de Valenciennes, 
l'église Notre-Dame de Douai, l'église de 
Berlaimont, la Place-Verte de Maubeuge, 
l’église d’Avesnes-sur-flelpe, qui représentent 
un indéniable intérêt historique et artistique. 
(Queslion du 5 août 19117.) 


Réponse. — 1° Les dégâts causés par la 
guerre à plus de 2.000 monuments historiques 
euvent êlro évalués à cinquante milliards de 
rancs au mininum. A l'heure actuelie, la 
presque totalité de ces édifices est hors de 
danger. Les déblaiements indispensables ont 
été effectués, des couvertures provisoires ont 
été mises en place partout où il en était 
besoin, les ruines ont élé consolidées ou 
étayées. La direction des monuments histori- 
ques doit maintenant procéder aux travaux 
e restauration définitive de ces édifices. Cette 
tâche, partiellement entreprise, se poursuit 
à la cadence permise par les disponibilités 








budgétaires du moment. I1 y a lieu de préci- 
ser toutefois qu'elle ne pourra s'effectue 
dans tous les cas avec toute la célérité re- 
quise., La remise en état des édifices d'art na 
peut, en effet, dans les circonstances actuelles 
et pour des raisons d'ordre psychologique et 
matériel, prendre le pas sur la reconstruc- 
tion des immeubles d'habitation détnuts ou 
endommagés pendant la guerre. Dans la me- 
sure où les dotations budgétaires qui lui 
seront allouées le permeltront, la direction 
des monuments historiques mettra tout en 
œuvre pour réaliser au plus tôt la restaura- 
tion totale du patrimoine monumental dont 
elle a la charge; 2° église Saint-Géry, à Valen- 
ciennes: seules les colonnes de la nef da 
céêt édifice sont classées parmi les monu- 
ments historiques. Les éléments sculptés et 
les objets anciens contenus dans l'égliss ont 
été déposés et mis à l'abri. Il appartient à 
la commune propriétaire de l’éditlee de fairs 
procéder aux travaux de restauralion sous le 
contrôle de la direction des monuments histo- 
riques. Hôtel de ville de Valenciennes: ect 
édifice n’est ni classé parmi les monuments 
historiques, ni inscrit sur l'inventaire sup- 
ame 7 Sa remise en état n'incombe pas 

la direction des monuments hisloriques. 
Eglise Notre-Dame, à Douai: cette église « 
été très endommagée pendant la guerre, mais 
de malencontreux rernaniements lui ont ôté 
son ancien caractère artistique. Aucune me- 
sure de protection n’a pu être prise à son 
sujet. Eglise de Berlaimont: la mise hors 
d’eau provisoire de cet édifice classé parmi 
les monuments historiques a été effectuée en 
1944 et en 1945. En 1946, la toiture du chœur 
et de la sacristie située du côté Sud a été 
restaurée définitivement. Cette opération se 
poursuivra en 1947 et en 1948 par la remise 
en état de la toiture de l’abside. Les travaux 
sont actuellement en cours d'adjudication. 
Place-Verte, à Maubeuge: les édifices inscrits 
sur l'inventaire supplémentaire des monu- 
ments historiques qui bordent celte place du 
côté de la rue du Chapitre ont été conso- 
lidés et mis hors d'eau provisoirement en 
1944. Leur restauralion ne pourra étre envi- 


sagée que s le béutlüce des disposilions da 





— 


4962 





Ja loi du 12 fuillet 4941 est accordé aux pro- 
priétæires. Celle queftion scra soumise inces- 
sanunent au comité consultatif des monu- 
ments historiques. Eglise d'Avesnes-sur-Jelpe: 
après avoir fait procéder en 1945 à la mise 
en place d'une couverture provisoire sur celte 
église, la direction des monuments histori- 
ques a fait entreprendre en 1946 la restaura- 
tion de la toiture de la nef, du transept et 
des chapelles des bas-côtés, Les travaux se 
poursuivront en 4947 et en 1948 


JUSTICE 


3196 M. Paul Sion denionde à M, le mi- 
nistre de la justice si un nolaire peut déli- 


vrer une expédilion d nirat de mariage 


Eur papiot bre pour j ilivation, aux ser 
vices de reconstruction. (Oucstion du $S avûi 
4917.) 

Réponse _ Un notaire peut délivrer vre 
expédilion de contrat de mariage sur papier 

bre, di inCe COMME Picce pm lificative aux 
éerviæs de la reconstr Ô ir an 1 
de l'arl 69 de !a du 2 octobre 1916 
éuI d nage de i Cond id 
uelle expés n £$e reicre express à 
ladite Joi 


3274. -— M, Joseph Denais demande À PF, te 


ministre dé la justice miment joue le dé- 
uret du 91 décembre 1945, interdisant [1 créa 
tion de fonds de comimerce à certains con- 
damnés postrieurem au décrel: 19 si a 
enalion est entachée de nullité: 2e £j ceite-ci 
a été fai'e au nom d'une société, doit-eile 
être liquidée, et qu'advientl du ‘fonds de 
CommMECrCe; 3° queis 1 rs ont les créan- 
œiers: ceux-ci doivent-ils disparaître de la &- 
clété, et icurs pañlts doivent-elles être sury- 
wrimées, ou peuvent-elles être cédées à litre 


wnéruex ou graluit; 4e si une partie seule- 
ment des çréaleurs est frappte d'une con- 
gamnationgéquels sont les droits des autres 
créalcurs, (Question du 15 août 1947.) 


2e réponse. — Tes tribunaux sont seuls qua- 
ftiés pour décider souverainement de ces 
queslions à l'occasion des cas d'espèce domi 
As sont saisis. Sous cette réserve expresse, 
#i semble que: 1° un fonds de commerce 
rréé par une personne visée par l’article 43 
de la loi du 31 décembre: 445 ne peut avoir 
d'existence légale: 20, 39 et 4e toule souété 
consliluée pour créer un fonds de commerce 
dans des conditions interdiles par la loi du 
81 décembre 14945 est nulls, comme ayant 
un objet illicite, et doit Olre L "uidée comme 
une société de fait, Si la societé, sans être 
fondée dans un tel but, comprend parmi ses 
membres des personnes visées à l'article 43 
de la loi du 31 décembre 1945, celles-ci doi- 
went cescer de faire parlie de la société, qui 
continue d'exister si, en raison de sa. forine 
ou de ses slauts, le retrait d'un des 1nera- 
bres ne constitue pas pour elle, conformé- 
gnent an droit comraun, une cause de Gisso- 
fution. En cas de continualion de la société, 
Bos sociétaires exclus par la Joi précitée, peu- 
vent aliéner leurs parts, conformément au 
droit commun, si la forme de la socélé ou 
bes statuts les y autorisent, 





te 


3399. — M. Joseph Laniel expose à M. ls 
ministre de la justice que l’artide 3 de la 
loi du ?S octobre 19%6 prescril que la ces- 
sion du droit à inäcranité ne pourrait avoir 
dieu qu'en vertu d'une autorisation du tribu- 
nal civil du lieu de la siluation des biens; et 
demande dans le cas d'une ‘propriété formant 
un ensemble portant sur piuaeurs arrormiis- 
sementls dotés chacun d'un tribunal, s'il faut 
— bien que s'agissant d'un ensemble — ob- 
tenir l'aulorisation de chacun des tribunaux 
ou si l'on peut demander l'autorisation pour 
le tout, au tribunal dans le ressort duquel 
se trouve Ja partie la plus importante de 
d'immeuble, (Question du 4er septembre 4947.) 


Réponse. — Il semble, en vertu des prin- 
‘cipes généraux de notre droit, et sous réserve 
Be l'apprécialion souveraine des tribunaux, 
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que le tribunal dans te ressort duquel se 
trouve la parlie principale du bien, sait com- 
pétent pour autoriser la mutation de l'imaneu- 
le tout entier, 





3458. — M. Henri Mallez dernandi M. le 
ministre de la justice si une pursonne dipl- 
mée € nplabie de l'Etat, donté#le père, de 
nalionalité étrangère, est naluralisé français, 
depuis juin 4%9 et dont la mère est fran- 
çaise, à le droit d'obtenir son agrégation au 
conseil national de l'ordre des experts comp- 
tables et comptables agréés afin d'exercer à 
son comple. {Question du 5 septembre 1947.) 

léponse. — Les difficultés relatives à l'or- 
dre des experts comptables et des coraplables 
agréés relèvent plus spéciaiement du ministre 
de l'économie nationale auquel l'honorable 
parlementaire aurait intérêt à r direci 


i OT ALTECEC- 
me lu Lu le 


2 


question. 
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3444. -- M. Augustin Laurent expose à M. 
le ministre de la justice que Ja loi no 47-574 
du ?S mars 197 stipule, en son arlicke 4 re- 
Jlalif au droit de reprise du propriélaire, que: 
£h aucun cas une famike ne pourra étre 
rivée du droit de rmaintien dans les lieux au 
rofit d'une famille moins nombreuse »; si- 
gnale que <e iexte peut être le point de dé- 
par: d'une mullilude d'arrangeinents ou de 
combinaisons plus où moins Kyales dont le 
lcalare fera seul les frais; et demande: 
1° ce qu'il faut entendre par le terme « fa- 
mille »; 2° si un propriélaire est en droit, 

exercer son droit de reprise, de faire 

ivec le ou lies ménages de ses enfants 
ne vivant pas habiluellement avec lui, pour 

1 à la comdilon du nombre énoncée 
par la loi, (Question du 8 septembre 1947.) 


se, — Sous réserve de l'interprétation 
des cours et des tribunaux à qui il appar- 
tiendra d'en décider, il semble que le terme 
« famille » inséré dans l’article 4, alinéa 3 
de la loi du % mars 1947, vise les person- 
nes, conjoint, ascendants ou descendants vi- 
vant habituellement au foyer domestique du 
propriélaire qui entend excrcér son droit de 
reprise, ou du locataire qui se prévaut du 
bénéfice du maintien dans les Jieux. J1 en 
résulte qu'un propriélaire ne paraît pas fondé 
à compler parmi jes membres de sa familt», 
pour faire échec au éroit au maintien en 
jouissance de son locataire, ses descendants 
mariés et leur conjoint re vivant pas habhi- 
luellement avec lui À la date où il donne 


convé à son lacataire. 
3449, — M. Emmanuel Temple expose à 


M. le ministre de la justice que l'article 20 
de la loi du 43 avril 4946 ne fait état que des 
baux conclus verbalement et ne vise nulle- 
ment les baux écrits, enregistrés ou non, 
antérieurs à la loi; que, dans sa réponse à 
la question no 3092 du 29 juiliet 4947, il esüme 
que ies dispositions de l'article 20 s’appli- 
quent à tous les baux ruraux conclus par acte 
non enregistré dans le déiai de trois mois; 
et demande, en conséquence, quel texte ou 
quelle juiisprudence permel d'assimiier eñ 
droit un beil écrit, même non enregistré, avec 
un bail verbal. (Question du 28 octobre 1941.) 


Réponsz. — L'article 20, alinéa 2, de l'or- 
donnance du 17 octobre 1945, modifié par ia 
loi du 13 avril 1946, est ainsi CONÇU: « À dé- 
faut d'écrit enregistré dans les trois mois qui 
suivent la publication de la présente loi, les 
baux conclus verbalement avant ou après sa 
promulgation sont censés fails pour neuf ans 
aux clauses et conditions fixées par le contrat- 
type établi par la commission consultative des 
baux ruraux ». Ainsi, le législateur paraît 
avoir imposé aux parties, qui entendent sous- 
traire leur bail aux clauses du contrat-type, 
une double obligation: celle de rédiger un 
bail écrit et celle de l'enregistrer dans le 
délai prescrit Een loi. Les baux écrits, maïs 

8 


réserve de l'interprétation des cours et des 
tribunaux, être soumis au même litre que 
los baux verbaux, aux clauses et conditions 


du contrat-type. Toute autre interprét 
assimilant les baux écrits non enregictre. , 8 
baux écrits enregistrés priverait de tout ou 
la disposition de ce texte soumettant Le. : 
à la forinalité de l'enregistrement. s 





—_— 


3457, — M, André Le Troquer 
M. le minisire de la justice qu'il 4 
lieu d’envisaggr une modification au 
pénitentiaire dont bénéficient diff 
les détenus homimes ou femmes, «: 
l'application de ia Ex du 5 juin 4873: 
que les hommes bénéficient de la 
d'un quart wt que les femmes 
d'une façon générale, ne pas en ] 
qu'il y & là une injustice certaine à 
ii fault porler remède; et demande 
mesures il envisage pour parveuir à 
(Queslion du % octobre 1947.) 


Réponse, — La lol du 5 juin 187 
régime des prisons dépariementales 
dans son article 4 que, sous cerk 
ditions qu'elle précise, « la durée € 
subies sous le régime de l’emprison 
individuei sera, de picin droit, rédu 
quart », Elie ne fait aucune distinct: 
Son appiication, suivant ie sexe des «| 
intéressés, et ses dispositions bénéfici 
conséquence, aussi bien aux femmes 


hommes. 





3462. — M, Auguste Joubert expose } M, le 
ministre da la justice que la loi du ‘0 
1917 sur ies loyers prévoit, en dehors 4 - 
mentation générak des loyers, une augmen- 
tation de 40 p. 100 pour les locaux profes. 
sionnels; qu'il apparaît que cette augn 
tion doit porter normalement sur les 
pièces utilisées professionnellement da 
appartement d'habitation, c'est-à-dire deux, 
aux termes des lois et règlements sur l'habi. 
tat: et demande quelques précisions sur C2! 
question. (Question du 28 octobre 1%41.) 

Réponse. — A défaut de toute disposition 
stipulant que Iles loyers des locaux loués à 
usage mixte d'habitation et professionne - 
vront faire l'objet d’une ventilation afin de 
faire porter la majoralion de 10 p. 100 prévue 
à l’article 5, alinéa 3 de la Joi du 20 j t 
1947 sur la part des loyers correspondant à 
la jouissance des pièces utilisées à usage p: 
fessionnel, il y a lieu d'estimer, sous réserve 
de l’interprét:tion des cours et des tribunaux, 
que cette majoration porte sur le montant 
intégral des loyers. Cette interprétation de 
l’article 5 de la loi précitée correspond, ou 
surplus, au sens habiluellement donné par la 
jurisprudence au terme de local professionnel, 
Selon lequel le caractère professionnel d’un 
local résulte de l’exercire ceffeclif dans ce 
local d'une profession, avec le consentement 
exprès ou tacite du propriétaire, indépendigm 
ment du point de savoir si toutes les pièces 
de ce local, ou seulement quelques-unes, sont 
utilisées à usage professionnel. 





3472. -- M. Georges Coudray expose à M. la 
ministre de la justice que l'acte dit loi du 
16 avril 1942, suspendant temporairement les 
cisuses des baux des locaux à usage d'hab 
tation qui interdisent la sous-location ou la 
cession de bail, a été validé par l'ordonnance 
ne 45-2280 du 9 octobre 4945, puis abrogé par 
l'ordonnance ne 45-239% du 11 octobre {°1; 


ct demande, l'ordonnance du 11 octobre 1915 
n'étant applicable que dans les communes 
où y a un office du logement, s’il sens! 
que partout silleurs l'acte dit loi du 16 avril 


1942 reste en vigueur, (Question du 28 octo! 
1947.) 


Réponse. — L'acte dit lol du 46 avril 192, 
tei que validé par l'ordonnance du 9 octobre 
1945, a été déclaré nul par l'article 36 de l'or- 
donnance du 11 octobre 19%. Cetle consta- 
tation de nullité qui, sous réserve de l'appre- 
ciation souveraine des cours et des tribunaux, 
constitue une véritable abrogation, vaut pour 
tout le territoire métropolitain et non seule 
ment pour les communes où a été ins‘ 
un service m du logement. Œn con 
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nier texte, c’est le droit commun (art. 1717 
> code civil} qui a repris son empire, sous 
réserve toutetois, dans les localités dotées 
Sn service du logement, des dérogations 


émises en matière de sous-location partielle 
e! d'échange de locaux nus, par les arlicies 10 
ei 11 de l'ordonnance du 41 octobre 1915 pré- 
citée. 





3473, — M. Jules Julien exnose à M. le mi- 
nistre de la justice que l'arliele 21 de la loi 
du 4 août 1947 (J. O0. du 9 août) a fixé à 
titre transitoire, au 31 décembre 1917 la limile 
d'ise des fonctionnaires visés par ce texte, 
et demande: 4° si cette loi est applicable aux 
magistrals comme aux fonctionnaires, bien 
qu'il ne soit pas fait mention d’eux expressé- 
ment; 2° dans l'affirmative, si l1 nouveile 
Emie d'âge ne doit pas être recwlée d’une 
annce par enfant à charge, en vertu de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 18 août 1936, toujours en 
vigueur. (Question du 16 septembre 1947.) 


Réponse. — 49 réponse affirmalive: 20 Jes 
modalités d'application de la loi susvisée ont 
été fixées par une circulaire du ministère des 
finances en date du 17 seplembre 14947 (direc- 
tion du budget, Ge bureau, pensions, n° 9Ù-4 
B0 . 





3517. — M. dean Crouzier demande à M, le 
ministre de la justice: 1° si Jes instances en 
jroit de reprise, engagées par les propriétaires 
contre leurs locataires gous l'empire de la 
loi du 28 mars 4947, peuvent être continuées 
dans Les comditions de ceite loi ou, au con- 
traire, si les propriétaires doivont engager une 
nouvel'e action qui devra remyiir les condi- 
tions exigées par la loi du 3 juillet 1917, 
20 si les propriétaires, visés par l'article 4 
de la loi du 30 juillet 1947, sont bien dispen- 
ss de j’obligation de meltre un autre local 
à la disposition des locataires où occupants 
des locaux dont ils désirent disposer. (Ques- 
tion du 29 septembre 17.) 


Réponse, — T! eonvient de penser, sous ré- 
serve de l'interprétation des cours et tribu- 
naux, que les divers droits de reprise accor- 
dés aux propriétaires de locaux d'hohitation 
par l’article 4 de la loi du 28 mars 1917 el 
par les artices 3 et # de la loi du 30 juillet 
49:57, sont indépendants les uns des autres el 

ue les conditions d'exercice de chacun d'eux 
d vent s’apprécier au regard de la dispasi- 
tion l‘gale particulière invoquée par le bail- 
leur, 11 en résulte, d'une part, que les ins- 
tances en reprise engagées en vertu de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 mars 1947 peuvent être 
poursuivies dans les conditions précisées par 
ce texie, et, d'autre part, que les praprié- 
taires vis$s à l’article 4 de la Li du 30 juil- 
let 1917 peuvent exercer la reprse en rem- 
plissant les seules condilions énumérées par 
cet article et par celles des dispositions de 
l'arlicle 4 de la li dn 2 mars 1917 auquel 
il se réfère, sans être, en outre, ténus de 
mettre à la disposition de leur lœaiaire un 
autre local correspondant à ses besoins et à 
ses possibiitss, 





3518, — M. Philippe Livry-Level demande 
À M. le ministre de la justice si les lois sur 
le respect de la propriété privée ont été modi- 
fées en faveur des acheteurs des reliquats 
des surplus a:liés, Jeur permeitant ainsi de se 
livrer à de véritables perquisitions, sons pré- 
texte dé retrouver du matériel abandonné 
par les troupes et, éventuellement, de laisser 
ce matirel aux mains du détenteur moyen- 
nant le versement entre leurs mains d’une 
indemnité fixée arbitrairement par eux et, 
dans la négative, quelles mesures il compte 
Prendre pour remédier à ces agissements. 
(Question du 29 septembre 1947.) 


1 réponse. — L'honorable parlementaire 
est prié de bien vouloir faire ronnaître à la 
ap ann les cas d'espèce auxquels il se 

ère, 








3655, — M. Max Brusset expose À M. le mi- 
nisire de la justice qu'un lrovailleur indépen- 
dant ayant acheté en viager une maison sui- 
vant un contrat fixant da redevance annuelle 
à 30.000 franes, mais la rendant variable en 
fonction du prix du pain, se voit réclamer au- 
jourd’hui une auginentation de 100 p. 100; et 
demande si un tel contrat est valable et peut 
être rendu exécutoire dans les conditions æxi- 
gées après la récenie majoration du*prx de 
venie du pain. (Question du 3 octobre 1947.) 


Réponse. — La cour de cassation, statuant 
en malière de baux, a tenn pour va'abl 
des clauses de payement variables suivant cer 
tains indices économiques (cass. req. {1 août 
1929, D. H. 19%9-511 S. 1990 1.91 — Cass. 500 


27 avril 1945, G. P. 1945.1.192 D. 1915 3 223). 
I ne peut qu'appartenir aux tribunaux d'ap 





précicr, de cas échéa la clause est va- 
lable et si le contrat Q contient doit étre 
exécuté Gains la rigueur ses term 


RECON"TAUCTION ET URBANISME 


3463. — M. Picrre Chevailier demande À 
M. le minisire de la reconstruction et de l'ur- 
banisme si des Jursures vont ètre prises 


CRC } 
pour: 10 Ja fixation d'un nouveau mode de 
.« 11 } V5 1 it " i 
Caicui de LinyjCIHnIé pour rceonslitutlun de 


stocks qui assure aux sinistrés une réparation 


intéerale du dominige caus conforme au 
vœu du législateur; l'établissement rapide 


d'un ordre de prio 
mental permeitant : 
dans quelles cond'lions ils pourront présen- 
ter seurs dossiers; 3e l'inscription obligataire, 
sur la liste des prioritaires, des sinistrés qui 
ont oblenu une décision d'agrément. (Ques- 
tion du 1° septembre 1917.) 


sur le plan départe- 


iX sinistrés de savair 


® te 
” lol sd 


Réponse, — 19 Le mode de calcu! des in 
demnités pour recansiitulion de sotcks a 
été précisé par la creulaire du 10 janvier 
M7, parue au Journal oflic el du 4: janvier 
1M7; es règies prévues sont conformes aux 
disposilions de l'article 25 de Ja loi du 28 oc 
tobre 1916, et il n'est pas envisagé de les 
modifier tant que ja loi elle-même n'aura pas 
subi de mosifications; 2° les dé'égnés dépar- 
tementaux de I reconstruction 6nt reçu des 
instructions précises, fixant Les règles géné- 
rales de priorité en fonction desquelles le pro- 
gramme de re“onsitution doit étre établi À 
l'échelon départemental ou à l'échelon can- 
tonal, après avis des commissions Jéparte 
mentales de ka reconstruction ou des eominis 
sions locales, Les dé ons ont procédé à 
la mise en application immédiate de ces ins- 
tructions, les commissions siègent régulière 


ment et, dans nombre de départements, les 








LE 
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préfets ont pris les arrêlés fixant la liste 
nominative des siniswés appe'és À bénéficier, 
par priorité, des indemnités auxquelles Ils ont 
droit. Les sinistrés ainsi visés, ou leurs man- 
dataires, reço vent une notification indix 


dueile de leur s di 
manifesté sa vo Ï 
relard,“la loi du 28 octobre 1916 sur les dom- 
mages de guerre, il n’a pas’ éé possible de 
pro.onger les effels de la Jégis'ation antérieure, 
En conséquence, il a été dicidé que les biens 
dont la reconstitution a été agréée sous l’ern- 
ire de l’ancienne législation et ceux dont 
a reconstitution n'a pas été agréée, devaient 
être considérés sans disiünetion pour la fixa- 
lon du programme de reconstitution. Toute- 
fois, s'agissant de travaux déjà effeclués, en 
vertu des autorisalions susvistes, le Parle- 
ment à prévu des crédits destinés au paye- 
ment des arriérés des sommes dues aux si- 
nistrés. Le montant global de ces crédits pour 
l'année 1947 s'élère à 20 miliards. 


n 





SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


3440. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis ex noce 
à M. le ministre de la santé publique et de Ia 
population ” la Joi du 14 septembre 4951 
complétée ei modifiée par le décret du 24 
juin 1932, par le décret du 13 septembre 195, 

r l'arrêté Qu 22 janvier 1946 et par la loi dn 

Mai 1946, a prévu que les epécialités phar- 


maceutiques, avant d'être mnfses dans le 
cominerce devaient faire l'objet d'un visa Gé- 
livré par le minisière de Fa santé pubuque, 
sur avis du comilé technique des specia. hits 


. 
1 ° 
qi «ans aucun es lexies, 1i na € 9 
t . 1 4! : n + 
H 1 de «délai pOur 14 GCtiVFralt où se Fi 14 
de délivrance de c visa, et deman:i N 


L vait nré », 
li POUITAIL DECVOIF 


excédamt pas nn an au maximum, l 


l'octroi ou le refus du visa pour « | \ 
lités nouveiles à partir du dépôt de la de- 
mairle; 2e si un visa provisoi | à 
permettre aux produits nouveaux 
és uniquement à rtail t 
ïs être délivré dan in deiäl € } 3 
bref, un o@ù deux mois au maxinum, dès 
l i qu ll Sérail onnu JU { 
aunt Os dent un Iicacité et 1 lt ! 
Iiulis { 1 1 S.1 pui AAA 1 L 
Fou 15 ano il que d d lo ! 
de Ceux l pui nl eco ü li 1 UC 
mande de visa }I des pe il mouveres 
Sans qu'aucun ion ne soit rvonus 
con nant l'octroi où refus du a et À 
ma'gré les nombreuses 1 malions des int 
ressés, Question du à sept [ 1945.) 
Réponse. — Il est exact que les textes 
égisialis et règleineniaires relatifs aux j 
calités pharmaceutiques n'ont prévu awwun 
délai pour la délivrance ou le re! du visa 
1 ces produits. 1 proposition tes par 
J'honorab:e par.ementaire en vue de remédier 
à cet état de choses donnent licu aux remar- 
ques suivantes: 19 IL est évidemment souhiai- 
table de slaluer dans les plus brefs dé:ais 
sur jies deanandes de visa pour les m 
ments nouveaux, Toutefois, H ne parait pas 


possible d'unparbür un délai au comilé tecr,- 
nique des "exprimer son avis, 
! 


En effet la loi du 22 mai 196, modifiant ja i 


spécialités } 


vaiidée du 11 septembre 1914, dispose dans 
son arlicie 3. « Le visa est accordé à la spe- 
iaiité pharmaceulique débiltée posérieure 

nuit au 11 septembre 1941 lorsqu omité 
technique state qu æeile Druseriie 1 - 
ere de nouveauté ainsi qu'un ji | Cra- 


peutique, et qu'elle n'offre pas de danger 
pour la santé inorale el physique de la popu- 
lation ». Cet orlicle ajoutb: « Sous réserves 


des dispositions de Ferlicle 44 bs ciaprès la 
spéciauié pnharma:euuque qui à oh 2 
visa est garanti contre toute imilall nl - 
dont un délai de six ans qui Court «44 jour ou 

le fabricant de cette séciaiiité pharim 1 
que à été habjiiilé à la snettre en le », La 
reg introqauite par la kgisialion pou Xi 
inell ares fn } ICTILS HOouveaux ALL ju 
i tr i 'ofondi des «du ia 

| qu H À il b { « 

is ,dter Uït 1 L inéra] iii ‘ «lt £ 
ranur un rà lère de nouveau [l h, 
il est souvent 1 ssaire de lii Fr à 
des essais chimiques, \arinacod, Narniques 
et cliniques, Plus spécialement en ce [ui 
mcerne l'exploration @iuique d l'activité 
des médicamen ». des délais plu il Fr » 
lonzs peuvent être igés de ia ! X 
peris, Dans ja or ipart des ca l l 1 
intervkænt bien avant que so « la 
Griode d'un an envisagé | ibe 
par'emn aire. Mais il est d autri } ue 
iesque.,s s'Anposent du Xpéihmentations délit 

Caies Pt réné! jui peur N. ef 

jar | l'un 20 p t 
l r1 ‘ [ua 

[l } ] | « ga 
V 3 fi icunenis NH vt }uU3 
\ l'étran De plus de nou KV pays 
CIrangsers il il | nfr dl luitg 
pharmacrutiques d'origine française, que dans 
la anesure Où Es sont de vent urante sur 
noire territoire, C& qui imo'iq 10 une auiori- 
sation ministérielle n'ayant pas un caractère 


provisoire, D'allleurs le ministre du la santé 
publique déivre à cet effet des à 
donnant saiisfaction aux 
portaleurs; 39 Si de longs 
été exivés des exp ris, ils con rnent cCcpen- 
dant un nombre très restreint de €as, Les 
services intéressés n'avaient pas manqué 
d'attirer l'attention sur les inconvénients de 
telles situations, D:s dispositions ont été pri- 
ses 9our y remédier dons la mesure du pos- 
sible. En pariiculier, un arrêté du 22 janvier 
1916 a institué une commission chargée de 
mettre les fabricants à même de faire réaliser 
par des expérimentateurs hautement qualifiés 








des essais préalables sur leurs médicaments 
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nouveaux. Ainsi, le pli 
technique pourra-tit se prononcer au vu des 
éséments d'information figurant au dossier 
éans avoir à recourir à l'expertise clinique. 


13 souvent, le comité 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3104, — M, dean Cayeux exnocc à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, lors de la grève de la S. N. C. F., les 
ouvriers el employés du salon de coiffure si- 
{ué dans le hall de la gare de l'Est se sont 
vu jinulerdire l'accès de leur lieu travail 
par le comité de grève: et demande si, dans 
ces conditions, 16s intéressés n'ont sas droit 
à l'ailocation de chômage pour la période du 
6 au 12 juin inclus et, dans l’affirmative, dans 
quels 4délaïs il conpte pouvoir donner les 
instructions nécessaires à l'inspection du tro- 
vail de la rue Mogador, (Question du 30 juillet 
4247.) 


Réponse, — L'arrèté du 149 septembre 1946 
a suspendu Wl'attribulion des indemnités de 
chôinaze partiel dans des professions dn 
gToune 6 A, a Commerce divers » auxquels 
appartiennent les oûvriers et employés des sa- 
lons de coiffure. Thutelols, le 9 juiHet 1947, 
le Service de l'inspection du travail à donné, 
à titre tout à fait exceptionnel, l'autorisation 
de mise en chômage partiel du personnel dn 
saon de coiffure du hall de la gare de l'Est, 
ses employés étant dans l'impossihililé ah- 
solue de travailler du fait d'une grève exté- 
rieure à leur établissement, Le remEbourse- 
ment des indemnilés est cependant subor- 
donné À la production, dans les délais régle- 
mentaires, des états de chômage et à l’ap- 
plication des règles de cumul fixées en estte 
inalière notamment le barème des ressour- 
ce: 


de 


en ———S 


3229 -- M. André Noël demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
de quels recours on! les militaires dégagés des 
cadres, qui ont'mis parfois plusieurs mois à 
trouver un emploi et qui, lors d'une nais- 
sance, se trouvent privés de l'aide de a sécu- 
rité, celle-ci exigeant dix mois J'inszription 
pour accorder primes et prestations; 2° dans 
le cas où ces miitaires n'auraiens aucun re- 
cours, quelles anésures {1 comrte prendre 
pour remédier à cette situation. (Question du 
di août 1947.) 


Réponse, — T'ordonnance du 19 octobre 
4945 fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux professions non agrico'es, pré- 
voit dans son article 79 que pour ouvrir droit 
aux prestations de l’assuraähce maternité, tout 
assuré doit justifier de dix mois d’immatricu- 
lation à la date présumée de l'accouchement. 
Aucune disposilion particulière n'est prévue 
pour les militaires dégagés des cadres qui ec- 
cupeat un emploi Salarié, Il est à nter, ce- 
pendant, que ces ma te be bénéficier 
sans condition de durée des alocations de 
maternité prévu: par la loi du 22 août 196, 
s'Us remplissent, par ailleurs, les cond'tions 
prévues par ce texle. 


ES 





3256. — M. Edouard Thibault demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
oiale dans quelle mesure un travailleur #gé 
de soixante sept ans, mutilé de guerre, pen- 
sionné au taux de 40 p. 100, actuellement li- 
cencié comme mineur de jour, peut préten- 
dre à la retraite des vieux travailleurs sa’a- 
rés, anrès avoir cotisé régulièrement jusqu'à 
ve jour, pendant quatre ans et neuf mols 
aux assurances éociales. (Question du 12 août 
1947.) 


Réponse. — En vertu de l'article 2 du dé- 
met du 25 février 4916, les titulaires d’un ré- 
gime spécial de retraites {tel que celui des 
ouvriers mineurs), ayant atteint l'Axe de 
solxante-cinq ans postérieurement a": 1er jan- 


vier 1915 et titulaires au Utre de ce régime 
spécial: soit d'une pension ou rente de vieil- 
lèsse acquise pour une durée de servi®es au 
moins égale à 15 ans; soit d'un pens on ou 
rente de vieillesse acquise pour des services 


accomplis après l’âge de cinquante ans et 
d'une durée éga'c à celle fixée par l'articie 2, 
paragraphe 4:r, de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1943, modifiée par l'articie 120 
de l'ordonnance du 19 octobre 1953 (ciay ans 
jusqu'au 31 décembre 1916, six ans à 2mp:er 
du fer janvier 1C18...); soit d’une pension ou 
rente d'invalidits transformée ou non en pen- 
sion de vieillesse, ont droit, le cas échéant, 
au service d’un” allocation différentielle des- 
tinée à” porter le taux de la prestation qui 
leur est servie à celui de l'allosation aux 
vieux travailleurs salariés, S'ils ne remlis- 
sent pas les conditions susvistes, ils ne peu- 
vent prétendre 4 cette allocation que 2'ile 
satisfont aux conaitions fixées aux artic'es ? 
et 5 de l'ordonnance du 2 février 1945, ma 
difiée par l'artilc 120 de l'ordonnance du 
19 octobre 49% et par les Jais des 3 janvier 
1916 et 7 octobre 196. À cet effel les années 
de éalariat accomnplies sous le régim? spé 
cial de retraites sont assimilées à des années 
ayant donné lieu au versement de la daoubl> 
contribution des assurances sociales. L’ou 
vrier mineur sui lequel l'attention de l'ho 
norable député à été appelse, ayant é:é af 
flié aux assurances sociales, doit, en vu 
d'obtenir un examen de ses droits à !l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, se met. 
tre en rapport avec la direction 1égionaie @e 
la sécurité socia's du lieu de sa résitence, 


= 


3298, — M. Pierre Abelin siznale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la section de la cätsse centrale de sécu- 
cité sociale de la région parisienne du minis- 
lère de la justice exige, pour ie rembourse- 
ment des prestahions médicales et pharmaceu- 
tiques, un avis de crédit et des bulletins 
de naissance des enfants; et demande si ces 
productions, s'agissant de fonctionnaires figu- 
rant sur des éta's de payement adminislratifs 
ei dont la sifuation de famille est exactement 
connue, sont intispensables et si des simmpli- 
ficalions, inspirées du décir maintes fois ex- 
primé d’humaniser le régime bureaucratique 
de la sécurité sociale, ne pourraient ëire ap- 
poriées au remboursement des pres‘ations 
D fonctionnaires, (Question du 19 août 
947.) 


Réponse. — La gestion dont il s’agit n'a 
pas échappé à !'attention du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, En vue d'évi- 
ter que les assurés sociaux ne soient obligés 
de produire à plusieurs reprises des pièces 
établissant la qualité de leurs ayants droit et 
notamment un bulletin de mariage et des bul- 
letins de naissance de leurs enfants, les cais- 
ses de sécurité sociale ont été invitées, par 
circulaire n° 176 SS du 10 juin 1947, à éla- 
blir, pour chaque assuré, un dossier indivi- 
duel dans lequei doivent être classés les da- 
cuments déterminant la qualité des ayants 
droit des assurés, 
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3336. — M. Alfred Biscarlet signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que des prisonniers, travaïlant en groupe 
pour le compte des communes à des travaux 
urgents, sont brusquement retirés alors que 
sont maintenus d’autres prisonniers utilisés 
individuellement par des particu'iers dans les 
emplois de domestiques ou jardiniers ou 
hommes à tout faire; et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour que les prison- 
niers soient affectés à des travaux d'utilité pu- 
blique, dans l’agriculture, dans l’industrie et 
non dans des emplois de domestiques parti- 
culiers. (Question du 21 août 1947.) 


Réponse. — Le retrait des prisonniers de 
guerre affectés au commandos communaux 
est la conséquence de la libération en cours 
des prisonniers de guerre. Celle mesure pres- 
crite par mes circulaires 54/17 du 15 avril et 
105/47 du 19 juillet, a été prise | es permettre 
de procéder au remplacement des prisonniers 
libéraibles occupés en nombre considérable 
dans les activités prioritaires (mines, barrages, 
agricuiture) et pour constituer le volant né- 


ne) 
culaire 03/47, du 20 janvier 1947, avait dissoss 
que les municipalités ayant dés travans 2 
cours d'exécution devaient en activer l'acta, 
vement et pouvaient à cet effet augmentoc 


dans la mesure des disponibilités, l’efr a 
leur conunando, D'autre part, la circulaire 
21/17 du 1% juillet 1917 a prescrit le it 
avant Je 30 mai 1917 des prisonniers affectés 
à des tâches d'importance secondaire portéoa 
dans les statistiques sous ‘a rubrique « di 
vers ». Il est rappelé à tous les services dénar. 
tementaux le caractère impéralif de cette di. 
position et il leur est demandé d’'alresa 1n 


compte rendu relatif à son exécution. 





3378. —— M. Bernard Paumier attire l'itton. 
tion de M. le ministre du travail et de ja sé. 
curité sociale sur le Cas de certains vieux 
travailleurs à qui, encore actuel'ement çn 
refuse l'allocation aux vieux travailleurs sa. 
lariés avec le anotif: « n’a pas justifié ax 
occupé un emploi salarié ou assimilé pendan 
au moins six ans après la cinquantième 
née »; ct dernande: 1° si une récente lo 
pas ramené ce dé'ai à un an; 2° dans l'atfir 
mative, si les directions régionales de sécurité 
sociale interprètent bien Ja loi; 3° dans le 
cas contraire, comment elle s'applique et quel 
délai de cotisation aux assurances sociales est 
exigé, (Qestion du 28 août 1917.) 
Réponse. — La durée de cinq ans de travail 
salarié ou assimilé accompli après l'âge de 
ä0 ans, dont le requérant à l’allocation aux 
vieux tfavaileurs salariés doit justifier, er 
2 de l'ordonnance « 
1915, est gemplacée, conformément 
à l’article 120 de d'ordonnance 45-2-151 du 
19 octobre 1915: à câmpter du 4er janvier 1947, 
par une durée de 6 ‘ans de travail salarié où 
assimilé; à compter du 4 janvier 19:8 par 
une durée de 7 ans; à compter du der janvis 
1919 par une durée de 8 ans; à compter à 
jer janvier 195% par une durée de 9 an:: 
compter du 1 janvier 1951 par une durée « 
10 ans; à compter du 4er janvier 1932 par 
durée de 11 ans; à compter du 1e janvi 
1953 par une durée de 12 ans; à compter à 
jer janvier 194 par une durée de 13 ans; 
competr du 1e janvier 4935 par une durée de 
14 ans; à compter du {er janvier 1956 par une 
durée de 13 ans; La loi du 7 octobre 
no 46-2.153 n’a pas modifié la durée de travail 
salarié où assimié accompli après l'âge de 
50 ans dont les candidats à l’allétation aux 
vieux travail'eurs salariés doivent just 
Toutefois, en vertu de la modification apporléo 
par ladite jiol au 2e alinéa du 8$ 1er de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 
1935, il suffit pour que les années de salariat 
solent prises en considéralion pendant les pé- 
riodes d’assujettissement obligatoire aux as- 
surances sociales: soit que l'une d'elles au 
moins ait fait l’objet du versement de La dou- 
ble cotisation des assurances sociales sur la 
base d’un salaire annuel au moins égal à 
1.500 francs pour la période du {er juillet 1920 
au 31 décembre 1944 et à 3.600 franss à comp- 
ter du {+ janvier 195: soit que le requérant 
prouve, par da production d’un certificat de 
son empoyeur, qu'il a été effectivement sa- 
larié sur ces bases, sauf recours du directeur 
régional de la sécurité sociale contre l'em- 
ployeur responsable du non-payement des co- 
tisations, pour obtenir le remboursement des 
allocations payées, 
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3404. — M. Marcel Cachin expose à M. la 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que ‘es cantonniers des cimetières parisiens 
ont réclamé au emois de juin 1947, leur clas- 
sement dans la catégorie « travailleurs de 
force T-2 », que leur demande a été repousse 
alors que les rapports et enquêtes faits à ce 
sujet prouvent que le travail des intéressés 
Juslifle ‘eur classement dans celle catégori”; 
et demande s’il pourrait reviser cette décision. 
(Question du 1% septembre 1947.) 


Réponse. — L'administration a æeflective- 
ment été saisie à plusieurs ceprises de celle 
demande de surclassement à laquelle H n° 
lui a pas été possible de réserver une sul'9 
favorable, l'enquête à laquelle il a été proces 
au cimetière parisien de Pantin ayant établi 
que les intéressés ne remplissaient pas 1e 








cessare à leur relève. Antérieurement, ma cir- 





conditions requises par la règlementalion. En 
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*.… d'une part, les ouvriers d'entretien des 
‘ères parisiens n'exécutent pas les tra- 
vaux prévus par les textes pour l'aitribution 
be titres « T-2 » aux cantonniers et, d'autre 
2 + les travaux de terrassements auxque!s 
2, sivrent ne peuvent être assimilés à ceux 


Ë orrespondent à l'exercice normal de la 
dur ;sjon de terrassier qui donne droit à la 
Far , 2, 11 n'est pas possible, en raison de 
vincuffisance des disponibilités en denrées 
raionnées d'envisager l'extension des disposi- 


vigueur. 


€ 


3405. -- M. doseph Delachenal demande à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si la femme d'un assuré obligatoire, 
sccyrée clemême, ne doit pas avoir le droit 
de choisir entre la moitié de la retraite des 

xx travaïñleurs et l'intégralité de L’alloca- 
tion nporaire aux vieux. (Question du 1° 
centembrt 1947.) 


Réponse. — Les titulaires de l'allocation aux 





vieux travaileulrs salariés ne peuvent après 
] juidation fe leurs droits renoncer au bé 
I Je cet avantage pour oblenir l'allocation 
iomooraire. Toutefois, conformérnent aux dis- 
; ns de l’articte 19 de la loi du % Juin 
4017, l'allocation aux vieux travailleurs saia- 
rés rédnite de moitié ne pent élre d’un mon- 
{ inférieur à Celui de l’aMocalion {empo 





2406. M. Jean Meunier €Xp2:5c à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 


que l'arrêté ministériel du 21 août 4917 à 
fixé les majorations de salaires à effecluer à 
partir du 1er juillet 4917: que, dans son arli- 
cle 1e, il majore de 11 p. 100 les salaires 


légaux fixés par d’arrôté ministériel du 29 juil- 
Jet 1916, ce dernier ayant majoré de 25 p. 400 
les salaires déterminés par les arrêtés de 4915; 
et demande: 1° si les majorations de 4 p. 10 
après un mois et de 8 p. 100 après trois mois 
de présence dans d’étahiscement, es maxima 
moyens et les maxima individne!s, détenninés 
par ies arrêtés de 1915 et confirmés par ceui 
de juittet 4946, restent en application; 2° dans 
‘afinmalive, si tes barèmes résultant de l’ap- 

lion combinés des arrêlés de 4445 et dn 
) juillet 4946 doivent ètre majorés de 11 
pour 1400; Jo si, en application de l’arlidie 2 
de l'arrêté du 21 août 1947, les salaires, pris 
en considération au fer mai 1947 et servant 
à la détermination de la majoration doivent 
faire abstraction des majorations et primes 
suivantes et non Zlimitatives, heures supplé- 
mentaires, loi du 81 mars 1917 (indemnité 
temporaire); prime de panier et travaux saiis- 
sants où insalwbres: d'ancienneté; primes de 
endement autres que Vacomoplte provisionnel 
rminé par d'arrêté ministériel du 20 juin 
4917; prime de production effectivement dé- 
lerminée par le rapport 1938-1917, perçue par 
Jo salarié au 1 mai 1947; 4° Je nouveau sa- 
lire minimum garanti le plus bas étant de 
4250 à Paris, si l’on doit considérer que 
» coctiicient 100 est de 42.50 à Paris; 5° si 


NO #8 





} 
les taux des saaires à percevoir à partir du 
4er juillet 4947 peuvent ètre sumérieurs à ce 
qu'ils étaient au 4er mai 1917; 6° quelie sera, 
à dater du 4er juillet 1917, la valeur des 
mints servant aux majorations des mensuels. 
(Question du 1° septembre 1911.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 4e de 
l'arrèté qu 21 août 1947 portant majoration des 
ilaires, les taux des salaires légarnx teïs qu’ils 
sutent de d'arrêté du 929 juiïlet 19%6, por- 
tant relèvement des salaires, sont majorés de 
41 p. 100. N s'ensuit que se trouvent majorés 
à compter du der juillet 1947, les taux, tels 
qu'ils résuitent de l'arrêté du 29 juñlet 1916, 
du salaire minimum légal, du salaire moyen 
maximum, du salaire maximum individuel et 
es salaires effectifs garantis (égaux respecli- 
vement à 104 et à 198 p. 100 du salaire mi- 
Nimum légal après un mois et trois mois de 
péseper Le barème annexé à l’article 2 de 

arrêté précité du 21 août 4917 fixe le mon- 
tant horaire de l'indemnité qui doit obligaloi- 
rement s'ajouter aux salaires bruts effecti- 








vement payés au 4er mai 14917, abstraction 
faite des ations éventuelles pour heures 
supplémentaires et de l'indemnité mensuelle 


temporaire et exceptionnelle, instituée par la 
ll du 31 mars 1947. N convient également 
d'exclure du salaire prop ement dit, ainsi que 


ke précise Ja . 69/47 du 17 septem- 


circulaire 

















bre 4957 (Journal ofjiciel du 19 septembre 
1917), toutes 1cs majorations qui tendent soit 
à rémunérer les conditions anormales de tra- 
vail. tnajorations pour travail de nuit, des di- 
manches et jours férigs lines de danger ou 
d'insalubrité, soit à compenser des frais en- 
gagés par le salarié, le] primes de pa- 
nier, d'outillage, de salissure, d'usure de vé- 





tements, de bicyclettes, de déplacement, soit 
à tenir compte de l’ancicuneté de l'employé 


dans l’entreprise (primes d'ancienneté}. Doi- 
vent, bien entendu, être exclues les sommes 
ES par le salarié au titre des allocations 
amiliales et de l'allocation de salaire unique. 
Quant aux primes à la production qui ont pu 
être accomCes soit depuis le 1er mai 1947, soit 
depuis le 1e juin 1917, ekes ne doivent pas 
être ajoutées au salaire réel pour le éaicui 


de l'indemnité fixée par le barème annexé 








à l'article 2. Ces primes et les avantages 
équivalents accordés depuis 1cs mêmes dates 
doivent, en application de l'articie 5, & 
puter sur l’augmentalio évue par | \ 
me, même si elles pre t effet avant 
{er mai 1917, lP es salariés travaillant au 
rendement, Ja détermination du salaire au 
fer mai 1947, salaire mu de 
calculer l'indemnité applicai pas 
s'effectuer individuellement, mais d'après un 
salaire moyen correspondant au rermement 


normal des saiariés de la catégr!e profession- 
pelle dont il s’agit. C'est le salaire moyen, 
ainsi défini, qui doit, en application de l'ar- 
iche 3, êtr »mparé au barème annexé à 
déterminer l'indemnité ind 
s’ajout 4 





travai:ieur. 

ienne, à compler du !er juil- 
ire horaire minimum légal 
au coefficient 100 es! nt 





ss mensuels est de 48 fr 
L'augmentation résuilant de l'arrêté du 
août 1947 ne saurait être dépassée, étant 
cisé qu'aux termes de son arlidle 6, l'applica- 
tion des dispositions de cet arrêté ne der 

pas se traduire par une réduction du taux de 
rémunération en vigueur à la date du fer jui! 


iet 1047, 








3424. -- M. Maurice Deixonne, conskiérant 


que da loi «lu 22 maïs 19:36 impose aux 
femmes de cheminots demeurant au foyer 
l'immatriculation à Ja sécurité sociale, de- 


mande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 149 si la retraile prévue par 
cette Mi est assuré à celles qui ont versé 
ieurs cotisations jusqu’à l'âge de soixante- 


cinq ans; 2° si celles qui sont veuves el 
titulaires de ta pension de reversion, au titre 
du régime spécial de retraites de la Sacicié 





chemins de fer français, pour- 
avec celle retraite celle des 
qui résulle de leurs verse- 


le. (Question du 


nationale « 
ront cumuler 
vieux travaille 
ments à Ja sécurilé soc 
2 septeribre 1951.) 
Réponse, — L'article fer de la loi du 13 <ep- 
tembre 1916 tendant à mettre en application 
ja loi du 22 mai 1946 à compter du fer jan- 
viér 4947 pour fa perception des cotisations 
et à compter du 4er avril 14947 pour le droit 
aux prestations a été abrogé par la li du 
8 juillet 1957. D'autre part, ies divers minis- 
tères intéressés ont préparé le projet d'une 
loi destinée à remplacer ja doi du 22 mai 
1945, projet qui vient d’être adressé à Ja 
présidence du conseil afin d’:tro soumis pour 


{ donc pas pos- 





avis au conseil d'Etat, 11 n’est 
éible, à l'heure actuelle, de fournir des pré- 

sur es modalités d’appication de 
cette iégisialion. 





cisions 


3445, — M, Max Lejeune demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
ci l'allocation de suaiaire unique peut étre 
refusée: 19 à un salarié père d’un enfant 
de dix ans, sous prétexte que 6éa femme 
gère un petit commerce de mercerie; 2° à un 
salarié dont la femme tient un débit de boïs- 
sons déclaré au nom du mari, à conmdilion 
que le cevenu du fonds de commerces ou le 
forfait accordé par le contrôleur des contri- 
butions soit inférieur au salaire du mari. 
(Question du ?%3 octobre 1947.) 

Réponse, — Aux termes de l'article 12 de 
da loi du 2? août 1946, l'aïlocalion de swaire 
unique n'es{ attribuée qu'aux ménages ou 
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pewonnes qui ne bénéficient que «'un seu 
revenu roicssionnnel provenant «une aclti- 
vité galariée. En appialion de ces disposi- 
tions, les deux questions comportent une ré 
pose afjüirmative. Jians le premier cas, ke 
ménaso bénéficie de doux revenus profes 
sibnneks provenant de deux acliviles exerrées 
Pür deux pæsonnes différentes dont l'eme en 
tant que travailleur indépendant, Dans Îles 
deuxième Cas, la æeiltuation est kientique, la 
ferme exerçant, en fait, une profession indé. 
pendante, puisqu'aîle ent, elleméme, ke dé- 
bit de boissons 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1265, — M. Marcel Rosenbatt deuil, 
M. le ministre des travaux publics et ces 
transports sji un fonclionrmaire qui, avant Île 


) mai 1997, val [ On} disci \irement 
et qu ait des à \ la 7 le irait 
r h l 1 en \ de l’a 9, 0 ali- 
iéa, de la l’ar lie du 12 juil'elt 1947 
COM 1 it exm . rs débats p e 
nenlaires du 7 juillet 1997, le rapporteur du 

nat. (Question du 13 mars 1947.) 

Rép se, — Le fonclionnaire dont 11 s'agit, 
en résiilé ex-agent de la Société nationale des 
chemins de fer, a été révoqué par jugement 
de k inde de discigine du llaut-Rhin le 
9 Ju le 1923, pour ne pas avoir rejoint ke 
posie auquel il avait été nommé, L'intémessé, 


t 
auquel Ja jouissancè des quatre cinquièmes 
de a pension égale avait été accordée pour 


une &urce de dix ar désirerait obtenir ne 





pension de retraite nonmale par application 
le BL t 1937. Or 
ce! e loi 1 « ré 
VOqués po ou “iale 
La <il rable 1 L'= 
lo: mniaie nd 
leMeniaiTe » relevait 
dons pas | : et 
elle d'au- 
{ n 


3718. M, Jacques Gresa deman \ M. le 
ministre des travaux publics et des trans 
ports quelle décision ii compte prenure, en 
ce qui concerne l'attribution d’une pr'me ho 
de 10 francs, demandée par le pe 
des aleliers d’Air-France de Toulouse: « 
cise que, par suite des efforts accrus fournis 
par <e personnel, les temps n'ont cecré de 
diminuer depuis un an et une économie crois 
sante do plusieurs milliers d'heures a été 
réalisée sur chaque appareil. (Question du 
9 août 1947.) ‘ 








Réponse, — La question ayant trait À Ja 
remu 110 QU pe ) el des ateilerm d Air- 
Fran vient Je se trouver résolue sur Je plan 
ecnéral par d'application à ce personne] de 
i mt 1 a : 

l'a ri té du 21 aoû 19: inséré au Journd 
officiel « 22 août 147 


3407. -— M. André Barthelemy demande À 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports si les prix es transports par terre 
pratiqués par les camionneurs correspondants 
de la société nationale dés chemins de fer 
français sont réglementés et, dans l'affirmae 
tive, quels sont les tarifs kilométriques affé- 
renis à ces transports, plus particulièrement 
en ce qui concerne les transports de mobi- 
lier. (Question du 1% septembre 1941), 


Réponse, — Aux termes de l’article 20 du 
Cahier des charges de la société nationale des 
chemins de fer, les taxes perçues du publie 
par les camionneurs correspondants de la 
S.N.C.F, pour l'enlèvement ou la livraison deg 
marchandises à domicile, sont soumises au 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports et applicables dans le délai de 15% jours, 
si, dans ce délai, le ministre n'y a pas fait 
opposition. Ces taxes sont indépendantes de 
la distance et sont calculées suivant le poids 
des expéditions en tenant compte notamment 
des sujétions particulières imposées aux cor- 
respondants, de l'étendue de l'agglomération, 
des difficultés de desserte, Un docuinent de 
réglementalion tarifaire intitulé « conditions 
générales d'application des tarifs de camion- 
hage et de réexpédition » en fixe les moda- 
lités d'application. Ce régime s'applique au 
camionnege du mobilier, sauf foutelois en ce 
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M. René Arthaud expose 
ministre des travaux Berg et ” transporis 
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villages indiqués; signale que cetle route est 
d'une nécessilé vitale pour ces trois commu- 
nes qui constituent un centre de culture favo- 
rable par leur exposition et l'abondance des 
caux d'irrigation mais qui, cependant se dé- 
peuplent rapidement en raison Uniquement du 
mañque de voies de communication; el 
demande, en conséquence, quelles mesures 

il compte prendre pour permettre la reprise 
des projets antérieurs et dans quels délais. 
(Question du 28 octobre 1915). 


Réponse. — Les projets antérieurs concer- 
nant le désenclavement des villages en cau’'e 
n'ont pas été étudiés au titre de la voierie 
nationale, la seule qui relève de l’administra- 
tion des travaux publics. J1 ne peut donc 
s'agir que de chemins départementaux ou 
vicinaux pe ja construction dépend des col 
lectivités locales, sous la tutelle du ministère 
| de l'intérieur. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


du vendredi 5 se are 
(Journal officiel du 6 septembre 
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